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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies aprms l'entr6e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secntariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO 6tre enregistrd mais ne l'a pas 6td ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa r6solution 97 (I), l'Assembl~e gdn6rale a adopt6 un riglement destin6 A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du riglement, vol. 859, p. IX).

Le terme o trait6 > et l'expression < accord international > n'ont W d~finis ni dans la Charte ni dans
le rglement, et le Secrdtariat a pris comme principe de s'en tenir & la position adopt~e b cet 6gard par
l'Etat Membre qui a present6 l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument prdsent6 par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secr6tariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secretariat considre donc que les acres qu'il pourrait etre amend h accomplir
ne confilrent pas A un instrument ]a qualitd de < trait6 >> ou d'<< accord international >> si cet instrument
n'a pas ddjA cette qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
poss6derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publi6s dans ce Re-
cueil ont 6t6 6tablies par le Secrdtariat de l'Organisation des Nations Unies.
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No. 28145

UNITED NATIONS
(OFFICE OF THE UNITED NATIONS
DISASTER RELIEF COORDINATOR)

and
ITALY

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
emergency fund for the purchase and management of
relief supplies of the UNDRO warehouse in Pisa (with
annex). Geneva, 6 and 21 May 1991

Authentic text of the exchange of letters: French.

Authentic texts of the annex: French and Italian.

Registered ex officio on 21 May 1991.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(BUREAU DU COORDONNATEUR

DES NATIONS UNIES POUR LES SECOURS
EN CAS DE CATASTROPHE)

et
ITALIE

Echange de lettres constituant un accord relatif au fonds
d'urgence destine i l'achat et ' la gestion des biens de
secours de l'entrep6t UNDRO a Pise (avec annexe).
Geneive, 6 et 21 mai 1991

Texte authentique de l'change de lettres : fran~ais.

Textes authentiques de l'annexe :frangais et italien.

Enregistri d'office le 21 mai 1991.

Vol. 1637. 1.28145



4 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD1 ENTRE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (BUREAU DU COOR-
DONNATEUR DES NATIONS UNIES POUR LES SECOURS
EN CAS DE CATASTROPHE) ET LE GOUVERNEMENT ITA-
LIEN RELATIF AU FONDS D'URGENCE DESTINE A L'ACHAT
ET A LA GESTION DES BIENS DE SECOURS OU D'ENTREPOT
UNDRO A PISE

I

IL RAPPRESENTANTE PERMANENTE D'ITALIA
PRESSO LE ORGANIZZAXIONI INTERNAZIONAL

GINEVRA
2

Gen~ve, le 6 mai 1991

Monsieur le Coordonnateur,

J'aimerais me r~f~rer A la contribution italienne de Lit. 7
milliards, destin~e a la reconstitution du stock de biens de
secours de 1'entrep6t de Pise et & la r6union organisfe rfcemment
a Rome entre les repr~sentants de votre Bureau et les
fonctionnaires de la Direction G~n~rale pour la Cooperation au
D6veloppement du Ministdre des Affaires Etrang~res, dans le but
d'examiner, entre autre, les modalitds d'utilisation du montant
susmentionne.

A cet 6gard, j'ai 1'honneur de vous soumettre le projet de
document, ci-joint, flabor6 par la D.G.C.S, qui devrait constituer
1'accord pour 1'utilisation des fonds pr~cit6s jusqu,& la fin de
1991.

En cas d'approbation de votre part, cet &change de
correspondance pourra rendre 1'arrangement d6j& operationnel.

Je vous prie de croire, Monsieur le Coordonnateur, aux
assurances de ma tr&s haute consideration.

[Signel

GIULIO DI LORENZO BADIA

Monsieur M'Hamed Essaafi
Coordonnateur des secours

en cas de catastrophe
Palais des Nations
Gen~ve

'Entrd en vigueur le 21 mai 1991, conformiment aux dispositions desdites lettres.

2 Le Repr6sentant permanent de 1'Italie aupr~s des Organisations internationales, Gen~ve.

Vol. 1637, 1-28145
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H

BUREAU DU COORDONNATEUR OFFICE
DES SECOURS EN CAS DE CATASTROPHE OF THE DISASTER RELIEF COORDINATOR

UNDRO

PALAIS DES NATIONS

GENVE

Le 21 mai 1991

Ref.: DRP 213/113
DRP 213/111 (2)

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me referer i votre lettre du 6 mai 1991, relative aux modalit~s
d'utilisation de la contribution italienne de sept milliards de lhires, pour les secours
d'urgence A partir de 'entrep6t UNDRO A Pise.

J'ai le plaisir de vous confirmner que j'approuve ces modalitfs, dont je vous
transmets ci-joint he texte final en franqais et en italien. Nous serons heureux de
rencontrer, comme prfvu, des representants du gouvernement italien en septembre
afin de revoir les details de notre collaboration sur la base de ce texte et d'en d6finir
les termes pour l'annfe 1992.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma tr~s
haute consid6ration.

[Signel
M'HAMED ESSAAFI

Secr6taire g6ndral adjoint
Coordonnateur des secours en cas

de catastrophe

Son Excellence
M. Giulio di Lorenzo Badia

Ambassadeur
Mission Permanente de l'Italie

aupr~s de l'Office des Nations Unies
A Gen~ve

Vol. 1637. 1-28145
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PROCEDURES D'UTILISATION DE LA CONTRIBUTION
ITALIENNE POUR L'ANNEE

1990 POUR L'ENTREPOT UNDRO A PISE

Vu que par l'accord sign6 le 10 octobre 19881 le Gouvemement italien et
I'UNDRO avaient convenu d'6tablir un fonds d'urgence pour un montant
de sept milliards de lires (7) destin i 'achat et i 1'entreposage dans le
d~p6t UNDRO A Pise de biens de secours . envoyer aux pays en
d~veloppement dans le cadre des aides d'urgence A la suite de catastrophes;

Vu que 'accord ci-dessus est consid~r6 prorog6 jusqu'i la signature du
present accord;

Compte tenu du fait que le Gouvemement italien a l'intention de
poursuivre sa collaboration avec I'UNDRO pour l'utilisation de l'entrept
A Pise dans le cadre des interventions d'urgence A la suite des catastrophes
dans les pays en d~veloppement et que a ces fins il a vers6 A I'UNDRO en
1990 une contribution de sept milliards de lires (7);

Consid~rant par consequent la n~cessit6 de renouveler l'accord relatif au
programme d'envoi des aides d'urgence par le biais de l'entrep6t UNDRO
A Pise, d~finissant tout particulirement l'utilisation de la contribution
susmentionnde,

IL A ETE CONVENU ET CONCLU CE QUI SUIT

La contribution italienne de sept milliards de lires (7) vers~e A I'UNDRO
en 1990 sera utilis~e cornme suit :

1. Quatre milliards de lires (4) pour l'achat et l'entreposage de biens et
6quipements de secours dont la typologie et les quantit~s seront d~finies sur
la base d'un accord sp~cifique entre les deux parties ainsi que pour
reconstituer les stocks au fur et i mesure des besoins.

2. Deux milliards de lires (2) pour les d6penses suivantes:

- D~penses ordinaires et extraordinaires pour le fonctionnement du
d&p6t;

- Emballage et conditionnement;

- Etiquetage des colis et production de materiel d'information;

I Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 1515, no 1-26240.
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- Achat des materiels et Equipements indispensables i la preparation
des envois et paiement des frais y relatifs;

- Transport de I'aide aux pays b~n~ficiaires et 6ventuel entreposage et
transport, in loco, jusqu'aux regions sinistr~es, y compris les materiels
cites au point 3.a;

- Missions d'accompagnement afro de verifier le bon entreposage et la
distribution correcte des fournitures.

Les activit~s mentionn(es ci-dessus seront excut~es par I'UNDRO, soit
pour des interventions g~r~es enti~rement par I'UNDRO, soit pour des
interventions urgentes demand~es par la Direction gEn~rale du
Gouvernement Italien (DGCS ) pour la cooperation au d~veloppement.

Dans ce dernier cas, afin de garantir la rapidit6 des interventions, la DGCS
enverra la demande d'intervention A I'UNDRO A Gen6ve avec copie i
'entrep6t de Pise afin d'acc~lerer la preparation des operations techniques

d'interventions.

L'envoi des biens devra Etre autoris6 par I'UNDRO A Gen~ve et cette
autorisation se comprendra 8tre donn~e en l'absence de toute communi-
cation contraire dans les 48 heures de la demande. La m~me procedure
s'appliquera dans le cas de demandes d'interventions par I'UNDRO.

3. Un milhiard de lires pour la constitution d'un fonds destine A:

a) l'achat des materiels qui ne font pas pattie du stock de 'entrep6t A Pise,
mais qui pourraient se r~v~ler necessaires pour l'ex~cution d'interventions
d'urgences. L'UNDRO pourra b~n~ficier pour ses propres interventions
d'un montant non sup~rieur a trois cents millions de lires (300.000.000);

b) l'Etablissement d'un fonds de rotation pour permettre A I'UNDRO
d'anticiper les sommes n~cessaires A la raise en oeuvre dinterventions
urgentes f'manc~es par l'Italie. L'UNDRO pourvoiera A la r~int~gration de
ces fonds d~s reception du financement y relatif.

Les achats seront effectu~s par 1'UNDRO dans les meilleurs d~lais afin de
garantir une capacit6 opErationneUe maximale au depot de Pise; la
typologie et les quantit~s des materiels seront 6tablies en accord avec la
DGCS et revues sur la base des experiences faites directement sur le terrain.
Des missions d'Evaluation preventives, et de preference conjointes,
pourront tre faites d'un commun accord pour s'assurer de I'opportunit
des interventions et coordonner, in loco, les operations A I'arriv~e ainsi que
la distribution des biens de secours.
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En ce qui concerne la composante m6dicale des interventions, 1'UNDRO
et la DGCS auront recours i la collaboration de l'Organisation Mondiale
de la Sant6.

L'UNDRO et la DGCS s'engagent A se rencontrer i la fim de 1991 af'm
d'effectuer une 6valuation des interventions et de d~finir la colaboration
pour 1'annfe suivante.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

PROCEDURE D'USO DEL CONTRIBUTO ITALIANO 1990
PER IL DEPOSITO DI PISA

Premesso che con accordo firmato il 10.10.88 il Governo italiano e 'UNDRO
avevano convenuto di istituire un fondo di emergenza di sette miliardi di lire desti-
nato all'acquisto ed immagazzinaggio nel Deposito UNDRO di Pisa di beni di soc-
corso da inviare nei P.V.S. nell'ambito degli aiuti di emergenza derivanti da calamitA;

Visto che il suddetto accordo stato considerato prorogato fino alla firma del
presente accordo;

Tenuto conto che il Governo italiano intende proseguire la collaborazione con
I'UNDRO per l'utilizzazione del Deposito di Pisa nell'ambito di interventi di emer-
genza per calamitA nei P.V.S. e che a tal fine ha erogato all'UNDRO, nel 1990, un
contributo di sette miliardi di lire;

Considerata pertanto la necessitA di rinnovare l'accordo relativo al programma
di invio di aiuti di emergenza tramite il Deposito UNDRO di Pisa definendo in
particolare l'utilizzazione del contributo sunmenzianato;

Si concorda quanto segue:

I1 contributo italiano di lire sette miliardi versato all'UNDRO nel 1990 verr
utilizzato come segue:

1. Lire quattro miliardi per l'acquisito e lo stoccaggio di beni ed attrezzature
di soccorso - la cui tipologia e quantilA saranno definite in base a specifico accordo
tra le parti - e per ricostituire le scorte man mano che si esauriscono;

2. Lire 2 miliardi per le seguenti spese:

- Spese di funzionamento ordinarie e straordinarie del Deposito;

- Imballaggi e confezionamenti;

- Etichettatura dei colli e delle confezioni e produzione di materiale informativo;

- Acquisto di materiali ed attrezzature indispensabili alla preparazione delle
spedizioni e pagamento delle relative prestazioni;

- Trasporto degli aiuti nel Paese beneficiario ed eventuale stoccaggio e trasporto
in loco fino alle aree colpite dalla calamitA, compreso il materiale di cui al punto
3.a;

- Missioni di accompagnamento delle forniture per il corretto stoccaggio e distri-
buzione in loco.

Le suddette attivitA saranno svolte dall'UNDRO sia per interventi interamente
gestiti dall'Organismo sia in interventi urgenti richiesti dalla DGCS.

In quest'ultimo caso, al fine di garantire la tempestivitA degli interventi, la
DGCS indirizzerA la richiesta di intervento all'UNDRO di Ginevra con copia al
Deposito di Pisa, per accelerare le operazioni tecniche di preparazione degli inter-
venti stessi. La spedizione dei beni dovrA essere autorizzata dall'UNDRO di Gi-
nevra e si intenderA autorizzata in assenza di comunicazioni in senso contrario entro
48 ore dalla richiesta. Analoga procedura verrA utilizzata nel caso di richiesta di
interventi da parte dell'UNDRO alla controparte italiana.
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3. Lire 1 miliardo per la costituzione di un fondo destinato a:
a) Acquistare materiale non rientrante nella normale dotazione del Deposito di

Pisa, ma che potrebbe essere necessario per l'esecuzione di interventi di emergenza.
L'UNDRO ne potrA usufruire per i propri interventi per un ammontare non supe-
riore a 300 milioni di lire;

b) Fungere da fondo rotativo per consentire all'UNDRO di anticipare le
somme necessarie all'effettuazione di interventi urgenti finanziati dall'Italia.

L'UNDRO provvederA a reintegrare il fondo una volta ricevuto il relativo finan-
ziamente.

Gli acquisti saranno effettuati dall'UNDRO quanto prima, onde garantire la
maggiore capacitA operativa del Deposito; la tipologia e quantitA degli articolo
saranno concordate con la D.G.C.S. e rivedute sulla base delle esperienze diret-
tamente fatte sul terreno. Potranno, di comune accordo, essere realizzate missioni,
preferibilmente congiunte, di valutazione preventiva delle situazioni, per accertare
l'opportunitA degli interventi e coordinare in loco le operazioni all'arrivo, nonch6 la
distribuzione dei beni.

Limitatamente alla componente sanitaria degli interventi, I'UNDRO e la DGCS
richiederanno la collaborazione dell'Organizzazione Mondiale della SanitA.

L'UNDRO e la DGCS si impegnano ad incontrarsi alla fine del 1991 per effet-
tuare una valutazione degli interventi svolti e definire la collaborazione per l'anno
successivo.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED NATIONS (OFFICE OF THE UNITED
NATIONS DISASTER RELIEF COORDINATOR) AND THE
GOVERNMENT OF ITALY CONCERNING THE EMERGENCY
FUND FOR THE PURCHASE AND MANAGEMENT OF RELIEF
SUPPLIES OF THE UNDRO WAREHOUSE IN PISA

I

PERMANENT REPRESENTATIVE OF ITALY

TO THE INTERNATIONAL ORGANIZATIONS

GENEVA

Geneva, 6 May 1991

Dear Mr. Essaafi,

With reference to the contribution by Italy of 7 billion lire for the replacement
of stocks of relief supplies at the Pisa warehouse and the meeting held recently in
Rome between representatives of your office and officials of the Directorate Gen-
eral for Development Cooperation of the Ministry of Foreign Affairs (DGDC), with
a view to determining the arrangements for the use of the above-mentioned sum.

I have the honour to transmit to you the enclosed draft text drawn up by
DGDC, which is intended to serve as the agreement on the use of the above-
mentioned funds until the end of 1991.

If you approve the agreement, the arrangement could enter into force with
immediate effect by virtue of this exchange of letters.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

GIULIO DI LORENZO BADIA

Mr. M'Hamed Essaafi
Disaster Relief Coordinator
Palais des Nations
Geneva

I Came into force on 21 May 1991, in accordance with the provisions of the said letters.

Vol. 1637, 1-28145
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II

OFFICE OF THE DISASTER RELIEF COORDINATOR
UNDRO

PALAIS DES NATIONS

GENEVA

21 May 1991

Ref.: DPR 213/113
DPR 213/111 (2)

Dear Sir,
I have the honour to refer to your letter of 6 May 1991 concerning the arrange-

ments for the use of the Italian contribution of 7 billion lire for relief supplies at the
UNDRO warehouse in Pisa.

I am pleased to confirm that I approve the arrangements in question and
enclose the final text of the agreement in French and Italian. We should be happy to
meet representatives of the Italian Government in September, as planned, in order
to review details of our cooperation on the basis of this text and to determine the
arrangements for 1992.

Yours sincerely,

[Signed]

M'HAMED ESSAAFI
Assistant Secretary-General
Disaster Relief Coordinator

His Excellency
Mr. Giulio di Lorenzo Badia

Permanent Mission of Italy
to the United Nations Office
at Geneva
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ARRANGEMENTS FOR THE USE OF THE CONTRIBUTION MADE
BY ITALY TO THE UNDRO WAREHOUSE AT PISA FOR THE YEAR 1990

Whereas, under the terms of the agreement signed on 10 October 1988,1 the
Italian Government and UNDRO agreed to establish an emergency fund of seven (7)
billion lire for the purchase and storage at the UNDRO warehouse at Pisa of relief
supplies to be sent to developing countries as emergency aid in the event of dis-
asters;

Whereas the above agreement is deemed to have been extended until the signing
of the present agreement;

Whereas the Italian Government intends to pursue its cooperation with
UNDRO in the use of the Pisa warehouse in connection with emergency operations
following disasters in the developing countries and, for that purpose, has made a
contribution of seven (7) billion lire to UNDRO in 1990;

Whereas it is therefore necessary to renew the agreement concerning the pro-
gramme for the dispatch of emergency aid through the UNDRO warehouse in Pisa,
and, in particular, to determine the arrangements for the use of the above-mentioned
contribution,

The following agreement has been reached:

The contribution of seven (7) billion lire paid by Italy to UNDRO in 1990 shall
be used as follows:

1. Four (4) billion lire shall be used for the purchase and storage of relief
supplies and equipment, the nature and quantity of which shall be determined on the
basis of a specific agreement between the two Parties, and to replace stocks as
needed.

2. Two (2) billion lire shall be used to cover the following expenses:

- Regular and extraordinary expenditure on the operation of the warehouse;

- Packing and packaging;

- Labelling of parcels and production of information material;
- Purchase of equipment and materials necessary for the preparation of shipments

and related costs;

- Transport of aid to recipient countries and, if necessary, on-site storage and local
transport to disaster-affected regions, including the materials referred to in para-
graph 3 (a);

- Supervisory missions to ensure proper storage and distribution of supplies.

The activities mentioned above shall be carried out by UNDRO, either as part
of operations managed entirely by UNDRO or as part of urgent operations re-
quested by the Directorate-General for Development Cooperation of the Italian
Government (DGDC). In the latter case, in order to ensure that operations are
carried out swiftly, DGDC shall send requests for intervention to UNDRO in
Geneva, transmitting a copy of the request to the Pisa warehouse in order to speed
up the preparation of technical operations.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1515, No. 1-26240.
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The shipment of supplies must be authorized by UNDRO in Geneva and
authorization shall be deemed to have been received if no communication to the
contrary is received within 48 hours of the request. The same procedure shall apply
in the case of requests submitted by UNDRO.

3. One billion lire shall be used to set up a fund intended for:

(a) The purchase of materials which do not form part of the stocks held at
the Pisa warehouse but which could prove necessary for emergency operations.
UNDRO may use an amount not exceeding 300 million lire (Lit 300,000,000) for its
own operations;

(b) The establishment of a revolving fund to enable UNDRO to anticipate the
sums needed to implement urgent operations financed by Italy. UNDRO shall return
such amounts to the fund once the relevant financing has been received.

Purchases shall be made by UNDRO as quickly as possible, so as to ensure the
maximum operational capacity of the Pisa warehouse; the nature and quantity of the
material shall be established in agreement with DGDC and reviewed in the light of
experience gained directly in the field. Missions to evaluate preventive measures,
preferably undertaken jointly, may be decided on by mutual agreement, in order to
check that the operation is providing appropriate aid and to coordinate operations
on-site as relief supplies arrive and are distributed.

UNDRO and DGDC shall receive assistance from the World Health Organiza-
tion with regard to the medical component of their operations.

UNDRO and DGDC undertake to meet at the end of 1991 in order to evaluate
operations and determine arrangements for cooperation during the following year.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO ENTRE 0 GOVERNO DA REPUJBLICA FEDERATIVA DO
BRASIL E 0 GOVERNO DA REPfIBLICA DO PERU SOBRE
INTERCONEXAO RODO VIARIA

O Governo da Repfblica Federativa do Brasil

e

O Governo da Rep~blica do Peru,

CONSIDERANDO os objetivos de integragao vi~ria e de fa

cilitaqao do transporte contidos no Convinio sobre Transporte Internacio -

nal Terrestre, concluldo em Mar del Plata, a 11 de novembro de 1977;

CONSIDERANDO os prop6sitos de estreita cooperaqao e en

tendimento que animam os paises amaz6nicos, consagrados no Tratado de Coo-

peragqo Amaz6nica, assinado em Brasilia a 3 de julho de 1978;

CONSCIENTES de que a vinculagao entre seus respectivos

territ6rios redundarg em beneficlo de seu desenvolvimento economico e so

cial e principalmente do intercimbio comercial e do transporte normal e

fluido em ambos os sentidos;

ANIMADOS pela tradiqio de paz, conc6rdia e amizade que

tradicionalmente caracterizou as relaqoes entre os dois paises;

DESEJOSOS de fortalecer a integraq~o continental, que

norteia o relacionamento entre os palses membros da Associagao Latino-Ame-

ricana de Integraqgo (ALADI); e

CONSIDERANDO, em especial, o disposto nos Artigos III

e VI do Tratado de Amizade e Cooperaqao, concluldo em Brasilia, a 16 de ou

tubro de 1979, que entra em vigor nesta data,
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1991 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 17

ACORDAM o seguinte:

ARTIGO I

As Partes Contratantes decidem estabelecer uma intercO

nexio entre os sistemas rodoviirios dos dois palses, e para tanto determt

nam que o ponto prioritirio para tal interconexao se situa frente is loce

lidades de Assis Brasil, no territ6rio brasileiro, e Iniapari, no territ6-

rio peruano.

ARTIGO II

As Partes Contratantes convim em conceder prioridade 5

interconexio pelo ponto de fronteira indicado no Artigo I, com base no es

tigio de desenvolvimento das vias de transporte de ambos os paises, espe-

cialmente das compreendidas na Rede Fundamental de Transportes do Cone

Sul.

ARTIGO III

As Partes Contratantes promoverio a troca de informa -
qoes sobre a evolugio de seus respectivos programas rodovigrios de inte -

resse para a concretizagao da interconexao, e dario, ao mesmo tempo, o

apoio necessirio a cooperaqao t~cnica bilateral para a conseqflente habili

tagao das rodovias internacionais entre os territ6rios do Brasil e do Pe-
ru, e em especial entre as suas Capitais.

ARTIGO IV

Para a consecuqao dos objetivos do presente Acordo, e

levando em consideragao o disposto nos Artigos II e VI do Tratado de Ami-
zade e Cooperagao, de 16 de outubro de 1979, as Partes Contratantes promo

verio reuni6es peri6dicas de ticnicos em transportes dos dois palses, a

fim de possibilitar o melhor acompanhamento e medidas de interesse comun,

bem como para permitir a coleta de informag6es necessirias A definigqo de

novos pontos para interconexaes futuras.
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ARTIGO V

Tendo em conta que a ligaSo internacional terrestre
Brasil-Peru objetiva a maior integraqio flsica dos palses latino-america-

nos, ao mesmo tempo em que facilita o transporte multilateral, as Partes

Contratantes, dentro de um espirito de cooperaqgo, procurargo desenvolver

e~forqos junto a ozanismos internacionais com vistas 5 obtenq~o de apoio

e financiamentos para as obras necessirias 5 concretizaqao da intercone -
xio rodoviiria e sua habilitaqio para o trifego internacional.

ARTIGO VI

Cada uma das Partes Contratantes notificarg a outra

da conclusio das respectivas formalidades necessirias i aprova;o do pre-

sente Acordo, o qual ter& vigincia a partir da data da 6itima dessas noti

ficaqoes.

Feito em Lima, aos 26 dias do mes de junho de 1981,
em dois exemplares originais, nos idiamas portuguis e espanhol, sendo am-

bos os textos igualmente autinticos.

Pelo Governo
da Repidblica Federativa

do Brasil:
[Signed - Signe

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

[Signed - Signe']
ELISEU RESENDE

Pelo Governo
da Repiiblica

do Peru:

[Signed - Signe']

CHAVES BELA6NDE

[Signed - Signe']

JAVIER ARIAS STELLA
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE INTERCONEXION VIAL ENTRE EL GOBIERNO DE
LA REPIOBLICA FEDERATIVA DEL BRASIL Y EL GOBIERNO
DE LA REPOJBLICA DEL PERU(

El Gobiemo de la Repdblica Federativa del Brasil y
El Gobierno de la Repdiblica del Peri,

Considerando los objetivos de integraci6n vial y de facilidad de transportes
contenidos en el Convenio sobre Transporte Intemacional Terrestre, conclufdo en
Mar del Plata en 11 de noviembre 1977;

Considerando los prop6sitos de estrecha cooperaci6n y entendimiento que ani-
man a los Parses Amaz6nicos, consagrados en el Tratado de Cooperaci6n Ama-
z6nica, suscrito en Brasflia el 3 dejulio de 1978;

Conscientes de que la vinculaci6n entre sus respectivos territorios redundari
en beneficio de su desarrollo econ6mico y social y principalmente del intercambio
comercial y del normal y flufdo transporte en ambas direcciones;

Animados por la tradici6n de paz, concordia y amistad que tradicionalmente
han caracterizados las relaciones entre los dos parses;

Deseosos de fortalecer la integraci6n continental, la cual orienta la vincula-
ci6n entre los Parses Miembros de la Asociaci6n Latinoamericana de Integraci6n
(ALADI); y

Considerando de manera especial lo dispuesto en los Articulos Ill y VI del
Tratado de Amistad y Cooperaci6n, suscrito entre los dos parses en Brasflia el 16 de
octubre de 1979, que entra en vigencia en la fecha,

Acuerdan lo siguiente:

Artculo I

Las Partes Contratantes deciden establecer una interconexi6n entre los siste-
mas viales de los dos paises, y para tal efecto determinan que el punto prioritario de
dicha interconexi6n se sitdie entre las localidades de Assis Brasil, en territorio bra-
silefio, e Ifiapari, en territorio peruano.

Artfculo II

La Partes Contratantes convienen en conceder prioridad a la interconexi6n por
el punto de frontera indicado en el Artfculo I, con fundamento en el estado de
desarrollo de las vas de transporte de ambos parses, especialmente de las com-
preendidas en la Red Fundamental de Transporte del Cone Sur.

Articulo III

La Partes Contratantes promoverdn el cambio de informaciones sobre la evo-
luci6n de sus respectivos programas viales de inter6s para la concreci6n de la inter-
conexi6n, y al mismo tiempo darn el apoyo necesario a la cooperaci6n t6cnica
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bilateral para la consecuente habilitaci6n de las carreteras internacionales entre los
territorios de Brasil y Pert, y en especial de sus Capitales.

Articulo IV
Para lograr los objetivos del presente Acuerdo, teniendo en cuenta lo dispuesto

en los Artfculos II y VI del Tratado de Amistad y Cooperaci6n, de 16 de octubre
de 1979, las Partes Contratantes promoverdn reuniones peri6dicas de tdcnicos en
transportes de los dos pafses a fin de posibilitar la mejor marcha y coordinaci6n de
medidas de inter6s comtin y, asimismo, permitir la recolecci6n de informaciones
necesarias para la definici6n de nuevos puntos de interconexiones futuras.

Articulo V
Teniendo en cuenta que el enlace intemacional terrestre entre el Brasil y Peri

tiene como objetivo la mis estrecha integraci6n ffsica de los parses latinoamericanos
y, al mismo tiempo, facilita el transporte multilateral, las Partes Contratantes, dentro
de un espfritu de cooperaci6n, buscarin desarrollar esfuerzos ante organismos inter-
nacionales con el objeto de obtener el apoyo y financiaci6n para las obras necesarias
que permitan concretar la interconexi6n vial y su habilitaci6n al tinsito intema-
cional.

Articulo VI
Cada una de las Partes Contratantes notificari a la otra de la conclusi6n de las

respectivas formalidades necesarias para la aprobaci6n del presente Acuerdo, el
cual tendrl vigencia a partir de la fecha de la dltima de esas notificaciones.

HECHO en Lima, a los 26 dfas del mes de junio de 1981, en dos ejemplares
originales, en los idiomas portugu6s y espafiol, siendo ambos textos igualmente
aut6nticos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Repdiblica Federativa de la Repdiblica

del Brasil: del Peri:
[Signed - Signe] [Signed - Sign6]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO CHAVES BELAONDE

[Signed - Signel [Signed - Signel

ELISEu RESENDE JAVIER ARIAS STELLA
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDER-
ATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF PERU ON ROAD CONNECTIONS

The Government of the Federative Republic of Brazil and

The Government of the Republic of Peru,

Considering the objectives of highway integration and facilitation of transport
set forth in the Convention on International Road Transport signed at Mar del Plata,
on 11 November 1977,

Considering the aims of close cooperation and understanding pursued by the
Amazonian countries under the Treaty for Amazonian Cooperation signed at
Brasflia on 3 July 1978,2

Conscious that the establishment of links between their respective territories
will benefit their economic and social development, particularly trade and the nor-
mal and smooth movement of traffic in both directions,

Inspired by the spirit of peace, harmony and friendship that have traditionally
characterized relations between the two countries,

Desirous of strengthening the integration of the continent, which is the guiding
principle of relations between the member countries of the Latin American Integra-
tion Association (ALADI); and

Considering in particular the provisions of articles III and VI of the Treaty of
Friendship and Cooperation signed between the two countries on 16 October 1979,3

which entered into force on that date,

Have agreed as follows:

Article I

The Contracting Parties shall link the road networks of the two countries and,
towards that end, have decided that the point of interconnection shall be situated
between Assis Brasil in Brazilian territory and Ifiapari in Peruvian territory.

Article II

The Contracting Parties shall give priority to establishing the link via the border
point indicated in article I above, taking into account the state of development of
their respective road-building programmes, particularly with respect to sections that
are part of the Southern Cone Basic Transport Network.

I Caine into force on 16 June 1988, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each other
of the completion of the required formalities, in accordance with article VI.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1202, p. 51.
3 Ibid., vol. 1601, No. 1-28006.

Vol. 1637. 1-28146



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Article III

The Contracting Parties shall foster the exchange of information on develop-
ments in their respective road programmes that have a bearing on the construction
of the interconnection and shall at the same time provide appropriate support to
bilateral technical cooperation for the subsequent upgrading of international high-
ways between the territories of Brazil and Peru, especially between their capitals.

Article IV
In order to achieve the objectives of the present Agreement and bearing in mind

the provisions of articles II and VI of the Treaty of Friendship and Cooperation of
16 October 1979, the Contracting Parties shall promote periodic meetings of trans-
port specialists of the two countries with the aim of improved implementation and
coordination of measures of common interest and in order to gather the information
required for identifying new points of interconnection.

Article V

Bearing in mind that in addition to achieving closer physical integration of the
Latin American countries, the establishment of an international road link between
Brazil and Peru aims at facilitating multilateral transport, the Contracting Parties
shall, in a spirit of cooperation, approach international agencies in order to secure
financial support for the construction work required to establish the road link and
upgrade it to international traffic standards.

Article VI
Each of the Contracting Parties shall notify the other of the completion of the

formalities required for the approval of the present Agreement. The Agreement shall
enter into force on the date of the last of such notifications.

DONE at Lima, on 26 June 1981, in duplicate, in the Portuguese and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Federative Republic of the Republic

of Brazil: of Peru:

[Signed] [Signed]
RAMIRO SARAIVA GUERREIRO CHAVES BELA(TNDE

[Signed] [Signed]

ELISEu RESENDE JAVIER ARIAS STELLA
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FtDItRATIVE DU BRfSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE DU P1tROU, RELATIF AUX LIAISONS ROU-
TItRES

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Brdsil et

Le Gouvernement de la Rdpublique du P6rou,

Consid6rant les objectifs concernant 1'int6gration routi~re et la facilitation des
transports, qui figurent dans 'Accord relatif aux transports terrestres internatio-
naux, conclu A Mar del Plata le 11 novembre 1977;

Consid6rant la volont6 d'6troite coop6ration et entente qui anime les pays ama-
zoniens, comme en fait foi le Trait6 en vue de la coop6ration amazonienne, sign6 A
Brasilia le 3 juillet 19782;

Conscients que les liaisons entre leurs territoires respectifs exerceront des
effets favorables sur leur ddveloppement 6conomique et social, principalement sur
les 6changes commerciaux, ainsi que sur la normalisation et la fluiditA des transports
dans les deux sens;

Anim6s par la tradition de paix, de concorde et d'amiti6 qui a toujours carac-
t6ris6 les relations entre les deux pays;

D6sireux de renforcer l'int6gration continentale qui pr6side aux relations entre
les pays membres de 'Association latino-am6ricaine d'int6gration (ALADI);

Consid6rant en particulier les dispositions des articles III et VI du Trait6 d'ani-
ti6 et de coop6ration entre la R6publique f6d6rative du Br6sil et la R6publique du
Pdrou, conclu A Brasilia le 16 octobre 19793, qui entre en vigueur A cette date;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les Parties contractantes d6cident de relier les r6seaux routiers des deux pays
et, pour ce faire, situent l'emplacement du raccordement routier prioritaire entre les
localit6s d'Assis Brasil, en territoire br6silien, et d'Ifiapari, en territoire p6ruvien.

Article H

Les Parties contractantes conviennent de donner la priorit6 au raccordement
frontalier situ6 au point d6fini A l'article premier, compte tenu de l'6tat de d6velop-
pement des voies de transport des deux pays, en particulier celles qui font partie du
R6seau fondamental de transport du C6ne Sud.

IEntr6 en vigueur le 16 juin 1988, date de la deriiRre des notifications par lesquelles les Parties se sont informdes de
l'accomplissement des formalit6s requises, conformnment A l'article VI.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1202, p. 51.
3 Ibid., vol. 1601, no 1-28006.
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Article III

Les Parties contractantes favorisent l'6change d'informations sur l'6volution
de leurs programmes routiers respectifs touchant la r6alisation du raccordement
routier, et elles apportent simultan6ment l'appui n6cessaire A la coop6ration tech-
nique bilat6rale en vue de 'am6nagement cons&luent des routes internationales
entre les territoires du Br6sil et du P6rou, en particulier entre leurs capitales.

Article IV

En vue de la r6alisation des objectifs du pr6sent Accord, et compte tenu des
dispositions des articles II et VI du Trait6 d'amiti6 et de coop6ration du 16 octobre
1979, les Parties contractantes favorisent la tenue p6riodique de r6unions de tech-
niciens des transports des deux pays afin de faciliter la bonne marche et la coordina-
tion des mesures d'int6rt commun, et pour permettre la collecte des informations
n6cessaires au choix de l'emplacement des raccordements futurs.

Article V

Compte tenu que la liaison terrestre internationale br6silo-p6ruvienne vise l'ob-
jectif d'une int6gration physique plus 6troite des pays latino-am6ricains, et qu'elle
facilite en un meme temps les transports multilat6raux, les Parties contractantes,
dans un esprit de coop6ration, s'efforcent aupr~s des organismes internationaux
d'obtenir appui et financement pour les travaux n6cessaires A la r6alisation du rac-
cordement routier et A son am6nagement pour le trafic international.

Article VI
Chacune des Parties contractantes notifie A l'autre l'ach~vement des formalit6s

n6cessaires A la ratification du prdsent Accord, lequel entre en vigueur A la date de la
derni~re notification.

FAIT A Lima le 26 juin 1981, en deux exemplaires originaux en langues por-
tugaise et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique f6ddrative de la R6publique du P6rou:

du Br6sil:
[Signe [Signi]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO CHAVES BELAONDE

[Signe [Signe]

ELISEu RESENDE JAVIER ARIAS STELLA
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BRAZIL
and

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

Exchange of notes constituting an agreement on the abolition
of visas for diplomatic and service passports. Brasilia,
16 April 1991

Authentic texts: Russian and Portuguese.

Registered by Brazil on 23 May 1991.

BRESIL
et

UNION DES REPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIETIQUES

Echange de notes constituant un accord relatif 'a la suppres-
sion des visas pour les passeports diplomatiques et de
service. Brasilia, 16 avril 1991

Textes authentiques : russe et portugais.

Enregistrd par le Brsil le 23 mai 1991.
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREEMENT1

BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FEDERATIVE
REPUBLIC OF BRAZIL AND
THE GOVERNMENT OF THE
UNION OF SOVIET SOCIAL-
IST REPUBLICS ON THE
ABOLITION OF VISAS FOR
DIPLOMATIC AND SERVICE
PASSPORTS

ItCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD1 ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FE DERATIVE
DU BRESIL ET LE GOUVER-
NEMENT DE L'UNION DES
RFJPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIETIQUES RELATIF A LA
SUPPRESSION DES VISAS
POUR LES PASSEPORTS DI-
PLOMATIQUES ET DE SER-
VICE

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

Epas3aima, S16 " aupejm 1991 rosa

rocnox H MEHHCTp;

HpHxHuaR BOo HzBHae CTpeMAeHze yxpeITL no3IrwecKRe.

3KOHoMqecKxe, RYJTypHe cnaas 0 OTHOMeHER Apyx6 MexW

HaMlXMUZ A"ByU CTpBHaA x B Qe.I. co~etCTBER foes1aUm rpazman

RaMoR CTPBH. Hmemox Jfl OMaTxqecRHe mi cj~zedme naciop-

Ta. Ha TeppETOpID Apyrolt. mmem 'qecn OT EHeHE lIHpaBTeALCTBa

Comsa CoBeTCREX CorIXaJcrMCTecxzx Pecnydmic upe~uaozHT IpaDH-

TeJIhCTBY XeAepaTmEBof Pecnydjm BpaGzBm CoraiameHme o6

OTMeHe BES rpIuePK TeJIo K fl A2OMaTE1'I8GCRI H CXYXR8RMM 1aC-

110PTaM Ha CJeXYrKx yCXOBZHX:

I Came into force on 16 May 1991, in accordance with

the provisions of the said notes.

Vol. 1637, 1-28147
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I. CoBeTcxe R dpa3HALcxze rpaZ=He. ZMeJMe eACTm-

Trejime ILHUoMa1''ecKIe x cjiyxedHue IIaCUopTa R COBepmauMe

BpeMeHHHe ueanH. 0OB00MUDTCE OT Heodxo=HMOCTI foilqeO H

B23H =9 B1e3sA Ha TeppZTO~pZMj pyro joronapxamecR CTOpo-

HN. IpedMBMaHa He# B TeqeHze cpoxa Ao 90 Alleft R CB060D-

Horo Buesaa c 3TO TeppZTOpHE.

2. CoBeTCHIe 0 6pa3mimcmae rpa~aHe, zmenime AeeItCTBX-

TeJrHUe imHUoMaTimecRHe m cjyxedHue riaCflOPTa x Ha3HaqeHHe

B RaqecTBe HOCTORHHUX COTPYHEKMB )JZI.IOMaTziecRoA mmccHH z

KOHCYJIhCKHX y"pezeHzg omof vis AoroBapmBartuxca CTOpOH Ha

TeppETOE H Ipyrof. a TaKme mIeHu xx cemeft (cynpyr Z HecOBep-

meHHeTHme IteTH). 0CB060XIOTCH OT H9O6XO=MOCTZ ioznelmm

BMS Ha BeMR BnuiOcmeHi C0TPYAHR0 M CBOZX #HRMTtK. 06 yia-

SBHHOM HS3HSqeHH cooduaeTCR Bep6aJIhHO HOT02 ;o, ecam STO

BOSMOXHO, Hp~e3a COTpVMMHIS.

3. HacTouee CorxameHxe MO7eT 6 TI AeHOHCxp0BaH0 J0do t

H3 Z01oBSpBsa:IIXCr CTOPOH IrYTeM ipe~aBpTemHOrO yBB0ejIome-

HERz 06 3Tom 110 =HnAOMaT~neCRHM RBHBaJM gpyroft COopoHM 3a

30 AHeA.

B czyiae, ecm IIpBBETeJimCTBO OeitepaTMBHOa Pecnydmz

EpaSSJm corJImCHO C iSmoeHHHM Bime ripeAoxeHmem, HaCToax

HOTa X OTBeTHaZ HOTa Bamero UpeBOCXO=TejrLCTBa c Bup8eeHmem

TaKoro COrJICHZ COCTSBRT CorilmeHze mexJ =yMa CTpaHaR,

OTO0e BCTYTINT B CEMY c 16 maS 1991 rona.
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IIojmaymcb cJqqaeu, 'qlT0o BUPaa3RT Bamemy flpeBocxot-
TeJM:CTBy yBepeHR B MJMOM c8M BCOROU yBDZ6HZ.

[Signed - Signel

[LEONID F. KUZMIN]

Ero -IpeoCXOAHTeJibCTBY
rocnIoXHY (DpaHCHCKO Pe3eic,

MHHHCTPY IIHOcTpaHHbIX edI
tDeLepaTHBHoA Peciy6jmKH Bpa3IunH

Bpa3Hnma - (O
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[TRANSLATION]

Brasilia, 16 April 1991

No. 30-n

Considering the desire to strengthen
the political, economic and cultural ties
and the ties of friendship between our
two countries and with a view to facil-
itating visits by nationals of each coun-
try, who hold diplomatic or service pass-
ports, to the territory of the other
country, I have the honour on behalf of
the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics to propose to the Gov-
ernment of the Federative Republic of
Brazil the conclusion of an agreement on
the abolition of visas for diplomatic and
service passports, reading as follows:

1. Soviet and Brazilian nationals on
temporary visits who hold valid diplo-
matic and service passports shall be
exempt from the requirement to obtain
visas to enter the territory of the other
Contracting Party, to remain there for a
period of up to 90 days and to leave it
freely.

2. Soviet and Brazilian nationals
who hold valid diplomatic and service
passports and who are appointed per-
manent staff members of the diplomatic
mission or consular offices of one Con-
tracting Party in the territory of the other
Contracting Party and the members of
their families (spouse and minor chil-
dren) shall be exempt from the require-
ment to obtain visas for the duration of
their assignment. The appointments re-
ferred to shall be communicated in a note
verbale, if possible, before the arrival of
the official concerned.

3. Either Contracting Party may ter-
minate this agreement by giving 30 days'
advance notice to the other Contracting
Party, through the diplomatic channel.

[TRADUCTION]

Brasflia, le 16 avril 1991

No 30-n

Monsieur le Ministre,

Dtsireux de resserrer les liens politi-
ques, 6conomiques, culturels et les re-
lations d'amiti6 entre nos deux pays et
de faciliter l'entrte, sur le territoire de
chacun des deux pays, de ressortissants
de l'autre pays titulaires de passeports
diplomatiques ou de service, j'ai l'hon-
neur de proposer au Gouvernement de la
Rdpublique f6drative du Brtsil, au nom
du Gouvernement de l'Union des Rdpu-
bliques socialistes sovidtiques, la conclu-
sion d'un accord portant suppression des
visas pour les passeports diplomatiques
et de service, concu dans les termes
suivants :

1) Les ressortissants sovi6tiques et
br~siliens en dtplacement temporaire,
titulaires de passeports diplomatiques ou
de service valides, seront dispensds du
visa pour entrer sur le territoire de l'au-
tre Partie contractante en vue d'un s6-
jour de 90 jours au maximum et en sortir
librement.

2) Les ressortissants sovittiques et
brtsiliens dtsignts comme membres per-
manents de la mission diplomatique ou
des bureaux consulaires de l'une des Par-
ties contractantes sur le territoire de
l'autre Partie contractante, ainsi que les
personnes A leur charge (6poux ou 6pouse
et enfants mineurs), titulaires de passe-
ports diplomatiques ou de service vali-
des, seront dispens6s du visa d'entr6e et
de sortie pour la dur6e de la mission du
fonctionnaire. Cette designation devra
8tre communiqu~e par note verbale et, si
possible, avant l'arrivte du fonction-
naire.

3) Le prdsent Accord pourra 8tre d6-
nonc6 par chacune des Parties contrac-
tantes moyennant notification adresste
par la voie diplomatique A I'autre Partie,
avec pr~avis de 30jours.
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If the Government of the Federative
Republic of Brazil agrees to the fore-
going proposal, this note and your reply
expressing such agreement shall consti-
tute an agreement between the two coun-
tries, to enter into force on 16 May 1991.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

LEONID F. KUZMIN

His Excellency
Mr. Francisco Rezek

Minister of Foreign Affairs
of the Federative Republic of Brazil

Brasilia

Si la proposition ci-dessus rencontre
l'agr6ment du Gouvernement de la R6-
publique f6d6rative du Br6sil, la pr6-
sente note et la note de r6ponse de Votre
Excellence constitueront un accord
entre nos deux gouvernements qui
entrera en vigueur le 16 mai 1991.

Je saisis cette occasion, etc.

[Signel

LEONID F. KUZMIN

Son Excellence
Monsieur Francisco Rezek

Ministre des relations ext6rieures
de la R6publique f&i6rative du Br6sil

Brasilia

Vol. 1637, 1-28147
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II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Em 16 de abril de 1991

DAI/DIM/DE-/23/CVIS LOO J09

Senhor Embaixador,

Tenho a honra de acusar recebimento da Nota nr. 30-n, de 16

de abril de 1991, cujo teor em portuguis 6 o seguinte:

"Senhor Ministra,

Tendo em vista o desejo de fortalecer os laCos politicos,

econ6micos, culturais e de amizade entre nossos dois paises e com o

objetivo de facilitar as visitas de nacionais de cada pais ao

territ6rio do outro, titulares de passaporte diplomitico ou de servigo,

tenho a honra de propor ao Governo da Repfiblica Federativa do Brasil,

em nome do Governo da Uniio das Rep~blicas Socialistas Sovieticas,

Acordo para a Supressio de Vistos em Passaportes Diplomiticos e de

Servico, fon seguinten termom:

1. Os nacionais brasileiros e soviiticos, titulares de

passaporte diplomitico ou de servivo vilidos, em viagem temporgria,

ficario dispensados de visto para entrar em territ6rio da outra Parte

Contratante, nele permanecer por um periodo de ati 90 dias e dele sair

livremente.

2. Os nacionais brasileiros e soviiticos designados como pessoal

permanente da Missio diplomitica e das Repartiv6es consulares de una

das Partes Contratantes no territ6rio da outra, bem como seus

dependentes (c8njuge e filhos menores), titulares de passaporte

diplomitico ou de serviqo vilidos, ficario dispensados de visto pelo

prazo de duracgo da missio do funcionirio. A referida designacio deveri

ser comunicada por Nota Verbal e, se possivel, antes da chegada do

funcionirio.

3. 0 presente Acordo poderi ser denunciado por qualquer uma das

Partes Contratantes mediante notificacio diplomitica A outra Parte, com

30 dias de antecedgncia.
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Caso o Governo da Repiblica Federativa do Brasil concorde com
a proposta acima, esta Nota e a Nota de resposta de Vossa Excelncia,
em que se manifeste tal concordincia, constituirio Acordo entre os dois
paises, a entrar em vigor no dia 16 de maio de 1991.

Aproveito a oportunidade para apresentar a Vossa Excelincia a
garantia de minha mais alta consideragio."

Em resposta, muito me apraz informar Vossa Excelincia de que

a Governo brasileiro concorda com os termos da Nota acima transcrita, a

qual, juntamente com a presente, constituirio Acordo entre os dois
paises, a entrar em vigor no dia 16 de maio de 1991.

Aproveito a oportunidade para apresentar a Vossa Excelincia a

garantia de minha mais alta consideraqio.

FRANCIsco REZEK

A Sua Excelncia o
Senhor Leonid F. Kuzmin

Embaixador ExtraordinSrio e Plenipotencirio
da Unido das Repdblicas Socialistas Sovi6ticas
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[TRANSLATION]

16 April 1991

DAI/DIM/DE-11123/CVIS LOO J09

I have the honour to acknowledge re-
ceipt of your note No. 30-n of 16 April
1991, reading as follows:

[See note I]

In reply, I am pleased to inform you
that the Brazilian Government agrees to
the terms of the foregoing note which,
with this note, shall constitute an agree-
ment between the two countries, to enter
into force on 16 May 1991.

Accept, Sir, etc.

FRANCISCO REZEK

His Excellency
Mr. Leonid F. Kuzmin

Ambassador Extraordinary and Pleni-
potentiary of the Union of Soviet So-
cialist Republics

[TRADUCTION]

Le 16 avril 1991

DAI/DIM/DE-II23/CVIS LOO J09

Monsieur 1'Ambassadeur,

J'ai 'honneur d'accuser r6ception de
votre note no 30-n du 16 avril 1991, dont
la teneur suit :

[Voir note I]

J'ai le plaisir de faire savoir bt votre
Excellence que le Gouvernement brd-
silien est d'accord avec la teneur de la
note ci-dessus qui, avec la pr6sente r6-
ponse, constituera un accord entre les
deux pays dont l'entr6e en vigueur est
fix6e au 16 mai 1991.

Je saisis cette occasion, etc.

FRANCISCO REZEK

Son Excellence
M. Leonid F. Kuzmin

Ambassadeur extraordinaire et pl6nipo-
tentiaire de l'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques
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No. 28148

UNITED NATIONS
and

AUSTRIA

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
thirty-fourth session of the United Nations Committee
on the Peaceful Uses of Outer Space, to be held at Graz,
Austria, from 27 May to 7 June 1991. New York, 3 April
and 23 May 1991

Authentic text: English.

Registered ex officio on 23 May 1991.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

AUTRICHE

IEchange de lettres constituant un accord relatif i la trente-
quatrieme session du Comit6 des Nations Unies des uti-
lisations pacifiques de l'espace extra-atmospherique,
devant avoir lieu a Graz (Autriche) du 27 mai au 7 juin
1991. New York, 3 avril et 23 mai 1991

Texte authentique : anglais.

Enregistrg d'office le 23 mai 1991.
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT I

BETWEEN THE UNITED
NATIONS AND THE GOVERN-
MENT OF AUSTRIA CON-
CERNING THE THIRTY-
FOURTH SESSION OF THE
UNITED NATIONS COMMIT-
TEE ON THE PEACEFUL
USES OF OUTER SPACE, TO
BE HELD AT GRAZ, AUSTRIA,
FROM 27 MAY TO 7 JUNE 1991

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

' Came into force on 23 May 1991, the date of receipt
of the letter in reply, in accordance with the provisions of
the said letters.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

1tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LE GOU-
VERNEMENT AUTRICHIEN
RELATIF A LA TRENTE-
QUATRM'ME SESSION DU
COMITE DES NATIONS UNIES
DES UTILISATIONS PACI-
FIQUES DE L'ESPACE EXTRA-
ATMOSPHRI.QUE, DEVANT
AVOIR LIEU A GRAZ (AUTRI-
CHE) DU 27 MAI AU 7 JUIN 1991

Publication effectue conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rdgle-
ment de l'Assemblge ginirale destinj
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la r6so-
lution 33/141 A de l'Assemblge gnj-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 23 mai 1991, date de rdception de
la lettre de r6ponse, conforinment aux dispositions des-
dites lettres.



No. 28149

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS CHILDREN'S FUND)

and
BELIZE

Basic Cooperation Agreement. Signed at Belize City on 5 Sep-
tember 1990

Authentic text: English.

Registered ex officio on 23 May 1991.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE)

et
BELIZE

Accord de base relatif i la cooperation. Signe a Belize City le
5 septembre 1990

Texte authentique: anglais.
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AGREEMENT1 BETWEEN THE UNITED NATIONS CHILDREN'S
FUND AND THE GOVERNMENT OF BELIZE

PREAMBLE

WHEREAS the United Nations Children's Fund (UNICEF) was established by the
General Assembly of the United Nations by resolution 57 (I) of 11 December 1946.2 as
an organ of the United Nations, and by this and subsequent resolutions, was charged
with the responsibility of meeting, through the provision of supplies, training and
advice, the emergency and long-range needs of children and their continuing needs,
and providing services in the fields of maternal and child health, nutrition, water
supply, basic education and supporting services for women in developing countries,
with a view to strengthening, where appropriate, the child health and child welfare
programmes of countries with which UNICEF co-operates, and

WHEREAS UNICEF and the Government of Belize (hereinafter
called the Government) wish to establish the terms and conditions under which
UJNlrEF sha)1, within its mandate, co-operate in programmes on behalf of children and women.

NOW. THEREFORE, UNICEF and the Government, in a spirit of friendly
co-operation, have entered into the present Agreement.

ARTICLE I

Definitions

For the purpose of the present Agreement, the following definitions shall
apply:

(a) UNICEF means the United Nations Children's Fund;

(b) Government means the Government of Belize

(c) Host Country or Country means Belize

(d) Parties means UNICEF and the Government:

(e) Convention means the Convention on the Privileges and Immunities of the
United Nations adopted by the General Assembly of the United Nations on
13 February 1946;3

(f) UNICEF office means the organizational unit(s) in the Host Country
through which UNICEF co-operates in programmes in the Country and includes the
field offices established in the Country;

(g) Head of Office means the UNICEF representative to the Country and
includes the UNICEF regional director where applicable;

I Came into force on 23 May 1991, in accordance with article XXIV.
2 Umted Nations, Official Records ofthe GeneralAssembly, First Sessior, Second Pan (A/66/Add 1), p. 90.
3 lbid, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
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(h) UNICEF officials means all members of the staff of UNICEF employed under
the Staff Regulations and Rules of the United Nations, with the exception of
persons who are recruited locally and assigned to hourly rates, as provided in
General Assembly resolution 76 (I):1

(i) Experts on mission means individuals, other than UNICEF officials,
performing missions for UNICEF;

(j) Persons performing services on behalf of UNICEF means corporate or
individual contractors, institutions or firms and their employees, with the
exception of nationals of the Host Country and of UNICEF officials and experts on
mission, retained to execute or to assist in the execution of prograumes of
co-operation;

(k) UNICEF personnel means UNICEF officials and experts on mission

(1) Programmes of co-operation means the programmes of the Host Country in
which UNICEF co-operates as provided in article III of the present Agreement;

(m) Master plan of operations means the country programme document, agreed to
between UNICEF and the Government, containing the programmes of the Host Country in
which UNICEF co-operates as provided in article III of the present Agreement;

(n) Greeting Card Operation means the organizational entity established
within UNICEF to generate public awareness, support and additional funding for
UNICEF mainly through the production and marketing of greeting cards and other
products.

ARTICLE II

Scoge of the Agreement

1. The present Agreement embodies the basic conditions under which UNICEF shall,
within its mandate, co-operate in programmes in the Country.

2. UNICEF co-operation in programmes in the Country shall be provided
consistently with the relevant resolutions, decisions, regulations and rules and
policies of the competent organs of the United Nations and governing bodies of
UNICEF.

ARTICLE III

Proorammes of co-oneration

1. The programmes of co-operation agreed to between the Government and UNICEF
shall be contained in a master plan of operations to be signed by UNICEF, the
Government and, as the case may be, other participating institutions.

2. The master plan of operations shall define the particulars of the programmes
of co-operation, setting out the objectives of the activities to be carried out,
the undertakings of UNICEF, the Government and the participating institutions and
the estimated financial resources required to carry out the programme activities.

3. The Government shall permit UNICEF personnel to observe and monitor all the
phases of the programmes of co-operation.

4. The Government shall also keep such statistical records concerning the
execution of each master plan of operations as the parties shall consider necessary
and shall supply any of such records to UNICEF at its request.

I United Nations, Official Records of the General Assembly, First Session, Second Part (A/64/Add. 1), p. 139.
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5. The terms of the present Agreement shall apply to all aspects of the
programmes of co-operation in the Country, as contained in the master plan of
operations.

6. The Government shall co-operate with UNICEF and shall provide the means
necessary for adequately informing the public about the programme activities
covered by the present Agreement.

ARTICLE IV

UNICEF office

1. The Government agrees that UNICEF may establish and maintain a UNICEF office
in the Country, as required, to assist in implementing the programmes of
co-operation.

2. UNICEF may also establish and maintain a regional/area office in the Country
to provide programme support to other countries in the region/area.

3. In the event that UNICEF does not maintain a UNICEF office in the Country, it
may provide the programme support agreed to between UNICEF and the Government under
the present Agreement through a UNICEF regional/area office established in another
country.

ARTICLE V

Personnel

1. UNICEF may assign to the UNICEF office in the Country such UNICEF personnel or
other personnel as are deemed necessary by UNICEF to administer and provide support
to the programmes of co-operation.

2. UNICEF may designate UNICEF personnel to visit the Country
consulting and co-operating with the corresponding officials of
connection with:

for purposes of
the Government in

(a) The review, preparation, monitoring and evaluation of the programmes of
co-operation;

(b) The shipment, receipt, distribution or use of the supplies and equipment
furnished by UNICEF;

(c) Advising the Government regarding the progress of the programmes of
co-operation;

(d) Any other matters relating to the application of the present Agreement.

3. UNICEF shall, from time to time, notify the Government of the names of UNICEF
officials, experts on mission and persons performing services on behalf of UNICEF
assigned to the UNICEF office and of the changes in the status of such persons.

ARTICLE VI

Government contribution

1. The Government shall provide to UNICEF, where possible, as required:

(a) Appropriate office premises for the UNICEF office;

(b) Postage and telecommunications for official purposes;
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(c) Transportation for UNICEF personnel, or fuel for official vehicles used
by them, in the performance of their official functions within the Country;

(d) Government accommodation, where available, to UNICEF personnel while in
official travel status within the Country.

2. The Government shall also provide funds, up to mutually agreed amounts, to
cover the costs of certain local services as the Parties shall agree, including,
but not limited to, equipment, fixtures and maintenance for the office premises.

3. The Government shall also assist UNICEF:

(a) In the location of suitable housing accommodation for internationally
recruited UNICEF personnel;

(b) In the installation and supply at preferential rates of utility services.

4. In the event that UNICEF does not maintain a UNICEF office in the Country, the
Government agrees to contribute towards the expenses incurred by UNICEF in
maintaining a UNICEF regional/area office elsewhere, from which support is provxdee
to the progiammes of co-operation in the Country, up to a mutually agreed amount.

ARTICLE VII

Supplies. ecuinment and other assistance

1. UNICEF contribution to programmes of co-operation may be in the form of
financial and other assistance. Supplies, equipment and other materials furnished
by UNICEF for the programmes of co-operation under the present Agreement shall be
transferred to the Government upon arrival in the Country, unless otherwise
provided in the master plan of operations.

2. UNICEF may place on the supplies, equipment and other materials it furnished
such markings as are deemed necessary to identify them as being provided by UNICEF.

3. The Government shall be responsible for, and shall meet the costs associated
with the clearance, receipt, unloading, storage, insurance, transport and
distribution of the supplies, equipment and other materials provided by UNICEF
under the present Agreement, after their arrival in the Country.

4. The Government shall exert its best efforts, and take the necessary steps and
measures, to ensure that the supplies, equipment, financial and other assistance
provided by UNICEF under the present Agreement are utilized in conformity with the
purposes stated in the master plan of operations and are employed in an equitable
and efficient manner without any discrimination based on sex, race, creed,
nationality or political opinion. No payment shall be required of any recipient of
supplies, equipment and other materials furnished by UNICEF unless, and only to
such extent as, provided in the relevant master plan of operations.

5. No taxes including value added tax (VAT), fees, tolls or duties shall be
levied on the supplies, equipment and other materials furnished by UNICEF for the
programmes of co-operation.

6. The Government shall, upon request by UNICEF, return to UNICEF any funds,
supplies and equipment, provided to the Government by UNICEF, that have not been
used in the programmes of co-operation.

7. The Government shall maintain proper accounts, records and documentation, in
respect of the funds received from UNICEF and disbursed by the Government, in such
form as is necessary to permit adequate review of the use made of such funds. The
form and content of the accounts, records and documentation required shall be as
agreed upon by the Parties. Authorized officials of UNICEF shall have access to
relevant documents concerning expenditures against funds provided by UNICEF.
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8. The Government shall, as soon as possible, but in any event within sixty (60)
days after the end of each of the UNICEF financial years, submit to UNICEF progress
reports on the programmes of co-operation and certified financial statements,
audited in accordance with existing government rules and procedures.

ARTICLE VIII

Intellectual progerty rights

1. Ownership of patent rights and rights on any discoveries or inventions, as
well as copyrights and other similar rights on works (including documents, plans,
reports. etc.) resulting from the programe activities in which UNICEF co-operates
under the present Agreement, shall be vested in UNICEF. The Government shall
inform UNICEF promptly of any particular right or rights on any discovery or
invention or works which, to its knowledge, have resulted from the implementation
of programme activities in which UNICEF co-operates, and shall assist UNICEF in
securing the protection of such rights, through registration or otherwise, in
accordance with applicable law.

2. Except as otherwise agreed by the Parties in each case, the Government shall
be entitled to use or exploit and to obtain any necessary licenses, free of any
royalty or charge of a similar nature for the use or exploitation of the rights
herein provided.

ARTICLE IX

Privileges and immunities

1. The Government shall extend to UNICEF, its property, funds and assets, and to
its officials and experts on mission, the privileges and immunities set out in the
Convention.

2. Without prejudice to the provisions of paragraph 1 of the present article, the
Government shall in particular extend to UNICEF and its personnel the privileges,
immunities, rights and facilities provided in articles X to XVII hereunder.

ARTICLE X

UNICEF office. Property. funds and assets

1. The premises of the UNICEF office shall be inviolable. The appropriate
government authorities shall exercise due diligence to ensure the security and
protection of the premises of the UNICEF office.

2. Without being restricted by financial controls, regulations or moratoria of
any kind. UNICEF may freely:

(a) Bring into the Country from any other country and acquire from authorized
banking and financial institutions, funds, securities, currencies of any kind and
negotiable instruments;

(b) Accept funds, securities, currencies of any kind and negotiable
instruments conveyed to UNICEF through bequests, or obtained from UNICEF activities
in the Country;

(c) Hold and use funds, securities, currencies of any kind and negotiable
instruments for its programmes in the Country, maintain and operate accounts in any
currency. and convert any currencies held by it into any other currency;
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(d) Transfer its funds, securities, currencies of any kind and negotiable
instruments from the Country to any other country or within the Country, to
individuals, firms, institutions or agencies, including any organization or agency
of the United Nations system.

3. The rate of exchange available to UNICEF for the financial activities
envisaged above shall be the most favourable, legally available rate of exchange.

4. In exercising the rights accorded to it under paragraph 2 of the present
article, UNICEF shall pay due regard to any representation made to it by the
Government and shall endeavour to give effect thereto, so far as this is possible
without detriment to its own interests.

ARTICLE XI

Facilities in respect of communications

I. UNICEF shall enjoy, in respect of its official communications, treatment not
less favourable than that accorded by the Government to any other Government,
including its diplomatic missions, or to other intergovernmental organizations in
matters of establishment and operation, priorities, tariffs, charges on mail,
cablegrams, teleprinters, telephone and other communications, as well as rates for
information to the press and radio.

2. No official correspondence or other communication of UNICEF shall be subjected
to censorship. Such immunity shall extend to printed matter, photographic and
electronic data communications and other forms of communications to be added by
joint agreement. UNICEF shall be entitled to use codes and to dispatch and receive
correspondence either by courier or in sealed pouches, all of which shall be
inviolable and not subject to censorship.

3. UNICEF shall be entitled, in establishment and operation of its official
communications, to the benefits of the International Telecommunication Convention
(Nairobi, 1982) and the regulations annexed thereto.1

ARTICLE XII

Facilities in respect of means of transoortation

The Government shall grant UNICEF necessary permits or licenses for, and shall
not impose undue restrictions on, the acquisition or use and maintenance by UNICEF
of civil aeroplanes and other crafts required for programme activities under the
present Agreement.

ARTICLE XIII

UNICEF nersonnel

Officials

1. UNICEF officials while in the Country, other than nationals of the Host
Country employed locally, shall enjoy the following privileges and immunities:

(a) Immunity from legal process of any kind in respect of words spoken or
written or in respect of any act performed in an official capacity. Such immunity
will continue even after termination of employment with UNICEF;

I United Nations, Treaty Series, vols. 1531, 1532 and 1533, No. 1-26559.
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(b) The same protection and repatriation facilities with respect to
themselves, their spouses and other dependants as are accorded in time of crisis to
diplomatic envoys;

(c) Exemption from taxation in respect of salaries, emoluments and allowances
paid by UNICEF;

(d) Prompt clearance and issuance without cost of necessary visas, licenses
or permits necessary for the effective exercise of their functions;

(e) Free movement within or to or from the Country, to the extent necessary
for the implementation of the programmnes of co-operation;

(f) Exemption, with respect to themselves, their spouses, and other
dependents from immigration restriction and alien registration;

(g) The issuance of any permits necessary for importation of household and
personal effects or other property, materials and supplies intended for their
personal use or consumption and authorization to take any of them out of the
Country on completion of their assignment;

(h) Immunity from service in the military and any other obligatory service.

2. National Professional officers and General Service staff who are nationals of
the Host Country, employed locally, shall be entitled to the rights and facilities
in subparagraphs (a), (c), (e) and (h) of paragraph I of this article.

Experts on mission

3. Experts on mission shall be granted the privileges and immuonties Eecified in
article VI, sections 22 and 23, of the Convention.

ARTICLE XIV

Persons Performing services

Persons performing services on behalf of UNICEF, other than nationals of the
Host Country employed locally, shall be granted the privileges and immunities
specified in article V, section 18, of the Convention. They shall, in particular,
be granted the rights and facilities set forth in subparagraphs (c), (d), (e) and
(g) of paragraph 1 of article XIII of the present Agreement.

ARTICLE XV

Other personnel

1. All other personnel recruited locally by UNICEF and assigned to hourly rates
to perform services for UNICEF shall enjoy immunity from legal process in respect
of words spoken or written and any act performed by them in their official capacity.

2. The terms and conditions of employment for personnel recruited locally by
UNICEF and assigned to hourly rates shall be in accordance with the relevant United
Nations resolutions, decisions, regulations and rules and policies of the competent
organs of the United Nations and governing bodies of UNICEF.

ARTICLE XVI

Head of the UNICEF office

The head of the UNICEF office shall enjoy the privileges, immunities and
facilities granted to heads of diplomatic missions accredited to the Government.
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For this purpose his name shall be incorporated into the diplomatic list. The
senior officials, as may be agreed between UNICEF and the Government, shall enjoy
the same privileges and immunities accorded by the Government to the members of
diplomatic missions of comparable ranks.

ARTICLE XVII

Greeting cards and other UNICEF products

Any materials imported or exported by UNICEF or by national bodies duly
authorized by UNICEF to act on its behalf, in connection with the established
purposes and objectives of the UNICEF Greeting Card Operation, shall be exempt from
all customs duties, prohibitions and restrictions, and the sale of such materials
for the benefit of UNICEF shall be exempt from all national or other local taxes.

ARTICLE XVIII

Waiver of Privileges and immunities

The privileges and immunities accorded under the present Agreement are granted
in the interest of the United Nations, including UNICEF, and not for the personal
benefit of the persons concerned. The Secretary-General of the United Nations has
the right and the duty to waive the immunity of any individual in any case where,
in his opinion, such immunity impedes the course of justice and can be waived
without prejudice to the interests of the United Nations and UNICEF.

ARTICLE XIX

Claims against UNICEF

1. UNICEF co-operation in programmes under the present Agreement is provided for
the benefit of the Government and people of the Host Country and, therefore, the
Government shall bear all the risks of the operations under the present Agreement.

2. The Government shall, in particular, be responsible for dealing with all
claims, arising from or directly attributable to the operations under the present
Agreement, which may be brought by third parties against UNICEF, UNICEF officials,
experts on mission and persons performing services on behalf of UNICEF and shall,
in respect of such claims, indemnify and hold them harmless, except where the
Government and UNICEF agree that the particular claim or liability was caused by
gross negligence or willful misconduct.

ARTICLE XX

Settlement of disputes

1. Any relevant matter for which no provision is made in the present Agreement
and any issue, controversy or dispute between UNICEF and the Government arising out
of or relating to the interpretation or application of the present Agreement shall
be settled amicably by negotiations between the Parties or through conciliation
and, failing settlement by either or both of these means, by arbitration.

2. If the Parties agree to settlement by conciliation, either Party shall have
the right to request the appointment of a conciliator by the President of the
International Court of Justice. The procedure for the conciliation proceedings
shall be fixed, in consultations with the Parties, by the conciliator. The
recommendation of the conciliator shall contain a statement of the reasons on which
it is based. The Parties shall give due consideration to the recommendation of the
conciliator.
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3. In the event that the Parties fail to settle their dispute by negotiation, or
through conciliation, or both, the aggrieved Party may request the appointment of
an arbitrator by the President of the International Court of Justice. The
procedure for the arbitration proceedints shall be fixed, in consultation with the
Parties, by the arbitrator. The decision of the arbitrator shall contain a
statement of the reasons on which it is based. The Parties shall be bound by such
decision and the award of the arbitrator made in accordance with the present
Agreement.

4. The expenses of the conciliation or arbitration shall be borne equally by the
Parties.

ARTICLE XOI

Interpretation

1. The present Agreement shall be interpreted and applied liberally in the light
of changing circumstances with a view to achieving its primary purpose, which is to
enable UNICEF to discharge its responsibilities fully and efficiently and to
execute its mandate in the Country.

2. The present Agreement supersedes and replaces all previous Basic Agreements,
including addenda thereof, between UNICEF and the Government.

ARTICLE XXII

Amendmnts

The present Agreement may be modified or amended only by written agreement
between the Parties hereto.

ARTICLE XXIII

Termination

The present Agreement shall cease to be in force six months after either of
the Parties gives notice in writing to the other of its decision to terminate the
Agreement, except that those provisions of the present Agreement which are
necessary for the orderly cessation of the activities of UNICEF and the disposal of
its property in the Country, and resolution of any disputes between the Parties
shall survive its termination.

ARTICLE XXIV

Entry into force

The present Agreement shall enter into force, following signature, on the day
after the exchange between the Parties of an instrument of ratification or
acceptance by the Government, and of an instrument of an act of formal confirmation
by UNICEF.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly appointed representatives of
the Government and UNICEF. respectively, have on behalf of the Parties signed the
present Agreement, in the __n $is _._ language(s). For purposes of interpretation
and in case of conflict, the Enajish text shall prevail.

Done at Belize City , this 5th day of _.September o nineteen hundred ninety.

For the United Nations Children's
Fund:

[Signed]

Name: AGOP KAYAYAN

Title: Area Representative
for Central America,
Panama and Belize

For the Government:

[Signed]

Name: Hon. SAID MUSA

Title: Minister of Education,
Foreign Affairs and Economic
Development

Vol. 1637, 1-28149



48 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE BASE RELATIF A. LA COOPItRATION ENTRE L'OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES (FONDS DES NATIONS
UNIES POUR L'ENFANCE) ET LE GOUVERNEMENT DE
BELIZE

PREAMBULE

Considdrant que l'Assembl6e g~n6rale des Nations Unies, par sa r6solu-
tion 57 (I) du 11 d6cembre 19462, a cr66 le Fonds des Nations Unies pour l'enfance
(UNICEF) en tant qu'organe de l'Organisation des Nations Unies et que, par cette
r6solution et des rdsolutions ult6rieures, I'UNICEF a 6t6 charge de r6pondre, en
apportant des fournitures, des moyens de formation et des conseils, aux besoins
urgents et A long terme de l'enfance ainsi qu'A ses besoins persistants et d'assurer
des services dans les domaines de la sant6 maternelle et infantile, de la nutrition, de
l'approvisionnement en eau, de 1'&lucation de base et des services d'appui aux
femmes dans les pays en d6veloppement, en vue de renforcer, le cas 6ch~ant, les
programmes visant A assurer la sant6 et le bien-8tre de l'enfant dans les pays avec
lesquels I'UNICEF coopere;

Consid6rant que I'UNICEF et le Gouvernement de Belize (ci-apr~s d6nomm6
« le Gouvernement >) sont ddsireux de fixer les conditions dans lesquelles
l'UNICEF, dans le cadre de son mandat, coop6rera A des programmes destin6s A
l'enfant et A la femme,

L'UNICEF et le Gouvernement, dans un esprit de coop6ration amicale, ont
conclu le pr6sent Accord.

Article premier

DFINITIONS

Aux fins du pr6sent Accord,

a) Le sigle < UNICEF > d6signe le Fonds des Nations Unies pour l'enfance;

b) Le terme < Gouvernement d6signe le Gouvernement de Belize;

c) L'expression « pays h6te s'entend de Belize;

d) Le terme « Parties > d6signe I'UNICEF et le Gouvemement;

e) Le terme « Convention d6signe la Convention sur les privileges et immu-
nit6s des Nations Unies adopt6e par l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies le
13 f6vrier 19463;

f) L'expression « Bureau de I'UNICEF > s'entend de l'unit6 administrative
situ6e dans le pays h6te par le canal de laquelle I'UNICEF coop~re A des pro-
grammes dans le pays et comprend les bureaux ext6rieurs 6tablis dans le pays;

IEntr6 en vigueur le 23 mai 1991, conform6ment A I'article XXIV.
2 Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblde gfndrale, premiare session, seconde partie (A/64/Add. 1),

p. 90.
3 Ibid., Recuei des Traitds, vol. 1, p. 15.
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g) L'expression « chef du bureau > d6signe le repr6sentant de I'UNICEF
aupr~s du pays et comprend, selon le cas, le Directeur r6gional de l'UNICEF;

h) L'expression " fonctionnaire de l'UNICEF s'entend de tous les membres
du personnel de I'UNICEF r6gis par le Statut et le R~glement du personnel de
l'Organisation des Nations Unies, A l'exception des personnes qui sont recrut6es
localement et r6mundr6es A l'heure, ainsi que le pr6voit la r6solution 76 (I) de l'As-
sembl6e g6ndrale en date du 7 d6cembre 19461;

i) L'expression « experts en mission s'entend des individus qui, sans etre des
fonctionnaires de l'UNICEF, effectuent des missions pour son compte;

j) L'expression «<personnes assurant des services pour le compte de
I'UNICEF s'entend des entrepreneurs individuels ou des personnes morales des
institutions ou des entreprises de m~me que de leurs employ6s, A l'exception des
ressortissants du pays h6te et des fonctionnaires de I'UNICEF, dont les services ont

td retenus pour ex6cuter ou aider A l'ex6cution de programmes de coop6ration;
k) L'expression «< personnel de l'UNICEF s'entend des fonctionnaires de

I'UNICEF et des experts en mission;
/) L'expression « programmes de coop6ration s'entend des programmes du

pays h6te auxquels I'UNICEF coop~re dans les conditions pr6vues A l'article III du
pr6sent Accord;

m) L'expression « plan directeur des activit6s s'entend du programme du
pays approuv6 par I'UNICEF et le Gouvernement qui comprend les programmes
du pays h6te auxquels l'UNICEF coop6re dans les conditions pr6vues A l'article III
du pr6sent Accord;

n) L'expression «< op6ration Cartes de vceux s'entend de l'unit6 fonctionnelle
de I'UNICEF qui a pour mission de susciter l'int6r&, le soutien et des apports de
fonds compl6mentaires du public en faveur de I'UNICEF, essentiellement en r6a-
lisant et en commercialisant des cartes de voeux et d'autres articles.

Article II

PORTIE DE L'AccORD

1. Le pr6sent Accord 6nonce les conditions essentielles en vertu desquelles
I'UNICEF coop6rera, dans le cadre de son mandat, A l'ex6cution des programmes
du pays.

2. La coop6ration de I'UNICEF aux programmes du pays sera assur6e de
fagon compatible avec les r6solutions, d6cisions, dispositions statutaires et r6gle-
mentaires, et les politiques des organes comp6tents des Nations Unies et notamment
du Conseil d'administration de l'UNICEF.

Article III

PROGRAMMES DE COOPIRATION

1. Les programmes de coop6ration convenus entre le Gouvernement et
l'UNICEF figureront dans un plan directeur des activit6s qui sera sign6 par
l'UNICEF, le Gouvernement et, le cas 6ch6ant, les autres organismes participants.

I Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblde gintrale, premiere session, seconde parrie (A/64/Add.1),
p. 139.
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2. Le plan directeur d6finira les d6tails des programmes de coop6ration en
indiquant les objectifs des activit6s devant 8tre ex6cut6es, les obligations que
1'UNICEF, le Gouvemement et les organismes participants devront assumer et le
montant estimatif du financement requis pour 1'ex6cution desdits programmes.

3. Le Gouvernement autorisera les fonctionnaires de I'UNICEF A suivre et A
contr6ler toutes les phases de 1'ex6cution des programmes de coop6ration.

4. Le Gouvernement 6tablira les statistiques d'ex6cution de chaque plan
directeur que les Parties pourront juger n6cessaires et communiquera A I'UNICEF
toutes celles de ces donn6es qu'il pourrait demander.

5. Les dispositions du pr6sent Accord s'appliqueront A tous les aspects des
programmes de coop6ration dans le pays, conform6ment au plan directeur.

6. Le Gouvernement apportera son concours A I'UNICEF et fournira les
moyens qui conviennent pour informer de fagon satisfaisante le public au sujet des
programmes de coop6ration ex6cut6s aux termes du pr6sent Accord.

Article IV

BUREAU DE L'UNICEF

1. Le Gouvernement autorise I'UNICEF A dtablir et A maintenir un bureau de
'UNICEF dans le pays, selon les besoins, pour faciliter l'ex6cution des program-

mes de coop6ration.

2. L'UNICEF pourra aussi 6tablir et maintenir dans le pays un bureau r6gio-
nal ou de zone charg6 de fournir un appui aux programmes d'autres pays de la r6gion
ou zone.

3. Si I'UNICEF ne poss~de pas de bureau dans le pays, il pourra fournir
l'appui aux programmes de coop6ration dont il sera convenu avec le Gouvernement
au titre du pr6sent Accord en proc6dant par l'interm6diaire d'un bureau r6gional ou
de zone qu'il maintient dans un autre pays.

Article V

PERSONNEL AFFECT9 AU BUREAU DE L'UNICEF

1. L'UNICEF peut affecter A son bureau dans le pays les fonctionnaires de
I'UNICEF ou d'autres fonctionnaires qu'il juge n6cessaires pour 6pauler les pro-
grammes de coop6ration.

2. E sera loisible A 'UNICEF de d6signer des fonctionnaires de I'UNICEF
pour visiter le pays aux fins de consultations et de coop6ration avec leurs homo-
logues gouvernementaux en ce qui conceme :

a) L'61aboration, l'examen, le contr6le et l'6valuation des programmes de
coop6ration;

b) L'expdition, la r6ception, la distribution et l'utilisation des articles, du
matdriel et des autres approvisionnements fournis par I'UNICEF;

c) Les avis A donner au Gouvernement au sujet de l'avancement des pro-
grammes de coop6ration;

d) Toutes autres questions li6es A l'application du pr6sent Accord.
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3. L'UNICEF communiquera pdriodiquement au Gouvernement les noms de
ses fonctionnaires, des experts en mission et des personnes assurant des services
pour son compte affect6s au Bureau de I'UNICEF. L'UNICEF informera le Gou-
vernement de tout changement de situation des int6ress6s.

Article VI

CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT

1. Lorsque cela s'av~re n6cessaire et dans toute la mesure du possible, le
Gouvernement:

a) Fournira des locaux appropri6s A usage de bureaux pour le Bureau de
I'UNICEF;

b) Prendra A sa charge les frais postaux et de t616communications engag6s A des
fins officielles;

c) Fournira les moyens de transport aux fonctionnaires de I'UNICEF ou du
carburant destin6 aux v6hicules officiels utilisds par eux dans le cadre de leurs acti-
vit6s dans le pays;

d) Fournira le logement dans des locaux appartenant au Gouvernement lors-
qu'il en existe, aux fonctionnaires de l'UNICEF, A l'occasion de leurs d6placements
dans le pays au titre de leurs fonctions.

2. Fournira aussi des fonds jusqu'a un montant convenu mutuellement, pour
couvrir les frais de certains services locaux d6termins par les parties, y compris le
mat6riel, les installations et l'entretien des bureaux, cette 6numdration n'6tant pas
limitative.

3. Le Gouvemement aidera 6galement l'UNICEF:

a) A trouver des logements convenables pour les fonctionnaires de l'UNICEF
recrut6s sur le plan international;

b) A installer et A fournir les services publics A des taux pr6f6rentiels;

4. Au cas oi l'UNICEF ne maintiendrait pas un bureau dans le pays, le Gou-
vernement s'engage A contribuer aux d6penses de fonctionnement du bureau r6gio-
nal ou de zone 6tabli ailleurs par I'UNICEF et A partir duquel il 6paule les pro-
grammes de coop6ration dans le pays, jusqu'a concurrence d'un montant arrtd
d'un commun accord.

Article VII

FOURNITURES, MATRIEL ET AUTRES FORMES D'ASSISTANCE DE L'UNICEF

1. La contribution de I'UNICEF aux programmes de coopdration pourra con-
sister en une aide financi~re ou autre forme d'assistance. Les fournitures, &quipe-
ments et autres mat6riels fournis par l'UNICEF pour les programmes de coop6ra-
tion au titre du pr6sent Accord seront remis au Gouvernement A leur arriv6e dans le
pays, a moins que le plan directeur n'en dispose autrement.

2. L'UNICEF pourra faire apposer sur les fournitures, 6quipements et autres
mat6riels fournis par lui, les marques jug6es n6cessaires pour les identifier comme
ayant 6t6 fournis par lui.
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3. Le Gouvernement assurera, A ses frais, le d&louanement, la r6ception, le
d6chargement, l'entreposage, l'assurance, le transport et la distribution des fourni-
tures, &quipements et autres mat6riels, apr~s leur arriv~e dans le pays.

4. Le Gouvernement ne m~nagera aucun effort et prendra les mesures voulues
pour que les fournitures, 6quipements et autres mat~riels, de m~me que l'aide finan-
ci~re et autre, fournis par I'UNICEF au titre du pr6sent Accord, soient utilis~s
conform6ment aux objectifs 6nonc6s dans le plan directeur et de mani~re 6quitable
et efficace, sans aucune discrimination fond~e sur le sexe, la race, les croyances, la
nationalit6 et les opinions politiques. Aucun paiement ne sera exig6 de quiconque
recevra de I'UNICEF des fournitures, 6quipements et autres matdriels, sauf, et uni-
quement, dans la mesure oil le plan d'op~ration pertinent le pr6voirait.

5. Les fournitures, &quipements et autres mat6riels fournis par I'UNICEF et
programmes de coop6ration ne seront pas assujettis A aucun imp6t, y compris la taxe
sur la valeur ajout6e, ou A des droits, p~ages ou redevances.

6. Si IUNICEF en fait la demande, le Gouvernement lui restituera les fonds,
fournitures et 6quipements qui n'auront pas 6t6 utilis~s pour les programmes de
coop6ration.

7. Le Gouvernement tiendra convenablement A jour les comptes, livres et
documents relatifs aux fonds regus de I'UNICEF et d6bours~s par le Gouvernement
sous une forme qui permette un examen satisfaisant de l'utilisation qui aura 6t6 faite
desdits fonds. La forme et le contenu des comptes, livres et documents requis seront
convenus entre les Parties. Les fonctionnaires de I'UNICEF habilit6s A cet effet
auront accis aux documents pertinents concernant les d~penses effectu6es A l'aide
des fonds fournis par I'UNICEF.

8. Le Gouvernement soumettra . l'UNICEF d~s que possible, et au plus
tard soixante (60) jours apr~s la cl6ture de chaque exercice financier de I'UNICEF,
des rapports sur l'avancement des programmes de coop6ration ainsi que des 6tats
financiers certifi6s, v6rifi~s conform6ment aux r~gles et proc6dures en mati~re de
comptabilit6 publique en vigueur dans le pays.

Article VIII

DROITS DE PROPRIITt INTELLECTUELLE

1. Les droits conf~r6s par un brevet et les droits relatifs A des d~couvertes ou
A des inventions, de m~me que des droits d'auteurs et autres droits similaires rela-
tifs A des travaux (y compris des documents, plans, rapports, etc.) r6sultant des
activit~s relatives aux programmes auxquelles I'UNICEF a coop6r6 aux termes du
pr6sent Accord seront d6volus A I'UNICEF. Le Gouvernement informera prompte-
ment I'UNICEF de tout droit relatif A une d6couverte, une invention ou A des tra-
vaux qui, A sa connaissance, ont r6sult6 de l'ex~cution desdites activit6s auxquelles
I'UNICEF a coopdr6; il aidera I'UNICEF A assurer la protection desdits droits, par
enregistrement ou autrement, conform6ment aux lois applicables.

2. Sauf accord contraire entre les Parties dans chaque cas, il sera loisible au
Gouvernement d'utiliser ou d'exploiter, et d'obtenir toute licence n6cessaire, libre
de toute redevance ou charge de m~me nature en vue de l'utilisation ou de l'exploi-
tation des droits y relatifs.
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Article IX

PRIVILGES ET IMMUNIT9S

1. Le Gouvemement accorde l I'UNICEF, A ses biens, fonds et avoirs ainsi
qu'A ses fonctionnaires et experts en mission, les privileges et immunit6s pr6vus par
la Convention.

2. Sans prejudice des dispositions du paragraphe 1 du present article, le Gou-
vernement reconnait en particulier A l'UNICEF et A son personnel, les privileges et
immunit6s, droits et facilitds vis6s aux articles X A XVII de la Convention.

Article X

BUREAU, BIENS, FONDS ET AVOIRS DE L'UNICEF

1. Les locaux de 1'UNICEF seront inviolables. Les autorit6s gouvernemen-
tales comp6tentes agiront avec toute la diligence n6cessaire pour assurer la s6curit6
et la protection du bureau de I'UNICEF.

2. Sans 8tre astreint A aucun contr6le, r~glement ou moratoire financier,
l'UNICEF pourra librement:

a) Faire entrer dans le pays en provenance de tout autre pays et obtenir de
toute institution bancaire et financi~re autoris6e, des fonds, des titres, des devises de
toute nature de m~me que des valeurs n6gociables;

b) Accepter des fonds, des titres, des devises de toute nature ainsi que des
valeurs n6gociables 16gu6s A l'UNICEF ou acquis A la suite d'activit6s de I'UNICEF
dans le pays;

c) D6tenir et utiliser des fonds, des titres, des devises de toute nature ainsi que
des valeurs n6gociables aux fins de ses programmes dans le pays, de meme que
maintenir et g6rer des comptes en n'importe quelle devise, et convertir toute devise
qu'il d6tient en toute autre devise;

d) Transf6rer des fonds, des titres, des devises de toute nature ainsi que des
valeurs n6gociables du pays vers un autre pays ou A l'intdrieur du pays, au b6n6fice
d'individus, de soci6t6s, d'institutions ou d'organismes, y compris de toute organi-
sation ou agence du systme des Nations Unies.

Le taux de change applicable A I'UNICEF aux fins des activit6s financi~res
vis6es ci-avant sera le taux disponible le plus favorable.

4. Dans l'exercice des droits qui lui sont accord6s aux termes du paragraphe 2
du pr6sent article, I'UNICEF tiendra dfiment compte de toute d6marche qui pour-
rait lui tre faite par le Gouvernement et s'efforcera de lui donner effet, dans toute
la mesure du possible sans qu'il soit porter atteinte A ses propres int6r~ts.

Article XI

FACILITIS EN MATIERE DE COMMUNICATIONS

1. Pour ses communications officielles, I'UNICEF b6n6ficiera d'un traite-
ment non moins favorable que celui accord6 par le Gouvernement A tout autre Gou-
vernement, y compris , ses missions diplomatiques, ou A d'autres organisations
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intergouvemementales, en ce qui conceme tout ce qui est mise en place et op6ra-
tions, les priorit6s, tarifs, taxes sur le courrier et les cdblogrammes et communica-
tions par t616scripteur, t6l6copie, t6l6phone et autres moyens, ainsi qu'en matire de
tarifs pour information A la presse et la radio.

2. Aucune correspondance officielle ni autre communication de I'UNICEF ne
sera soumise h la censure. Cette immunit6 vaut pour les imprim6s, la transmission
de donn~es photographiques et 6lectroniques et autres formes de communication
qui pourraient 8tre ajoutes d'un commun accord. L'UNICEF sera autoris6 A uti-
liser des codes et A envoyer et recevoir de la correspondance par des courriers ou par
valises scell~es, le tout 6tant inviolable et non soumis A la censure.

3. L'UNICEF aura droit, pour l'6tablissement et le fonctionnement de ses
communications officielles, aux avantages pr6vus par la Convention internationale
des t6l6communications (Nairobi, 1982) et ses riglements annexes1.

Article XII

FACILITtS EN MATItRE DE TRANSPORT

Le Gouvernement n'imposera pas de restrictions injustifi6es A l'acquisition ou
A l'utilisation et A l'entretien par I'UNICEF des a6ronefs civils et autres moyens de
transport n~cessaires pour ex6cuter les activit~s de programme r6gies par le present
Accord et accordera A I'UNICEF les autorisations et permis n6cessaires A ces fins.

Article XIII

PERSONNEL DE L'UNICEF

Fonctionnaires

Alors qu'ils se trouvent dans le pays, les fonctionnaires de I'UNICEF autres
que les ressortissants du pays h6te employ6s localement, jouissent des privileges et
immunit~s suivants :

a) L'immunit6 de juridiction de toute nature pour leurs paroles et 6crits et pour
tous actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions. Cette immunit6 subsistera
meme apr~s que leur engagement aupr~s de I'UNICEF aura pris fin;

b) Pour eux-m~mes, leur conjoint et les autres personnes 4 leur charge, la m~me
protection et les m~mes facilit6s de rapatriement que celles accord6es en temps de
crise aux envoy~s diplomatiques;

c) L'exon6ration d'imp6ts sur les traitements, 6moluments et indemnit6s qui
leur sont vers6s par I'UNICEF;

d) L'approbation et la d~livrance rapides et sans frais des visas, permis ou
autorisations requis pour leur permettre de remplir leurs fonctions de mani~re effec-
tive;

e) La libert6 d'entrer dans le pays, d'en sortir ou d'y circuler dans la mesure
n6cessaire A l'ex6cution des programmes de cooperation;

I Nations Unies, Recuel des Trait~s, vols. 1531, 1532 et 1533, no 1-26559.
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f) L'exemption des restrictions A l'immigration et des formalit6s d'enregistre-
ment des strangers pour eux-m~mes, leur conjoint et les autres personnes A leur
charge;

g) L'octroi des permis n6cessaires A l'importation des biens d'6quipement m6-
nager et des effets personnels ou autres biens, mat6riels et fournitures destinds A leur
consommation ou usage personnels de m~me que l'autorisation de les retirer du
pays en fin d'affectation;

h) La dispense du service militaire et de tout autre service obligatoire.

2. Les cadres nationaux et les membres du personnel de la cat6gorie des ser-
vices g6n6raux qui sont des ressortissants du pays h6te et recrutds localement,
b6n6ficient des droits et facilit6s vis6s aux alin6as a, c e et h du paragraphe 1 du
pr6sent article.

Experts en mission

3. Les experts en mission jouiront des privileges et immunit6s vis6s aux sec-
tions 22 et 23 de l'article VI de la Convention.

Article XIV

PERSONNES ASSURANT DES SERVICES

Les personnes assurant des services pour le compte de I'UNICEF, autres que
les ressortissants du pays h6te employ6s localement, se voient reconnaitre les pri-
vileges et immunit6s vis6s A la section 18 de l'article V de la Convention. En particu-
lier, ils jouissent des droits et facilit6s vis6s aux alin6as c, d, e et g du paragraphe 1
de l'article XIII du prdsent Accord.

Article XV

AUTRE PERSONNEL

1. Tous les autres membres du personnel recrut6s localement par I'UNICEF
et qui sont rdmun6r6s A l'heure aux fins d'assurer des services pour l'UNICEF,
jouissent de l'immunit6 de juridiction en ce qui concerne leurs paroles et 6crits et
pour tous actes accomplis dans l'exercice de leur fonction.

2. Les conditions et modalit~s d'emploi du personnel recrut6 localement et
rdmunr6 A l'heure seront conformes aux rdsolutions, d6cisions, r~glements et
r~gles, ainsi qu'aux politiques des organes compdtents des Nations Unies et du
Conseil d'administration de I'UNICEF.

Article XVI

CHEF DU BUREAU DE L'UNICEF

Le chef du Bureau de l'UNICEF jouit des privileges, immunit6s et facilit6s
accord6s aux chefs des missions diplomatiques accrddit6es aupr~s du Gouverne-
ment. Son nom figure sur la liste diplomatique. Selon les d6cisions prises en com-
mun par I'UNICEF et le Gouvernement, les cadres sup6rieurs jouissent des memes
privileges et immunit6s que le Gouvernement reconnait aux membres des missions
diplomatiques d'un rang comparable.
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Article XVII

CARTES DE V(EUX ET AUTRES PRODUITS DE L'UNICEF

Tous les articles import6s ou exportAs par I'UNICEF ou par les organismes
nationaux dfiment autoris6s par lui A agir en son nom en vue de la r6alisation des
buts et objectifs 6tablis de l'op6ration Cartes de vceux de I'UNICEF, ne seront
soumis A aucun droit de douane ni A aucune interdiction ou restriction et leur vente
au profit de I'UNICEF sera exon6r6e de tous imp6ts nationaux et locaux.

Article XVIII

LEVtE DES PRIVILGES ET IMMUNITIS

Les privileges et immunit6s accord6s en vertu du pr6sent Accord le sont dans
l'int6rt de l'Organisation des Nations Unies, y compris I'UNICEF, et non A l'avan-
tage personnel des b6n6ficiaires. Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Na-
tions Unies pourra et devra lever l'immunit6 accord6e A toute personne dans tous les
cas o14, A son avis, cette immunitd empecherait que justice soit faite et oii elle pourra
8tre lev6e sans porter pr6judice aux intdrts de l'Organisation des Nations Unies et
de I'UNICEF.

Article XIX

RECLAMATIONS CONTRE L'UNICEF

1. La coop6ration de I'UNICEF r6gie par le pr6sent Accord 6tant destin6e A
servir les int6rts du Gouvernement et de la population du pays h6te, le Gouverne-
ment supportera tous les risques des op6rations ex6cut6es dans le cadre du pr6sent
Accord.

2. Le Gouvernement sera en particulier tenu de rdpondre A toutes les rdclama-
tions qui seraient occasionn~es par des op6rations exdcut~es dans le cadre du pr6-
sent Accord ou qui leur seraient directement imputables et que des tiers pourraient
formuler contre I'UNICEF, ses fonctionnaires, des experts en mission ou des per-
sonnes assurant des services pour le compte de I'UNICEF, et il mettra I'UNICEF
et ces agents hors de cause et les garantira contre tout prdjudice ddcoulant de telles
reclamations, b moins que le Gouvernement et I'UNICEF ne conviennent qu'une
n6gligence grave ou une faute intentionnelle justifie la rclamation ou la respon-
sabilit6 considdrde.

Article XX

REGLEMENT DES DIFFIRENDS

1. Toute question pertinente qui ne fait l'objet d'aucune disposition au pr&
sent Accord et tout probl~me, controverse ou diff6rend qui pourrait surgir entre
l'UNICEF et le Gouvernement concemant l'interpr6tation ou l'application du pr&
sent Accord seront r6gl6s A l'amiable par voie de n6gociation entre les Parties ou par
conciliation et, faute d'un rbglement par ces moyens, par voie d'arbitrage.

2. Si les Parties d6cident de proc6der au r~glement par voie de conciliation,
chacune d'elles a le droit de r6clamer la d6signation d'un conciliateur par le Pr6si-
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dent de la Cour internationale de Justice. La proc6dure de conciliation est 6tablie, en
consultation avec les Parties, par le conciliateur. La recommandation du concilia-
teur comporte un expos6 des raisons qui la fondent. Les Parties tiennent dflment
compte de la recommandation du conciliateur.

3. Au cas oi les Parties ne parviennent pas A r6gler leur diff6rend par n6gocia-
tion ou par conciliation, ou des deux A la fois, la Partie qui se consid6re 16s6e peut
demander qu'un arbitre soit d6sign6 par le Pr6sident de la Cour internationale de
Justice. La procedure d'arbitrage est fix6e par l'arbitre en consultation avec les
Parties. La sentence arbitrale contient un expos6 des raisons qui la fondent. Les
Parties sont li6es par la sentence arbitrale rendue conformiment au pr6sent Accord.

4. Les frais relatifs A la conciliation ou A l'arbitrage sont partag6s 6galement
par les Parties.

Article XXI

INTERPRI9TATION

1. Le pr6sent Accord sera interpr6t6 et appliqu6 de faqon souple A la lumi~re
de '6volution de la situation de mani~re A lui permettre d'atteindre son principal
objectif qui est de rendre possible l'ex6cution par I'UNICEF de ses responsabilitds
pleinement et efficacement et l'accomplissement de son mandat dans le pays.

2. Le pr6sent Accord annule et remplace tous accords de base ant6rieurs, y
compris leurs additifs, conclus entre I'UNICEF et le Gouvernement.

Article XXII

AMENDEMENTS

Le pr6sent Accord ne peut 6tre modifi6 ou amend6 que par accord 6crit entre
les Parties.

Article XXIII

DtNONCIATION

Le pr6sent Accord cessera d'etre en vigueur six mois apr~s que l'une des
Parties aura notifi6 par 6crit A l'autre Partie sa d6cision de le d6noncer; toutefois,
resteront en vigueur les dispositions de 1'Accord qui sont n6cessaires pour mettre
fin m6thodiquement aux activit6s de I'UNICEF, d'assurer la liquidation de ses biens
dans le pays et le r~glement de tout diff6rend entre les Parties.

Article XXIV

ENTR9E EN VIGUEUR

Le pr6sent Accord entrera en vigueur, apres sa signature, le jour suivant la date
A laquelle les Parties auront 6chang6, respectivement, un instrument de ratification
ou d'acceptation par le Gouvernement et un instrument constituant un acte de con-
firmation formelle par I'UNICEF.
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EN FOI DE QuoI, les soussign6s, en leur qualit6 de repr6sentants dfiment d6si-
gn6s respectivement par le Gouvernement et par I'UNICEF, ont, au nom des Par-
ties, sign6 le pr6sent Accord en langue anglaise.

FAIT A Belize City, le 5 septembre 1990.

Pour le Fonds des Nations Unies
pour l'enfance:

[Signel

Nom: AGOP KAYAYAN

itre : Le repr6sentant de zone
pour l'Am6rique centrale,
Panama et Belize

Pour le Gouvernement:

[Signel
Nom: SAID MUSA

litre : Le Ministre de l'&lucation,
des affaires 6trangres
et du d6veloppement
6conomique
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ItCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME D'ESPAGNE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA R] PUBLIQUE FRANQAISE RELATIF A
L'IMPORTATION EN FRANCE DE MATERIEL PEDAGOGIQUE

I

EMBAJADA DE ESPARA EN PARIS 2

Paris, le 7 juillet 1977

No 352

Monsieur le Ministre,
Les besoins de scolarisation en langue nationale des enfants espagnols en

France ont n6cessit6 depuis quelques anndes la mise en place, dans un certain nom-
bre de locaux scolaires ou non scolaires et selon des r6gimes diff6rents, de cours en
langue espagnole, d6nomm6s << cellules >.

Ces cours ne b6n6ficient pas, pour l'importation du mat6riel qui leur est destin6,
des exon6rations pr6vues pour les 6tablissements espagnols en France.

C'est pourquoi, me r6f6rant aux articles IV et XX de l'Accord de coop6ration
culturelle, scientifique et technique franco-espagnol du 7 f6vrier 19693, au proc~s-
verbal de la Commission mixte du 15 mars 1976 ainsi qu'au relev6 de conclusions de
la r6union d'experts du 26 avril 1977 touchant la scolarit6 des enfants espagnols en
France, et constatant qu'aucun problime particulier ne se pose en mati~re d'im-
portation en franchise de mat6riel p6dagogique dans les 6tablissements francais en
Espagne, j'ai l'honneur de proposer 6 votre Excellence les dispositions suivantes :

12) Les livres scolaires en langue espagnole destin6s aux < cellules d'ensei-
gnement de cette langue mises en place par les autoritds espagnoles soit dans le
cadre du tiers-temps p6dagogique des 6coles frangaises, soit en dehors des horaires
normaux, dans les 6tablissements scolaires francais, sont admis en franchise des
droits et taxes d'importation, y compris la taxe sur la valeur ajout6e.

L'octroi de ce r6gime est subordonn6 pour chaque op6ration au d6p6t pr6alable
d'une demande sign6e par le responsable de l'organisme centralisateur d6sign6, soit
le college espagnol de la rue de la Pompe, A Paris.

Cette demande doit indiquer la r6partition des livres par « cellules > destina-
taires et comporter l'engagement de les acheminer sur la destination d6clar6e.

D'autre part, les livres concern6s sont inscrits dans la comptabilit6 «< mati~re
de l'6tablissement scolaire d'accueil au sein duquel la cellule est mise en place. Ces
livres demeurent la propri6t6 de l'Etat espagnol jusqu'au moment oti ils sont remis
contre d6charge aux familles int6ress6es.

I Entr6 en vigueur le 18 mars 1991, date de la derni&re des notifications par lesqueUes les Parties contractantes
se sont inform~es de I'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conform6ment aux dispositions
desdites lettres.

2 Anbasade d'Espagne A Paris.
3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 746, p. 117.
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Les livres ayant b6n6fici6 de ces exon6rations ne peuvent 8tre ni c6dds, ni
pr~t6s h d'autres personnes qu'aux 61 ves espagnols, A titre gratuit ou on6reux, sans
l'accord pr6alable des administrations nationales comp6tentes.

22 Les livres scolaires en langue espagnole destin6s aux < cellules d'enseigne-
ment implant6es provisoirement par les Autorit6s espagnoles dans des locaux non
scolaires sont admis dans les conditions pr6vues ci-dessus, en franchise des droits
et taxes d'importation y compris la taxe sur la valeur ajout6e.

Toutefois, dans ce cas, l'organisme centralisateur doit en outre tenir lui-m~me
la comptabilit6 « mati~re des livres r6partis entre ces diff6rentes cellules et 8tre A
mgme de justifier A tous moments de la rdgularit6 de leur situation au regard du
pr6sent Accord.

L'6change de la pr6sente lettre et de la lettre que vous signerez sur le m~me
objet constituera l'accord de nos deux Gouvernements aux fins susvis6es.

Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'accomplissement des
procedures constitutionnelles requises en ce qui la concerne pour la mise en vigueur
du pr6sent 6change de lettres.

L'accord entrera en vigueur A la date de la derni~re de ces notifications.

Cet accord restera en vigueur sans limitation de dur6e sauf d6nonciation par
voie diplomatique et par 6crit, par l'une des Parties, avec un pr6avis de six mois.
Dans ce cas, il cessera de produire ces effets A compter de la date d'expiration de ce
pr6avis.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma tr~s haute consid6-
ration.

MARQUIS DE NERVA
Ambassadeur d'Espagne

Son Excellence
Monsieur Luis de Guiringaud

Ministre des Affaires 6trang~res
Paris
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II

MINISTkRE DES AFFAIRES IfTRANGhRES

RtPUBLIQUE FRANOAISE

Paris, le 7 juillet 1977

Monsieur 1'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre en date de ce jour dont les

termes sont les suivants :

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire part de l'accord de mon Gouvemement sur les
dispositions qui pr6c~dent.

Veuillez agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, 1'expression de ma tr6s haute con-
sid6ration.

[Signe

Louis DE GUIRINGAUD
Ministre des Affaires dtrangres

Son Excellence le Marquis de Nerva
Ambassadeur d'Espagne A Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF SPAIN
AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC CON-
CERNING THE IMPORT INTO FRANCE OF EDUCATIONAL
MATERIAL

EMBASSY OF SPAIN

PARIS

Paris, 7 July 1977

No. 352

Sir,

To meet the needs of Spanish children in France for schooling in their national
language it has for some years been necessary to set up courses in the Spanish
language, known as "units", in a number of schools or on non-school premises and
under varying arrangements.

These courses are not eligible for the exemptions provided to Spanish educa-
tional establishments in France for the import of material addressed to them.

For this reason, with reference to articles IV and XX of the Franco-Spanish
Agreement on cultural, scientific and technical Cooperation of 7 February 1969,2 the
record of the meeting of the Joint Commission of 15 March 1976, and the summary
of the conclusions of the meeting of experts of 26 April 1977 on the education of
Spanish children in France, and noting that no special problem arises with regard
to the duty-free import of educational material by French establishments in Spain,
I have the honour to propose to Your Excellency the following:

1. School books in the Spanish language addressed to the "units" for the
teaching of that language set up by the Spanish authorities as part of either curricu-
lum enrichment in French schools, or after-hours activities in French educational
establishments, shall be admitted free of import duties and taxes, including the value
added tax.

Entitlement to these benefits shall be subject in each case to the prior deposit
of a request signed by the representative of the designated centralizing body, namely
the Collige Espagnol, rue de la Pompe, Paris.

This request shall indicate the distribution of the books by addressee "units"
and shall include an undertaking to forward them to the addressee indicated.

I Came into force on 18 March 1991, the date of the last of the notifications by which the Contracting Parties
informed each other of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with the provisions of
the said letters.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 746, p. 117.
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In addition, the books concerned shall be entered in the "materials" account of
the host educational establishment in which the unit is installed. The books shall
remain the property of the Spanish State until they are delivered, against receipt, to
the families concerned.

Books benefiting from these exemptions may not be given or lent to persons
other than Spanish students, either free of charge or for payment, without the prior
agreement of the competent national administrations.

2. School books in the Spanish language addressed to educational "units" set
up temporarily by the Spanish authorities in non-school premises shall be admitted,
subject to the conditions outlined above, free of import duties and taxes including
the value added tax.

In this case, however, the centralizing body shall be required, in addition, to
keep an account of the books distributed to the various units and to be in a position
to certify at any time that their situation is in accordance with the terms of this
Agreement.

The exchange of this letter and your letter to the same effect shall constitute an
agreement between our two Governments for the purposes outlined above.

Each Contracting Party shall notify the other Contracting Party when the con-
stitutional procedures required for the entry into force of this exchange of letters
have been completed.

The Agreement shall enter into force on the date of the second such notification.
The Agreement shall remain in force indefinitely unless it is denounced by

either Party six months in advance, in writing, through the diplomatic channel. In
that case, it shall cease to have effect from the date of expiry of the period of notice.

Accept, Sir, etc.

MARQUES DE NERVA
Ambassador of Spain

His Excellency
Mr. Louis de Guiringaud

Minister for Foreign Affairs
Paris
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H

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

FRENCH REPUBLIC

Paris, 7 July 1977

Your Excellency,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, the

terms of which are as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you of my Government's agreement to the
foregoing.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

LOUIS DE GUIRINGAUD
Minister for Foreign Affairs

His Excellency Marquis de Nerva
Ambassador of Spain in Paris
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACION ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO
DE ESPANA Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRANCESA
EN MATERIA DE EMPLEO, FORMACI6N PROFESIONAL Y
SEGURIDAD E HIGIENE EN EL TRABAJO

Britre

de una parte, el Gobierno del Reino de Espa-da, represetado por

el Excmo. Sr. D. Manuel CHAVES GONZALEZ, Ministro de Trabajo y

Seguridad Social,

y

de otra parte, el Gobemo de la Rep0blica Frx= a,

represent por el Exwoo. Sr. D. Jean-Pierre SOISSON, Ministro

de Trabajo, Eupleo y de la Fornmi6n Profesicnal.

En adelante dnmxninadas las Partes contratantes.

- Cocmo vocales,

- por parte espafiola:

- El Secretario General de Empleo y Relaciones Laborales del

Ministerio de Trabajo y Seguridad Social, o persona en quien

delegue.

- El Secretario General T6cnico del Ministerio de Trabajo y

Seguridad Social, o persona en quien delegue.

- El Director General de Empleo del Ministerio de Trabajo y

Seguridad Social, o persona en quien delegue.
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- Un representante designado por el Ministerio de Asuntos

Exteriores.

- por parte francesa:

- El Delegado para el Empleo del Itinisterio de Trabajo, Hkyleo y
de la Formaci6n Profesional, o persona en quien delegue.

- El Delegado para la Formaci6n Profesional del Ministerio de

Trabajo, Empleo y de la Formaci6n Profesional, o persona en

.quien delegue.

- El Director de Relaciones de Trabajo del Ministerio de
Trabajo, Ehpleo y de la Formaci6n Profesional, o persona en

quien delegue.

- Un representante designado, por el Ministerio de Asmntos

Exteriores.

Conscientes del hecho de que el ingreso de EspaPa en la

Ccmunidad Econ6mica Europea ha permitido desarrollar e

intensificar la Cooperaci6n entre las Partes en los dcminios
comunitarios, asi como identificar nuevos temas de inter6s ccmCr.

Reafirmando a partir de las conversaciones que han tenido
lugar en el marco de los seminarios ministeriales
franco-espa~oles, y, especialmente, el celebrado en Le6n (Espafia)

los dias 8 y 9 de octubre de 1988, su voluntad de organizar esta
cooperaci6n bilateral en el marco de un acuerdo entre las Partes.

Deseando continuar con mayor eficacia la cooperaci6n

bilateral que se lleva a cabo en materia de Empleo, de Formaci6n
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Profesional y de Seguridad e Higiene en el Trabajo, por un

acuerdo cuya conclusi6n coincide con la primera sucesi6n en la

Presidencia del Consejo de las Cciunidades de Espaha y Francia en

1989, el cual participa en la definici6n y construcci6n de un

espacio social europeo.

Convencidos de la necesidad de:

- Profundizar en el conocimiento de las politicas desarrolladas

en anbos palses propiciando una progresiva convergencia que

posibilite el avance en la construcci6n del espacio social

europeo.

- Intensificar la colaboraci6n de anbos Gobiemos en el

desarrollo de acciones en materia de emrleo, fornaci6n

profesional y seguridad e higiene en el trabajo.

- Favorecer la puesta a disposicin por cada ua de las Partes

de medics destinados a la ejecuci6n de acciones de

cooperaci6n,

han acordado lo siguiente;

ART'IaLD 1.- La cooperaci6n entre las Partes contratantes se

realizarA a travs de las accciones siguientes:

- Colaboraci6n en el estudio, reflexi6n y debate sobre los

diferentes instrunentos y posibilidades de la politica social

comunitaria, en los &nbitos del effleo, la formaci6n

profesional y la seguridad e higiene en el trabajo.
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- Intercambio sistemAtico de infonmaci6n y documentaci6n sobre

los principales aspectos de las politicas y realizaciones

desarrolladas en cada uro de los paises.

- Organizaci6n de misiones de expertos, tanto provenientes de

organismos pOblicos como privados, dirigidas a rejorar el

conocimiento de las acciones desarrolladas en cada uno de los

paises en favor del empleo, la formaci6n profesional y la

seguridad e higiene en el trabajo, comprendiendo tanto el

disefio y ejecuci6n de las politicas como la investigaci6n en

dichas materias.

- Puesta a disposici6n reciproca de medios personales y t&cnicos

de cada uno de los paises, para colaborar en la definici6n,

desarrollo y evaluaci6n de sus planes y programas.

- Participaci6n en las principales manifestaciones de carfacter

cientifico y tkcnico que se desarrollen en cada uno de los

paises en relaci6n con las materias objeto de este Acuerdo.

ARTICWLO 2.- En funci6n de los objetivos de este Acuerdo, el

conjunto de las modalidades de cooperaci6n se inscribirkn en una

programaci6n anual de actividades definida de com n acuerdo entre

arbas Partes a travs de la Cotisi6n Mixta prevista en el

articulo 4 de este Acuerdo. Cuando asi resulte necesario, las

modalidades precisas de cooperaci6n podrfan ser objeto de un

cornvenio especifico concluido directamente entre los organismos

interesados y aprobado por los Ministerios respectivos.

La ejecuci6n de tal acuerdo particular se efectuarl bajo la

entera y exclusiva responsabilidad de los organi-sos interesados.
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ARTICJLO 3.- Salvo que se disponga otra cosa en la progrmaci6n

anual de actividades o en los acuerdos especificos a que se

refiere el articulo anterior, el pais de envio tcnar a su cargo

los gastos de misi6n de sus nacionales y el pals de acogida

organizarA las visitas y los contactos apropiados en funci6n del

tema convenido previamente.

Las acciones de puesta a disposici6n reciproca de las

capacidades de cada pals requerirfn, en cada caso, de tr acuerdo

especifico que contemple la cobertura de los gastos ocasionados.

Los gastos a que se hace menci6n en los p.rrafos anteriores

se satisfarfi hasta el liinite que permitan las disponbilidades

presupuestarias de cada una de las Partes.

ARTICLW 4.- Para la definici6n del prograa anual de

actividades y el seguimiento y evaluaci6n de las acciones

desarrolladas, se constiture una. Comisi6n Mixta, formada por los

siguientes miembros:

Como presidente, el Ministro de Trabajo y Seguridad Social del

Reino de Espaf~a y el Ministro de Trabajo, Enpleo y de la

Formaci6n Profesional de la Replblica Francesa, alternfndose

por periodos anuales a partir del Ministro citado en primer

lugar.

La Ccmisi6n Mixta se rerdrA, al menos, una vez al afto, por

iniciativa de uza u otra Parte.

La Conisi6n Mixta constituir& tres Grpos de Trabajo: de

empleo, formaci6n profesional y seguridad e higiene en el
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trabajo, cuwa composici6n, fLciones y nonmas de funcionamiento

se detenninarfn por la Coisi6n Mixta.

ARTICLIf 5.- Ambas Partes se aplicar-n a responder, conforme

al presente Acuerdo de forma apropiada, a las demandas fonmuladas

por la otra Parte, ofreciendo para ello los medios personales

y t~cnicos de que dispongan.

ARTICULW 6.- En el marco de sus respectivas competencias, arbas

Partes convendrfn las medidas necesarias para la ejecuci6n del

presente Aeuerdo.

ARTICULO 7.- Cada una de las Partes notificar& a la otra el

cumplimiento de los procedimientos constitucionales requeridos

para 1o concerniente a la puesta en vigor del presente Acuerdo,

el cual ccmenzar a tener efecto el dia de la recepci6n de la

Citima notificaci6n.

Cada una de las Partes podr& denunciar el presente Acuerdo

con un preaviso de seis meses.

Hecho en Auxerre, a cuatro de febrero de mil novecientos

ochenta y nueve, en doble ejemplar, cada uno en lengua castellana

y en lengua francesa, dando anbos ejem lares igualmente fe.

Por el Gobiemo Por el Gobiemo
del Reino de Espafia: de la Repiiblica Francesa:

[Signed - Signel [Signed - Signe]

MANUEL CHAVES GONZALEZ JEAN-PIERRE SOISSON
Ministro de Trabajo Ministro de Trabajo, Empleo
y Seguridad Social y de la Formaci6n Profesional
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ACCORD' DE COOPJtRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME D'ESPAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R]t-
PUBLIQUE FRANCAISE EN MATILRE D'EMPLOI, DE FORMA-
TION PROFESSIONNELLE, DE SECURITE ET D'HYGIENE
DANS LE TRAVAIL

Le Gouvernement du Royaume d'Espagne d'une part, repr6sent6 par
M. Manuel Chaves Gonzales, Ministre du Travail et de la Scurit6 Sociale et

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise d'autre part, repr6sentA par
M. Jean-Pierre Soisson, Ministre du Travail, de l'Emploi et de la Formation Profes-
sionnelle

Ci-apr~s d6nommAs les Parties contractantes,
Conscients du fait que l'entrde de l'Espagne dans la Communaut6 Economique

Europ6enne a permis de d6velopper et d'intensifier la coop6ration entre les Parties
dans les domaines communautaires, ainsi que d'identifier de nouveaux th~mes d'in-
t6r&t commun,

R6affirmant, A la suite des entretiens qui se sont d6roul6s dans le cadre des
s6minaires ministdriels franco-espagnols, et notamment celui tenu A Leon (Espagne)
les 8 et 9 octobre 1988, leur volont6 d'organiser cette coop6ration bilat6rale dans le
cadre d'un accord entre les Parties,

D6sireux de poursuivre de fagon plus efficace la coop6ration bilat6rale r6alis6e
en mati~re d'emploi, de formation professionnelle, de s6curit6 et d'hygiine dans le
travail, par un accord dont la conclusion coincide avec la premiere succession A la
pr6sidence du Conseil des Communaut6s de l'Espagne et de la France en 1989, et qui
participe A la d6finition et la construction d'un espace social europ6en,

Convaincus de la n6cessit6
- D'approfondir la connaissance de politiques r6alis6es par les deux Parties en vue

de favoriser leur convergence et de progresser dans la construction de l'espace
social europ6en,

- D'intensifier la collaboration des deux Gouvernements par le d6veloppement
d'actions en mati~re d'emploi, de formation professionnelle, de s6curit6 et
d'hygi~ne dans le travail,

- De favoriser la mise A la disposition par chacune des Parties de moyens destin6s
A l'ex6cution des actions de coop6ration.

Sont convenus de ce qui suit:

Article jer

La coop6ration entre les Parties contractantes se r6alise travers les actions
suivantes :
- Collaboration dans 1'6tude, la r6flexion et le d6bat sur les diff6rents outils et

possibilit6s de la politique sociale communautaire, dans les domaines de l'em-
ploi, la formation professionelle et la s6curit6 et l'hygi~ne dans le travail.

I Entr6 en vigueur le 6 mars 199 1, date de r6ception de la dernire des notifications (des 29 mars 1990 et 4 mars 199 1)
par lesquelles les Parties se sont inform es de I'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, confor-
m6ment 'article 7.
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- Echange syst6matique d'information et documentation sur les principaux
aspects des politiques et r6alisations effectudes dans chacun des Etats.

- Organisation de missions d'experts, provenant tant d'organismes publics que
priv6s, destin6es A mieux connaitre les actions men6es dans chaque Etat en
faveur de l'emploi, la formation professionnelle et la s6curit6 et l'hygi ne dans
le travail, comprenant tant la description et la r6alisation des politiques que la
recherche dans lesdites mati~res.

- Mise A disposition r6ciproque de moyens en personnel et des techniques de
chaque Etat, pour collaborer dans la d6finition, le d6veloppement et l'6valuation
de leurs plans et programmes.

- Participation aux principales manifestations de caractire scientifique et tech-
nique qui se d6roulent dans chaque Etat en relation avec les matitres qui font
l'objet du pr6sent accord.

Article 2

En fonction des objectifs de cet Accord, l'ensemble des modalit6s de coop6ra-
tion feront partie d'un programme annuel d'activit6s d6fini d'un commun accord
entre les deux Parties A travers la Commission Mixte pr6vue A l'article 4 de cet
Accord. Lorsque cela sera n6cessaire, les modalit6s pr6cises de coop6ration pour-
ront faire l'objet d'un accord sp6cifique conclu directement entre les organismes
int6ress6s et approuv6 par les Ministres respectifs.

L'ex6cution d'un tel accord particulier s'effectuera sous l'entire et exclusive
responsabilit6 des organismes int6ress6s.

Article 3

Sauf disposition contraire dans le programme annuel d'activit6s ou dans les
accords sp6cifiques auxquels se r6fre l'article pr6c&tent, l'Etat d'envoi prendra en
charge les frais de mission de ses ressortissants et l'Etat d'accueil organisera les
visites et les contacts appropri6s en fonction du th~me convenu pr6alablement.

Les actions de mise A disposition r6ciproque des moyens de chaque Etat feront
l'objet, dans chaque cas, d'un accord sp6cifique qui pr6voit la couverture des frais
engag6s.

La prise en charge des frais mentionn6s aux paragraphes pr6c6dents s'effec-
tuera dans le cadre des disponibilit6s budg6taires de chacune des Parties.

Article 4

Pour la d6finition du programme annuel d'activit6s, le suivi et l'6valuation des
actions r6alisdes, une Commission Mixte sera constitu6e, form6e par les membres
suivants :
- Pr6sident, le Ministre du Travail et de la S6curit6 Sociale du Royaume d'Espagne

et le Ministre du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle de la
R6publique Frangaise, alternativement chaque ann6e A partir du Ministre cite en
premier lieu.

- Membre de la Commission,
Pour la partie espagnole :

- Le Secr6taire G6n6ral de l'Emploi et des Relations du Travail et de la S6cu-
rit6 Sociale du Minist~re du Travail et de la S6curit6 Sociale ou son d616gu.
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- Le Secrdtaire G6n6ral Technique du Ministire du Travail et de la Sdcurit6
Sociale, ou son d616gu.

- Le Directeur G6ndral de l'Emploi du Minist~re du Travail et de la S6curit6
Sociale ou son d61gu6.

- Un repr6sentant d6sign6 par le Minist~re des Affaires Etrangres.

Pour la Partie frangaise :
- Le D616gu6 A l'Emploi du Ministare du Travail, de l'Emploi et de la Forma-

tion Professionnelle ou son d616gu6.

- Le D616gu6 A la Formation Professionnelle du Ministire du Travail, de l'Em-
ploi et de la Formation Professionnelle ou son d16gu6.

- Le Directeur des Relations du Travail du Minist~re du Travail, de l'Emploi
et de la Formation Professionnelle ou son d616gu6.

- Un repr6sentant ddsign6 par le Minist~re des Affaires Etrang~res.

La Commission Mixte se r6unit au moins une fois par an A l'initiative de l'une
ou 'autre Partie.

La Commission Mixte constituera trois groupes de travail: emploi, formation
professionnelle et s6curit6 et hygiene au travail dont elle fixera la composition, les
missions et les modalit6s de fonctionnement.

Article 5
Les deux Parties s'efforcent de r6pondre, de fagon appropri6e, aux demandes

formul6es par l'autre Partie conform6ment au pr6sent accord, en offrant bL cet effet
les moyens en personnel et les moyens techniques dont elle dispose.

Article 6

Les deux Parties conviennent, dans le cadre de leurs comp6tences respectives,
des mesures n6cessaires pour la mise en ceuvre du pr6sent accord.

Article 7

Chacune des Parties notifiera A l'autre l'accomplissement des procdures cons-
titutionnelles requises en ce qui la concerne pour l'entr6e en vigueur du pr6sent
accord, qui prendra effet le jour de la r6ception de la derniire notification.

Chacune des Parties pourra d6noncer le pr6sent accord, sur pr6avis de six mois.

FAIT A Auxerre, le 4 f6vrier 1989, en double exemplaire, chacun en langues
franqaise et espagnole, les deux exemplaires faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne: de la R6publique Frangaise:

[Signe] [Signe]

M. MANUEL CHAVES GONZALEZ M. JEAN-PIERRE SOISSON
Ministre du Travail Ministre du Travail, de l'Emploi

et de la S6curit6 Sociale et de la Formation Professionnelle
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF SPAIN AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC CONCERNING COOPERATION IN THE AREAS OF
EMPLOYMENT, VOCATIONAL TRAINING AND INDUSTRIAL
HYGIENE AND SAFETY

The Government of the Kingdom of Spain, represented by His Excellency
Mr. Manuel Chaves Gonzalez, Minister of Labour and Social Security, and

The Government of the French Republic, represented by His Excellency
Mr. Jean-Pierre Soisson, Minister of Labour, Employment and Vocational Training,

Hereinafter called the Contracting Parties,
Aware of the fact that the admission of Spain to membership in the European

Economic Community has facilitated the development and strengthening of coop-
eration between the Parties in the areas regulated by the Community and the identi-
fication of new topics of common interest,

Reaffirming, following the meetings which took place within the framework of
the Franco-Spanish ministerial seminars, in particular the meeting held at Le6n,
Spain, on 8 and 9 October 1988, their desire to organize such bilateral cooperation in
an agreement between the Parties,

Desiring to continue more effectively the existing bilateral cooperation in the
areas of employment, vocational training and industrial hygiene and safety through
an agreement, the conclusion of which coincides with the first tenure by Spain and
France of the Presidency of the Council of the Communities in 1989 and which
contributes to the definition and construction of a European social area,

Convinced of the need to:
- Enhance knowledge of the policies pursued by the two Parties to promote their

convergence and make progress in the construction of the European social area;
- Strengthen the collaboration between the two Governments through the devel-

opment of measures in the areas of employment, vocational training and indus-
trial hygiene and safety;

- Encourage the provision by each Party of resources for the implementation of
the cooperation,

Have agreed as follows:

Article 1

The cooperation between the Contracting Parties shall be effected by means of
the following activities:
- Collaboration in the study, consideration and discussion of the various instru-

ments and possibilities of Community social policy in the areas of employment,
vocational training and industrial hygiene and safety;

I Came into force on 6 March 1991, the date of receipt of the last of the notifications (of 29 March 1990 and4 March
1991) by which the Parties informed each other of the completion of the required constitutional procedures, in
accordance with article 7.
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- Systematic exchange of information and documentation concerning the main
aspects of policies and developments in each State;

- Organization of expert missions, with membership drawn from both public and
private bodies, for the purpose of enhancing the knowledge of the activities
carried out in each State to promote employment, vocational training and indus-
trial hygiene and safety, including both the description and the means of appli-
cation of policies, and research in those areas;

- Reciprocal provision of the personnel and technical resources of each State to
collaborate in the drawing up, development and evaluation of their plans and
programmes;

- Participation in the main scientific and technological meetings in each State
relating to the areas covered by this Agreement.

Article 2

In accordance with the objectives of this Agreement, all the modalities of the
cooperation shall form part of an annual programme of activities drawn up by com-
mon agreement between the two Parties in the Joint Commission provided for in
article 4 of this Agreement. When necessary, the specific modalities of the cooper-
ation shall be set out in a specific agreement concluded directly between the bodies
concerned and approved by the respective Ministers.

Such specific agreements shall be implemented under the full and exclusive
responsibility of the bodies concerned.

Article 3

Unless other arrangements are specified in the annual programme of activities
or in the specific agreements referred to in the preceding article, the sending State
shall bear the costs of the mission of its nationals and the receiving State shall
organize visits and contacts appropriate for the topic previously agreed upon.

The reciprocal provision of the resources of each State shall, in each case, be
set out in a specific agreement which shall indicate how the costs are to be met.

The costs referred to in the preceding paragraphs shall be met within the frame-
work of the available budgetary resources of each Party.

Article 4

For the purposes of drawing up the annual programme of activities and moni-
toring and evaluating the activities carried out, a Joint Commission shall be estab-
lished, with the following membership:

- Chairman: the Minister of Labour and Social Security of the Kingdom of Spain
and the Minister of Labour, Employment and Vocational Training of the French
Republic, alternating each year and beginning with the first-cited Minister;

- Members of the Commission,

For the Spanish Party:

- The Secretary-General for Employment and Labour Relations and Social
Security of the Ministry of Labour and Social Security, or a person appointed
by him;
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- The Technical Secretary-General of the Ministry of Labour and Social Secu-
rity, or a person appointed by him;

- The Director-General for Employment of the Ministry of Labour and Social
Security, or a person appointed by him;

- A representative designated by the Ministry of Foreign Affairs;
For the French Party:
- The officer responsible for employment of the Ministry of Labour, Employ-

ment and Vocational Training, or a person appointed by him;
- The officer responsible for vocational training of the Ministry of Labour,

Employment and Vocational Training, or a person appointed by him;
- The Director of Labour Relations of the Ministry of Labour, Employment

and Vocational Training, or a person appointed by him;
- A representative designated by the Ministry of Foreign Affairs.

The Joint Commission shall meet at least once a year on the initiative of either
Party.

The Joint Commission shall establish three working groups, on employment,
vocational training, and industrial hygiene and safety, and it shall determine their
membership, functions and modalities of operation.

Article 5
Each Party shall endeavour to respond in an appropriate manner to requests

made by the other Party under this Agreement, making available for this purpose its
personnel and technical resources.

Article 6
The two Parties shall agree, within their respective areas of competence, on the

measures necessary for the implementation of this Agreement.

Article 7
Each Party shall notify the other of the completion of the constitutional proce-

dures required for the entry into force of this Agreement, which shall enter into force
on the day of the receipt of the second notification.

Either Party may denounce this Agreement by giving six months' notice of its
intention to do so.

DONE at Auxerre, on 4 February 1989, in duplicate in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Spain: of the French Republic:

[Signed] [Signed]
MANUEL CHAVES GONZALES JEAN-PIERRE SOISSON

Minister of Labour Minister of Labour, Employment
and Social Security and Vocational Training
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACION ENTRE EL REINO DE ESPANA Y
LA REPUBLICA ITALLANA EN LA LUCHA CONTRA LA
DROGA

El Presidente de la Comisi6n Interminiaterial para el Plan

Nacional contra las Drogas en Eapafla, y el Ministro del Interior

italiano, en representac16n de sus respectivos Gobiernos, ponen

de manifiesto que ya existe unh eficaz cooperaci6n entre ambos

palses.

No obstante, en vista de la necesidad de poner a punto f6rmu-

las mfs concretas de coordinaci6n de las actividades de informaci6n,

prevenci6n y represi6n acordea con la magnitud y la gravedad del

fen6meno de Is droga y de .'ar lugar a las iniciativas orientadas

hacia la prevenci6n, atenci6n y rehabilitaci6n de los drogodepen-

dientes

A C U E R D A N

I.- Por decisi6n conjunta de los Gobiernos de Espafta y de Italia

so constituye una Comisi6n bilateral entre el Reino de Espafia y la

RepGblica Italians pare Is cooperaci6n en is lucha contra la dro-

gs.

2.- La Comisi6n funcionar6 bajo is supervisi6n conjunta del Presi-

dente de la Comisi6n Interministerial pars el Plan Nacional contra

las Drogas en Espaa y del Ministro del Interior italiano. La

Comisi6n bilateral estarS formada por representantes de los Mi-

nisterios competentes, por responsables de las Fuerzas de Orden

Piblico y por expertos del sector especifico de la droga.

Vol. 1637, 1-28152



1991 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuefl des Traitis 83

Tambidn se podrA Lnvitar a participar a representantes de otros

Miniaterios y Organismos, siempre que se considere oportuno y tras

previo acuerdo de ambos Gobier-os.

La Comisi6n bilateral se reunirg con una frecuencia de dos va-

ces al afio y, si es necesario, podrdn convocarse otras reuniones,

para discutir cuestionea eepecificas de carhcter urgente.

La Comisi6n bilateral estard integrada por dos Subcomibiones:

una para la lucha contra el trffico de drogas y la otra pars los

problemae socio-sanitarios que plantea Is drogodependencia; ambas

estarhn compuestas por funcionarios expertos en los sectores men-

cionados qua serfn desginados por los dos Copresidents de la Co-

misi6n.

3.- A fin de que la colaboraci6n entre ambos palses resulte cada vez

mfs eficaz y concrete en los Ambitos de competencia de la Comi-

si6n, la cooperac16n comprenderd los aspectos preventivos, repre-

sivos y de rehabilitaci6n del fen6meno de la droga.

4.- Por lo que concierne a la PREVENCION. la colaborac16n tcndrh co-

mo objetivos los siguientes puntos:

- intercamblo de toda Is informaci6n existente sobre las accio-

nee emprendidas en embos paises pars ayudar a los drogodepen-

dientes, haciendo hincapi6, sobre todo, en los m~todos de pre-

venci6n;

- entrevistas per16dicas de expertos de los dos pifses con el

fin de intercambiar experiencias en el sector de la prevenci6n

de las drogodependencias.
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- actualizaci6n constante y reciproca de lo datos sobre la

evoluci6n del fen6meno de la droga y tambidn de las metodo-

loglas y de las estructuras de organizaci6n habilitadas para

au prevenci6n.

5.- Por lo qua respects a la REPRESION, Is colaboraci6n tendri

como objetivos los siguientes puntos :

- intercambio de expertos de las fuerzas de policia para una

actualizaci6n constante y reciproca del andlisis del fen6-

meno de la droga, asi como de las tdcnicas y estructuras de

organizaci6n habilitadas pare la lucha contra dicho fen6meno;

Intensificaci6n de la colaboraci6n que ya existe entre las

respectivas fuerzas de policia , con Is elaboraci6n de un plan

de trabajo pars la cooperaci6n sobre los asuntos especificos

que se han de tratar.

- intercambio de visitas del personal de los respectivos orga-

nismos eapecializados de la Policia para llevar a cabo acti-

vidades conjuntas.

- intercambio continuo de informaci6n y de las fuentes de qua

dicha informaci6n proviene, asi como de noticias y datos sobre

el tr6fico ilicito de drogas. dentro de los limites permitidos

por los respectivos ordenamientos juridicos;

- Puesta a punto de medidas comunes destinadas a prevenir el

blanqueo del dinero negro.
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6.- Por lo que respecta a Is REHABILITACION, Is colaboraci6n tendrd

como objetivos los siguientes puntos :

- programaci6n de encuentros especificos entre quienes traba-

Jan, tanto en el sector p~blico como en el privado, en la

recuperaci6n de los drogodependientes, con la posibilidad

de organizar en com%3n cursos de formac16n.

- intercambio per16dico de noticias sobre las iniciativas, in-

cluso de orden legislativo, tomadas por los dos pases pare

favorecer a las estructuras que so ocupan de la recuperaci6n

de los drogodependientes, haciendo especial referencia a las

comunidades terapeuticas y al voluntariado;

- cooperaci6n en el campo de !a invest!gaci6n y de los estu-

dios emprendidos en ambos paises para la rehabilitaci6n de

los drogodependientes.

Roma, 3 dejunio de 1986

[Signed - Signel [Signed - Signe]
ERNEST LLUCH OSCAR LUIGI SCALFARO

Ministro de Sanidad Ministro del Interiore
y Consumo
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EXCHANGE OF NOTES - ICHANGE DE NOTES

I

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Nota Verbal

Ndim. 153/G4.1.20

La Embajada de Espafia saluda atentamente al Ministerio

de Negocios Extranjeros y en relaci6n con el Acuerdo de Coope-

raci6n hispano-italiano para la lucha contra la droga. de 3 de

junio de 1986, llama a la atenci6n de las Autoridades italianas

que dicho texto carece de clfusula de entrada en vigor.

Para subsanar este defecto la Embajada propone que se

incluya al final del citado Acuerdo una cl~usula que diga lite-

ralmente:

"La entrada en vigor del Acuerdo de referencia tendrd lugar
una vez se hayan intercambiado por via diplomfitica las
comunicaciones del respectivo cumplimiento de requisitos
constitucionales, no obstante 1o cual se aplica provisio-
nalmente el Acuerdo desde el momento de su firma".

La Embajada de Espafia tiene el honor de proponer al Mi-

nisterio de Negocios Extranjeros que mediante esta Nota Verbal y

la eventual Nota Verbal de respuesta afirmativa de ese Ministerio

se considere incluida la cl~usula propuesta en el Acuerdo de re-

ferencia.

La Embajada de Espafia aprovecha la oportunidad para reite

rar al Ministerio de Negocios Extranjeros el testimonio de su mAs

alta y distinguida consideraci6n.

Roma, 30 de Abril de 1987

Al Ministerio deghi Affari Esteri
Roma
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H

[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI

Nota Verbal

II Ministero degli Affari Esteri presenta i
suoi complimenti all'Ambasciata di Spagna ed ha l'onore di
riferirsi all'Accordo di cooperazione tra il Regno di
Spagna e la Repubblica Italiana nella lotta contro la
Droga, firmato a Roma il 3 giugno 1986.

Ii Ministero degli Affari Esteri, in risposta
alla Nota Verbale dell'Ambasciata di Spagna n.153/G-4.1.20
del 30 aprile 1987 ed alla successiva corrispondenza, ha
l'onore di comunicare che concorda con la proposta di
inserire alla fine del citato Accordo la seguente clausola:

"Ii presente Accordo entra provvisoriamente
in vigore al momento della firma ed entrerb
definitivamente in vigore alla data in cui le due parti
contraenti si saranno reciprocamente notificate per le
vie diplomatiche l'avvenuto espletamento delle
rispettive procedure costituzionali".

Ii Ministero degli Affari Esteri ricorda, con
l'occasione, che, ai fini della entrata in vigore
dell'Accordo sopra citato, non b necessario per
!'ordinamento italiano l'espletamento di alcun
provvedimento interno, non rientrando la materia in esso
disciplinata tra quelle contemplate dall'articolo 80 della
Costituzione della Repubblica.

II Ministero degli Affari Esteri si avvale
dell'occasione per rinnovare all'Ambasciata di Spagna gli
atti della sua piO alta considerazione.

Roma, 1 3 gennaio 1989

F. TO ANDREOTTI

All' Ambasciata di Spagna
Roma
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE
ITALIAN REPUBLIC ON COOPERATION IN DRUG CONTROL

The Chairman of the Interministerial Committee for the National Plan to Com-
bat Drugs in Spain and the Minister of the Interior of Italy, representing their respec-
tive Governments, wish to make it clear that effective cooperation between the two
countries already exists.

However, in view of the need to develop more practical methods of coor-
dinating information, prevention and suppression activities commensurate with
the magnitude and gravity of the drug problem and to produce initiatives oriented
towards prevention, treatment and the rehabilitation of drug addicts,

They agree as follows:

1. By a joint decision of the Governments of Spain and Italy, a Bilateral Com-
mission shall be established between the Kingdom of Spain and the Italian Republic
for cooperation in drug control.

2. The Commission shall operate under the joint supervision of the Chairman
of the Interministerial Committee for the National Plan to Combat Drugs in Spain
and the Italian Minister of the Interior. The Bilateral Commission shall be composed
of representatives of the competent ministries, officials responsible for public order
and experts in the specific field of drugs.

Representatives of other ministries and organizations may also be invited to
participate, as appropriate, with the prior agreement of both Governments.

The Bilateral Commission shall meet twice a year; it may hold other meetings,
as necessary, to discuss specific issues of an urgent nature.

The Bilateral Commission shall comprise two subcommissions: one to deal
with the control of drug trafficking and the other to deal with the social and health
problems caused by drug addiction. Both subcommissions shall be composed of
experts in the sectors mentioned, who shall be selected by the Co-Chairmen of the
Commission.

3. In order for the cooperation between the two countries in the Commis-
sion's areas of competence to become even more effective and practical, it shall
cover aspects of the drug problem relating to prevention, suppression and rehabil-
itation.

4. Cooperation in the area of prevention shall have the following objectives:

- Exchange of all existing information on activities undertaken in both countries
to assist drug addicts, emphasizing, above all, methods of prevention;

- Regular meetings of experts from the two countries for the purpose of
exchanging experience with regard to the prevention of drug addiction;

I Came into force provisionally on 3 June 1986, the date of signature, and definitively on 5 February 1991, the date
of the last of the notifications (of 1 February 1989 and 5 February 1991) by which the Parties informed each other of the
completion of their respective constitutional requirements, in accordance with the provisions of the exchange of notes.
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- Continuous reciprocal updating of data on the evolution of the drug problem and
of methodologies and organizational structures to prevent it.

5. Cooperation in the area of suppression shall have the following objectives:

- Exchanges of experts from the police forces with a view to the continuous
reciprocal updating of the analysis of the drug problem, and of organizational
structures and techniques to combat the problem;

- Intensification of the existing cooperation between the respective police forces,
with the drafting of a plan of work for cooperation in the specific matters to be
addressed;

- Exchanges of visits by staff of the respective specialized police agencies in order
to conduct joint activities;

- Continuous exchange of information and of the sources of this information, as
well as news and data relating to illicit drug trafficking, within the limits allowed
by the respective legal systems;

- Development of joint means to prevent illegal money-laundering.

6. Cooperation in the area of rehabilitation shall have the following objec-
tives:
- Scheduling of specific meetings between those who work for the recovery of

drug addicts, both in the public and private sectors, with the possibility of
organizing joint training courses;

- Regular exchange of information on initiatives, including legislative initiatives,
taken by the two countries to promote the structures involved in the recovery
of drug addicts, with special reference to therapeutic communities and volun-
tarism;

- Cooperation in the field of investigation and research undertaken in the two
countries in the rehabilitation of drug addicts.

Rome, 3 June 1986

[Signed] [Signed]
ERNEST LLUCH OSCAR LUIGI SCALFARO

Minister of Health Minister of the Interior
and Consumer Affairs
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EXCHANGE OF NOTES

I

Note Verbale

No. 153/G-4.1.20

The Embassy of Spain presents its compliments to the Ministry of Foreign
Affairs and, with regard to the Spanish-Italian Agreement on cooperation in drug
control of 3 June 1986, draws the attention of the Italian authorities to the fact that
the text lacks a clause relating to entry into force.

To remedy this deficiency, the Embassy proposes that a clause should be
included at the end of the aforementioned Agreement which should read as follows:

"The Agreement referred to shall enter into force once the notifications
regarding the completion of the constitutional requirements have been
exchanged through the diplomatic channel; the Agreement shall, however, be
applied provisionally from the time of its signature."
The Embassy of Spain has the honour to propose to the Ministry of Foreign

Affairs that, through this note verbale and an affirmative note verbale from the
Ministry in response, the clause proposed shall be deemed to be included in the
aforementioned Agreement.

The Embassy of Spain takes this opportunity to convey to the Ministry of
Foreign Affairs the renewed assurances of its highest consideration.

Rome, 30 April 1987

Ministry of Foreign Affairs
Rome
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II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Note Verbale

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of
Spain and has the honour to refer to the Agreement between the Kingdom of Spain
and the Italian Republic on cooperation in drug control, signed in Rome on 3 June
1986.

In reply to the note verbale of the Embassy of Spain, No. 153/G-4.1.20 of
30 April 1987, and subsequent correspondence, the Ministry of Foreign Affairs has
the honour to state that it agrees with the proposal that the following clause should
be inserted at the end of the aforementioned Agreement:

[See note I]

The Ministry of Foreign Affairs points out that Italian law does not require the
fulfilment of any internal procedures for the entry into force of the aforementioned
Agreement, since the matter is not among those covered by article 80 of the Consti-
tution of the Republic.

The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity to convey to the
Embassy of Spain the renewed assurances of its highest consideration.

F. TO ANDREOTTI

Rome, 3 January 1989

Embassy of Spain
Rome
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPtRATION POUR LA LUTTE CONTRE LES STU-
PtFIANTS ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA R1tPU-
BLIQUE ITALIENNE

Le Pr6sident de la Commission interminist6rielle du Plan national contre la
drogue en Espagne, et le Minist~re italien de l'Int6rieur, au nom de leurs Gouverne-
ments respectifs, pr6cisent qu'il existe d6jA une coop6ration efficace entre les deux
pays.

Nanmoins, consid6rant la n6cessit6 de mettre au point des formules plus con-
cr~tes de coordination des actions d'information, de pr6vention et de r6pression A la
mesure de l'ampleur et de la gravit6 du ph6nom~ne de la drogue, et de prendre des
initiatives en vue de la pr6vention de la pharmacod6pendance, ainsi que de la prise
en charge et de la r6insertion de ses victimes,

Sont convenus

1. Par d6cision commune des Gouvernements de l'Espagne et de l'Italie, il est
constitu6 une Commission paritaire de repr6sentants du Royaume d'Espagne et de
la Rdpublique italienne qui sera charg6e de la coop6ration dans la lutte contre la
drogue.

2. La Commission fonctionnera sous la tutelle commune du Pr6sident de la
commission interminist6rielle du Plan national contre la drogue en Espagne et du
Ministre italien de l'Int6rieur. La Commission paritaire sera compos6e de reprdsen-
tants des minist~res comp6tents, de responsables des forces de l'ordre et d'experts
de la drogue.

Elle pourra dgalement inviter participer A ses r6unions des repr6sentants d'au-
tres minist~res et organismes, quand elle le jugera opportun et avec l'accord prea-
lable des deux gouvernements.

La Commission paritaire se r6unira deux fois par an et, en cas de besoin, elle
pourra tenir d'autres r6unions pour d6battre de questions urgentes de caract~re
particulier.

La Commission sera constitu6e de deux sous-commissions, l'une charg6e de la
lutte contre le trafic des drogues, l'autre des probl~mes socio-sanitaires r6sultant de
la pharmacod6pendance; ces deux sous-commissions seront compos6es de fonc-
tionnaires experts des domaines en question qui seront d6sign6s par les deux co-
pr6sidents de la Commission.

3. Pour rendre la collaboration entre les deux pays toujours plus efficace et
concrete dans les domaines qui ressortent de la comp6tence de la Commission, la
coopdration portera sur la pr6vention, la r6pression et la solution du ph6nom~ne de
la drogue.

I Entr6 en vigueur A titre provisoire le 3 juin 1986, date de la signature, et A titre d6finitif le 5 fdvrier 1991, date de la
derni~re des notifications (des 1er fdvrier 1989 et 5 fWvrier 1991) par lesquelles les Parties se sont inform6es de
I'accomplissement de leurs formalit6s constitutionnelles requises, conformdment aux dispositions de l'6change de notes.
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4. En ce qui concerne la pr6vention, la collaboration aura pour objectifs:

- L'6change de toutes les informations existantes sur les actions entreprises dans
les deux pays pour aider les sujets pharmacoddpendants en mettant surtout
'accent sur les m6thodes de prevention;

- Des entrevues p~riodiques d'experts des deux pays, dans le dessein d'6ehanger
leurs expdriences de la prevention de la pharmacod6pendance;

- La mise A jour constante et r~ciproque des informations sur l'6volution du
ph~nom~ne de la drogue ainsi que des m~thodes et des structures organiques
habilit~es pour la pr6vention de la pharmacod~pendance.

5. En ce qui concerne la repression, la coopdration aura les objectifs suivants:

- L'6change d'experts des forces de police en vue d'une actualisation permanente
et r6ciproque de l'analyse du ph6nom~ne de la drogue, ainsi que des techniques
et structures organiques habilit~es A lutter contre ce ph6nom~ne;

- Le resserrement de la collaboration existant d6jA entre les forces de police des
deux pays, en vue de l'laboration d'un plan de travail concernant la coop6ration
sur les points particuliers A traiter;

- L'6change de visites du personnel des organismes sp6cialis6s de la police des
deux pays pour la r~alisation d'activitds conjointes;

- L'dchange permanent d'informations et des sources d'information ainsi que des
avis et donn~es sur le trafic illicite des drogues, dans les limites permises par les
r~glements judiciaires des deux pays;

- La mise au point de mesures communes pour pr6venir le blanchiment de l'argent
de la drogue.

6. En ce qui conceme la solution, la collaboration aura les objectifs suivants:

- La programmation de rencontres particuli6res entre ceux qui travaillent, dans le
secteur public comme dans le secteur priv6, A la r6insertion des sujets pharma-
cod6pendants, avec la possibilit6 d'organiser en commun des stages de for-
mation;

- L'dchange p6riodique d'informations sur les initiatives prises, y compris dans le
domaine idgislatif, par les deux pays pour faciliter le fonctionnement des orga-
nismes qui s'emploient A la r~insertion des sujets pharmacod6pendants, concer-
nant en particulier les communaut~s thdrapeutiques et l'action b6n~vole;

- La coop6ration aux enquetes et aux 6tudes r~alis~es dans les deux pays pour la
r~insertion des sujets pharmacod6pendants.

Rome, le 3 juin 1986

[Signel [Signe]
ERNEST LLUCH OSCAR LUIGI SCALFARO

Ministre de la Sant6 Ministre de l'intdrieur
et de la consommation
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ItCHANGE DE NOTES

I

Note verbale

No 153/G-4.1.20

L'Ambassade d'Espagne adresse ses salutations au Minist~re des Affaires
6trang~res et, se rdf6rant A l'Accord de coop6ration hispano-italien pour la lutte
contre la drogue en date du 3juin 1986, appelle l'attention des autorit6s italiennes sur
le fait que la clause d'entr6e en vigueur ne figure pas dans ce texte.

Pour rem&lier A cette lacune, l'Ambassade propose d'inclure A la fin dudit
Accord une clause libell6e comme suit:

« L'Accord citd en r6f6rence entrera en vigueur lorsque les deux parties se
seront mutuellement inform6es par la voie diplomatique de l'accomplissement
des formalit6s constitutionnelles requises, mais il sera appliqu6 A titre provi-
soire d~s sa signature >.
L'Ambassade d'Espagne a l'honneur de proposer au Minist~re des Affaires

6trang~res que la pr6sente note verbale et la note verbale apportant la r6ponse affir-
mative de ce Ministire confirment l'inclusion de la clause propos6e dans l'Accord
cit6 en r6f6rence.

L'Ambassade d'Espagne saisit cette occasion, etc.

Rome, le 30 avril 1987

Minist~re des Affaires 6trang~res
Rome
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II

MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGPRES

Note verbale

Le Minist~re des Affaires 6trang~res pr~sente ses compliments A l'Ambassade
d'Espagne et a l'honneur de se r6f6rer A l'Accord de cooperation pour la lutte contre
la drogue entre le Royaume d'Espagne et la R~publique italienne, sign A Rome le
3 juin 1986.

Le Ministre des Affaires 6trang~res, en r~ponse A la note verbale de l'Ambas-
sade d'Espagne no 153/G-4.1.20 du 30 avril 1987 et A la correspondance qui a suivi, a
l'honneur de faire savoir qu'il agr6e la proposition d'ins6rer A la fin dudit Accord la
clause suivante:

[Voir note I]

Le Minist~re des Affaires 6trangres rappelle A l'occasion qu'aux fins de l'en-
tr6e en vigueur de l'Accord pr6cit6, il n'est pas n6cessaire, selon la r6glementation
italienne, d'accomplir aucune formalit6 interne, la question qui y est trait6e n'6tant
pas envisag6e par l'article 80 de la Constitution de la R6publique.

Le Minist~re des Affaires 6trang~res saisit cette occasion, etc.

F. TO ANDREOTTI

Rome, le 3 janvier 1989

Ambassade d'Espagne
Rome
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL REINO DE ESPANA Y LA REPOBLICA DE
AUSTRIA, REFERENTE AL TRANSPORTE INTERNACIONAL
DE VIAJEROS Y MERCANCiAS POR CARRETERA

El Reino de Espafia y la Repfiblica de Austria, denomina-

dos en adelante Partes Contratantes, deseando regular y favorecer

el transporte internacional por carretera de viajeros y mercancias

entre los dos paises y en trinsito a travs de sus territorios, a-

cuerdan 1o siguiente:

AMBITO DE APLICACION

ARTICULO I

1. Las disposiciones de este acuerdo facultan a los trans-

portistas domiciliados en Austria o Espafla a transportar viajeros

y mercancias, por carretera, envehiculos a motor registrados en una

de las dos Partes Contratantes, entre los territorios de las mismas

o en tr~nsito a trav6s de estos.

2. Se denomina transportista a cualquier persona fisica o

juridica autorizada en Austria o Espafla a efectuar transporte de

viajeros o mercancias por carretera, ya sea por cuenta ajena o pro-

pia.

3. Se considera como vehiculo al dotado de medios de pro-

pulsi6n mechnicos propios que:

a) construido para el transporte de mas de 8 personas

(sin contar al conductor), o mercancias, utiliza a

estos prop6sitos la carretera.

b) estA matriculado en una de las Partes Contratantes.

Asimismo se considera como vehiculo a los remolques o

semirremolques que, cumpliendo las condiciones definidas en 1.3a,
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son utilizados por un transportista de una de las Partes Contra-

tantes.

4. Queda prohibido el transporte interior de viajeros o

mercanclas efectuado entre dos puntos situados en el territorio

de una de las Partes Contratantes por medic de un vehiculo matri-

culado en la otra Parte Contratante.

TRANSPORTES DE VIAJEROS

ARTICULO 2

SERVI OS REGULARES

1. En el sentido del presente acuerdo, se denominan "ser-

viciosregulares de viajeros" los que aseguran el transporte de per

sonas por medio de autocares con itinerarios determinados y ajus--

tindose a horarios y tablas de precios establecidos. En estos ser-

vicios estA permitido tomar y dejar viajeros durante el trayecto,

en paradas previamente determinadas, respetando, no obstante, lo

regulado en el articulo 1. apartado 4.

2. Los servicios regulares de viajeros se establecerin con

ia autorizaci6n previa de las Autoridades Competentes de las Partes

Contratantes, para la secci6n de itinerario que discurra por su te-

rritorio, ajustandose a las disposiciones legales propias del pais

y con el consentimiento de los otros Estados cuyo territorio haya

de ser atravesado en tr~nsito.

Las Autoridades Competentes de las Partes Contratantes

otorgardn en base a criterios de reciprocidad las autorizaciones,

por un perfodo de uno a cinco afos.

3. Las solicitudes de autorizaci6n de los servicios regu-

lares de viajeros se someterdn a la Autoridad Competente del Estado

de matriculaci6n de los vehiculos, que remitirf un ejemplar a la

Autoridad Competente de la otra Parte Contratante para su estudio.
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Las solicitudes deberfn contener los datos que se espe-

cifiquen por la Comisi6n Mixta que se establece en el art. 13 del

presente Acuerdo.

4. Las Autoridades Competentes de las Partes Contratantes

decidir~n conjuntamente por escrito o en el marco de las reuniones

de la Comisi6n Mixta definida en el art. 13, la aprobaci6n de las

iineas regulares asi como las modificaciones de itinerarios, para-

das y demfis condiciones relativas a las mismas.

ARTICULO 3

SERVICIOS EN LANZADERA

1. En el sentido del presente Acuerdo, se consideran ser-

vicios en lanzadera los que, realizados por un transportista en

varios viajes de ida y regreso desde un mismo punto de origen a un

mismo punto de destino, lievan grupos previamente establecidos.

Cada grupo que ha realizado un viaje de ida, vuelve al lugar de

origen en el curso de un viaje posterior. Por origen y destino se

entienden las localidades donde se produce el origen y destino

del viaje, asi como sus entornos.

2. En los servicios en lanzadera no estA permitido tomar

ni dejar viajeros en ruts.

3. El primer viaje de regreso y el iltimo viaje de ida

de la serie de lanzadera se realiza en vacio.

4. No obstante, la clasificaci6n de un transporte como ser-

vicio en lanzadera no queda afectada por el hecho que, previo acuer-

do de las Autoridades Competentes de las Partes Contratantes:

a) en contradicci6n con el apartado 1, algunos viajeros

regresen con otro grupo diferente de la misma serie.

b) en contradicci6n con el apartado 2, se tomen o se de-

jen viajeros en mns de un punto.
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5. Los servicios en lanzadera precisarfn de una autorizaci6n

previa, cuyo procedimiento y otras condiciones necesarias de otorga-

miento serhn fijadas por la Comisi6n Mixta (art. 13).

ARTICULO 4

SERVICIOS DISCRECIONALES

1. En el sentido del presente Acuerdo los servicios discre-

cionales son aquellos que no responden ni a la definici6n de servicio

regular, que figura en el articulo 2, ni a la definici6n de servicio

en lanzadera, que figura en el articulo 3.

En los servicios discrecionales no estA permitido tomar o

dejar viajeros en ruta, salvo excepci6n autorizada por la Autoridad

Competente de la Parte Contratante afectada; estos servicios pueden

ser realizados con una cierta frecuencia, sin que pierdan por ello su

carfcter de servicio discrecional.

2. Salvo las excepciones previstas en el articulo 5, los ser-

vicios discrecionales solamente pueden ser realizados por un transpor-

tista de una de las Partes Contratantes con autorizaci6n previa de la

Autoridad Competente de la otra Parte Contratante.

3. Un transportista, que realiza servicios discrecionales

dentro de la normativa de este Acuerdo, estA obligado a llevar a bor-

do, ademfs de la autorizaci6n citada en el apartado 2, un documento

de control emitido por la Autoridad Competente de la Parte Contratan-

te en que el vehiculo estf matriculado o por otra entidad habilitada

al efecto.

4. El modelo de autorizaci6n conforme al apartado 2 y

del documento de control conforme al apartado 3, serin definidos por

la Comisi6n Mixta (art. 13).
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ARTICULO 5

SERVICIOS DISCRECIONALES LIBERALIZADOS

1. Un transportista de una de las Partes Contratantes est4

facultado para utilizar su vehiculo en el territorio de la otra Par-

te Contratante, de conformidad con las disposiones legales de dsta y

sin necesidad de autorizaci6n previa, cuando realice alguno de los

servicios discrecionales siguientes:

a) "circuitos a puertas cerradas", es decir, viajes rea-

lizados en el mismo vehiculo, que transporta un mismo grupo de viaje-

ros a 1o largo de un itinerario establecido y devuelve a 6ste a su

punto de partida.

b) "servicios de ida en carga y regreso en vaclo".

c) "servicios de ida en vacio y regreso en carga", cuan-

do se dd alguna de las circunstancias siguientes:

I) que los viajeros hayan sido agrupados mediante con-

tratos de transporte en el territorio de un tercer

pals y llevados en grupo al territorio de la Parte

Contratante donde el vehiculo est6 matriculado y

siempre que los contratos de transporte hayan sido

realizados antes de la llegada de los pasajeros al

territorio de la otra Parte Contratante.

II) que los viajeros hayan sido invitados a trasladarse

al territorio de la otra Parte Contratante, siendo

sufragados los gastos del transporte por la persona

u organismo que realiz6 la invitaci6n. Los viajeros

deberfn formar un grupo homog6neo, que no se haya

constituido 6nicamente con motivo de este viaje y

que se dirige al territorio de la Parte Contratante

donde el.Vehiculo estf matriculado.

2. Estos servicios requieren un documento de control en

la forma prevista en los apartados 3 y 4 del articulo 4.
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TRANSPORTE DE MERCANCIAS

ARTICULO 6

1. Con las excepciones que recoge el articulo 8, los ve-

hiculos destinados al transporte de mercancias que efectden viajes

entre los territorios de ambas Partes Contratantes o en tr~nsito por

los mismos requieren una autorizaci6n de la otra Parte Contratante.

Esta autorizaci6n sera vflida para un vehiculo rigido, un tren de ca-

rretera compuesto por un cami6n y remolque o un vehiculo articulado

compuesto por un tractor y semirremolque y se otorgar para un deter

minado periodo de tiempo, cubriendo en cada caso un dnico viaje de

ida y retorno, con destino al territorio de la otra Parte Contratante

o en trdnsito.

2. Las autorizaciones serhn expedidas por la Autoridad

Competente en cuya jurisdicci6n est4 matriculado el vehiculo por de-

legaci6n de la Autoridad Competente de la otra Parte Contratante, a

nombre del titular de la empresa de transportes; solamente podr4 ser

utilizada por 6sta, no siendo transferible a otro transportista.

ARTICULO 7

1. Las Autoridades Competentes de las dos Partes Contra-

tantes, actuando bajo el principio de reciprocidad y considerando los

intereses de la economia y de la politica de transportes de cada una

de las Partes Contratantes, con atenci6n especial a las necesidades

de los usuarios del transporte, negociarfn el tipo y nimero de auto-

rizaciones para cada afo.

2. Los detalles del procedimiento de otorgamiento, el mo-

delo y el nimero de las autorizaciones a repartir entre los transpor-

tistas de cada Parte Contratante, serfn acordados por las Autoridades

Competentes de las Partes Contratantes. Las autorizaciones expedidas

se entregarin a cada transportista, a travs de la Autoridad Competen-

te de la Parte Contratante a la que pertenezca.
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3. Las autorizaciones y demos documentos exigidos por este

Acuerdo serfin 1levados a bordo del vehiculo y se presentarin para su

control a requerimiento de las personas autorizadas para ello por las

Partes Contratantes.

4. Las autorizaciones confieren al transportista el derecho

a tomar carga de retorno en las condiciones que serhn fijadas por la

Comisi6n Mixta (art. 13) teniendo en cuenta los principios estableci-

dos en el apartado 1.

ARTICULO 8

1. No requerirfn autorizaci6n los viajes correspondientes

a los siguientes transportes:

a) Transportes ocasionales de mercanclas con destino y

origen en aeropuertos, en caso de desvio de servicios.

b) Transportes de los equipajes en vehiculos arrastra-

dos por los vehiculos de viajeros y en cualquier caso, el transporte

de los equipajes con origen o destino en aeropuertos.

c) Transportes postales.

d) Transportes de basura e inmundicias.

e) Transportes de despojos de animales para su tritura-

ci6n.

f) Transportes de vehiculos averiados.

g) Transportes de abejas y alevines.

h) Transportes funerarios.

i) Transportes de objetos u obras de arte, con destino

a exhibiciones, ferias o fines comerciales.

Vol. 1637, 1-28153



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 10!

j) Transportes de objetos y equipos con fines exclusi-

vos de publicidad o informaci6n.

k) Transporte de material, accesorios y animales desti-

nados o procedentes de manifestaciones teatrales,

musicales, cinematogrficas, deportivas o circenses,

registraciones radiof6nicas o rodajes cinematogrffi-.

cos o de televisi6n.

1) Transportes de mercanclas en vehiculos a motor, cuyo

peso total autorizado incluido el de los remolques o

semirremolques no exceda los 6.000 kilogramos o cuya

carga autorizada incluida la de los remolques o semi-

rremolques no sea superior a los 3.500 kilogramos.

m) Transportes de mercancias preciosas (por ejemplo me-

tales preciosos) por vehiculos especiales acompafia-

dos por la policia u otro personal de seguridad.

n) Transportes con fines m6dicos y equipo necesario en

caso de socorros de urgencia, notablemente en el caso

de desastres naturales.

o) Transportes de mercancias de pesos o dimensiones ex-

traordinarios en el supuesto de que el transportista

est6 debidamente autorizado por los reglamentos na--

cionales que conciernen a este trifico.

p) Asimismo los viajes de vehiculos vacios destinados

al transporte de mercanclas que se dirijan a reempla-

zar un vehiculo averiado en el extranjero, asi como

la continuaci6n del viaje por el vehiculo reemplazan-

te realizando el transporte bajo la cobertura de la

autorizaci6n concedida al vehiculo averiado.
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2. Se consideran no sujetos a contingente pero si sujetos

a autorizaci6n los transportes siguientes:

- Transportes de mudanzas por empresas especialmente

equipadas a este efecto en personal y material.

3. La Comisi6n Mixta (art. 13) podr& ampliar 10 dispuesto

en los apartados 1 y 2 siempre que sea en interns de la economia nacio

nal de las Partes Contratantes.

ARTICULO 9

En principio, una autorizaci6n otorgada conforme a lo

determinado en el articulo 6, apartado 1, no faculta a los transportis

tas de las Partes Contratantes a efectuar transporte de mercanclas en-

tre el territorio de la otra Parte Contratante y un tercer pais. Tanto

la Comisi6n Mixta (art. 13) como las Autoridades Competentes, de comun

acuerdo, podrin establecer un nimero determinado de autorizaciones que

permitan esta posibilidad, siempre y cuando el vehiculo deba atravesar

en el itinerario normal del viaje, el territorio de la Parte Contratan

te en que estA matriculado.

DISPOSICIONES COMUNES

ARTICULO 10

En cualquier caso no regulado por las prescripciones de

este Acuerdo a de los Acuerdos Internacionales de que ambas partes

Contratantes son firmantes o a los que posteriormente ambas se adhie-

ran, se aplicarAn las disposiciones legales nacionales de cada una de

ellas.

ARTICULO 11

1. En materia de pesos y dimensiones, cada una de las

Partes Contratantes se compromete a no someter a los vehiculos ma-

triculados en la otra Parte Contratante a condiciones mns restricti-

vas que las que se imponen a sus propios vehiculos.
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2. En caso de que el peso, las dimensiones o la carga por

eje de los vehiculossobrepasen los mhximos permitidos en el territo-

rio de cada una de las Partes Contratantes, el vehiculo requerir& una

autorizaci6n especial de la Autoridad Competente de la Parte Contratan

te de que se trate.

3. Cuando tal autorizacibn estipule que el vehiculo debe

utilizar una ruta especifica, los transportes solamente estardn auto-

rizados para transitar par esta ruta.

ARTICULO 12

1. Si un transportista o su personal de conducci6n infrin-

gen las disposiciones legales vigentes en el territorio de la otra

Parte Contratante, las prescripciones de este Acuerdo o las condiciones

establecidas en la autorizaci6n de transports, la Autoridad Competente

de la Parte Contratante en la cual el vehiculo estd matriculado debera

tomar las siguientes medidas, a requerimiento de la Autoridad Competente

de la otra Parte Contratante:

a) dirigir una advertencia al transportista, conminandole

a observar la reglamentaci6n existente.

b) suspender la expedici6n de autorizaciones al transpor-

tista para efectuar viajes al territorio de la otra

Parte Contratante, donde se ha cometido la infracci6n,

o revocar las autorizaciones previamente expedidas.

2. Las Autoridades Competentes de ambas Partes Contratantes

se informarhn mutuamente de las infracciones a que se refiere el aparta-

do 1 y de las medidas adoptadas.

3. Las disposiciones de este articulo se aplicarfn sin me-

noscabo de las medidas previstas por la ley, que pueden ser tomadas

por las autoridades judiciales y administrativas de la Parte Contratan-

te en cuyo territorio se haya cometido la infracci6n
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ARTICULO 13

1. Para garantizar la correcta aplicaci6n e interpretar

las disposiciones del presente Acuerdo, las Autoridades Competentes

de las dos Partes Contratantes constituyen una Comisi6n Mixta y man-

tendrdn entre ellas los contactos oportunos.

2. Dicha Comisi6n Mixta se reunirl a requerimiento de una

de las Partes Contratantes alternativamente en el territorio de cada
una de ellas. Incumben a esta Comisi6n los cometidos especificados en

los articulos 2.3 y 4, 3.5. 4.4, 5.2, 7.4, 8.3 y 9.

ARTICULO 14

Las Autoridades Competentes en el sentido de este

Acuerdo son:

En Austria

el Bundesminister fUr Offentliche Wirtschaft und Verkehr.

En Espafla

la Direcci6n General de Transportes Terrestres del

Ministerio de Transportes, Turismo y Comunicaciones.

DISPOSICIONES FINALES

ARTICULO 15

1. Este Acuerdo entrarg en vigor el primer dia del tercer

mes siguiente a aqu~l en que las Partes Contratantes se comuniquen

por escrito, por via diplomntica, que los requisitos internos para la

entrada en vigor del Acuerdo, han sido cumplidos.

2. El Acuerdo permaneoera en vigor durante un aho

despuds de su entrada en vigor. Se prorrogar autcmAticamente por
periodos de un aho a menos que sea denunciado por escrito, por cualquiera de
las Partes Contratantes, seis meses antes de su terminaci6n.
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3. Con la entrada en vigor de este Acuerdo, queda deroga-

do el Acuerdo sobre Transporte de Mercanclas por Carretera entre Aus-

tria y Espafa, firmado en Viena el 24 de marzo de 1966.

En Madrid a / 7Ok .4& 4 J7

Hecho en dos originales en las lenguas

ambos textos igualmente aut~nticos.

Por el Reino de Espafia:

[Signed - Signel

ABEL CABALLERO ALVAREZ
Ministro de Transportes, Turismo

y Comunicaciones

espaflola y alemana, siendo

Por la Reptblica de Austria:

[Signed - Signe

OTTO MASCHKE
Embajador de Austria
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DEM KONIGREICH SPANIEN UND DER
REPUBLIK OSTERREICH UBER DIE INTERNATIONALE
BEFORDERUNG VON PERSONEN UND GUTERN AUF DER
STRASSE

Das Kdnigreich Spanien und die Republik sterreich, im
folgenden Vertragsparteien genannt, in dem Wunsch, die

internationale Befdrderung von Personen und GUtern auf der StraSe

zwischen ihren beiden Staaten und im Transit Uber ihre Gebiete zu
regeln und zu f6rdern, haben folgendes vereinbart:

GELTUNGSBEREICH

ARTIKEL 1

1. Die Bestimmungen dieses Abkomnens berechtigen Unternehmer mit
dem Sitz in ?sterreich oder Spanien, Personen- oder Gtertransporte
auf der Straee mit Fahrzeugen, die in einer der beiden
Vertragsparteien zugelassen sind, zwischen den Gebieten der
Vertragsparteien oder im Transit fiber ihre Gebiete durchzufUhren.

2.. "Unternehmer" ist jede physische oder juristische Person, die
entweder in Osterreich oder in Spanien zur gewerbsn igen
Bef6rderung von Personen oder GUtern oder zum Werkverkehr auf der
StraBe befugt ist.

3. "Fahrzeug" ist jedes Kraftfahrzeug, das

a) zur Bef6rderung von mehr als acht Personen (ohne Lenker)
oder von Gatern gebaut und auf der StraBe dafUr verwendet
wird;
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b) in einer der beiden Vertragsparteien zugelassen ist.

Fahrzeug ist ebenso jeder Anhinger oder Sattelanhnger,

der die in lit. a) genannten Bedingungen erfUllt und von

einem Unternehmer der beiden Vertragsparteien betrieben

wird.

4. Nicht gestattet ist die Bef8rderung von Personen und GUtern

zwischen zwei Punkten im Gebiet einer der Vertragsparteien mit einem

im Gebiet der anderen Vertragspartei zugelassenen Fahrzeug.

PMSOENBEFRDERUNGEN

ARTIKEL 2

KRAFTFAHRLINIENVERKEHR

1. Im Sinne dieses Abkomnens wird die Personenbef6rderung mit

nibussen auf bestimten Strecken nach festgelegten Fahrplinen und

Tarifen als Kraftfahrlinienverkehr bezeichnet. Bei diesen

Befdrderungen ist das Aufnehmen oder Absetzen von Fahrggsten w~hrend

der Fahrt an zuvor festgelegten Haltestellen gestattet, jedoch unter

Beracksichtigung des Artikels 1 Absatz 4.

2. Kraftfahrlinien k6nnen nach vorheriger Genehmigung durch die

zustgndige Behbrde jeder Vertragspartei far das StreckenstUck ihres

Gebietes entsprechend ihren innerstaatlichen Rechtsvorschriften

sowie mit Zustimmung der Staaten, deren Staatsgebiet durch den

Transitverkehr berUhrt wird, errichtet werden.

Die Genehmigungen werden von den zustindigen Beh6rden der

Vertragsparteien fUr die Dauer von ein bis fUnf Jahren auf Grundlage

der Gegenseitigkeit erteilt.
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3. Antr~ge auf Erteilung der Genehmigungen fUr Kraftfahrlinien-

verkehre sind an die zustindige Beh6rde des Staates, in dem das Fahr-

zeug zugelassen ist, zu richten, die ein Exemplar an die zustlndige

Behrde der anderen Vertragspartei zur Prffung Ubermittelt.

Die Antr~ge haben die Angaben zu enthalten, die von dem gemAB

Artikel 13 zu bildenden Gemischten AusschuB festgelegt werden.

4. Die zust~ndigen Beh6rden der Vertragsparteien entscheiden nach

Pflege des Einvernehmens auf schriftlichem Weg oder im Gemischten

AusschuB (Art. 13) Uber die Einrichtung von Kraftfahrlinien sowie

ber die Xnderung von Fahrplgnen, Haltestellen und sonstigen

Bedingungen.

ARTIKEL 3

PENDELVERKEHR

1. Pendelverkehr im Sinne dieses Abkommens ist der

Verkehrsdienst, bei dem ein Unternehmer bei mehreren Hin- und

Rfckfahrten von demselben Ausgangsort nach demselben Zielort

Reisende, die zuvor in Gruppen zusanmengefaBt worden sind,

bef6rdert. Jede Reisegruppe, die die Hinfahrt gemeinsam durchgefllhrt

hat, kehrt bei der sp~teren RUckfahrt geschlossen an den Ausgangsort

zur~ick. Als Ausgangsort und Zielort gelten der Ort des

Reiseantrittes und der Ort des Reisezieles sowie deren unmittelbare

Umgebung.

2. Bei Pendelfahrten dUrfen unterwegs Fahrgste weder aufgenommen

noch abgesetzt werden.

3. Die erste Rckfahrt und die letzte Hinfahrt in der Reihe der

Pendelfahrten sind Leerfahrten.
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4. Die Zuordnung eines Verkehrsdienstes zum Pendelverkehr wird

jedoch nicht dadurch berUhrt, daB mit vorheriger Zustinumng der

zustgndigen Behirde jeder Vertragspartei Reisende, abweichend:

a) von Absatz 1, die RUckfahrt mit einer anderen Gruppe

vornehmen;

b) von Absatz 2, unterwegs aufgenonmen oder abgesetzt werden.

5. Der Pendelverkehr bedarf einer vorherigen Genebmigung, deren

Verfahrens- und allenfalls erforderliche sonstige Bedingungen vom

Gemischten AusschuB (Art.13) festgelegt werden.

ARTIKEL 4

GELEGENHEITSVERKEHR

1. Gelegenheitsverkehr im Sinne dieses Abkonmens ist der

Verkehrsdienst, der weder Kraftfahrlinienverkehr gemaB Artikel 2

noch Pendelverkehr genB Artikel 3 ist.

Bei Bef6rderungen im Gelegenheitsverkehr dUrfen unterwegs

Fahrgste weder aufgenomen noch abgesetzt werden, es sei denn, da3

die zustgndige Beh6rde der betreffenden Vertragspartei Ausnahmen

hievon gestattet. Diese Fahrten dUrfen mit einer gewissen Hgufigkeit

ausgefUhrt werden, ohne dadurch ihre Eigenschaft als

Gelegenheitsverkehre zu verlieren.

2. Abgesehen von den in Artikel 5 vorgesehenen Ausnahmen dUrfen

Bef6rderungen im Gelegenheitsverkehr von einem Unternehmer einer der

Vertragsparteien nur mit einer im vorhinein von der zustgndigen

Beh6rde der anderen Vertragspartei ausgestellten Genehmigung

durchgefUhrt werden.
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3. Ein Unternehmer, der Befbrderungen im Gelegenheitsverkehr im

Sinne dieses Abkommens durchfUhrt, hat, neben der in Absatz 2

angefUhrten Gpnehmigung, ein Kontrolldokument mit sich zu flhren,

das von der zustgndigen Beh6rde der Vertragspartei, in der das

Fahrzeug zugelassen ist, oder von einer anderen hiezu ermchtigten

Stelle ausgestellt worden ist.

4. Die Form der Genehmigung gemHB Absatz 2 und des

Kontrolldokumentes gemHB Absatz 3 wird im Gemischten AusschuB

(Art.13) festgelegt.

ARTIKEL 5

LIBERALISIERTE GELEGENHEITSVERKEHRE

I. Ein Unternehmer einer vertragspartei ist berechtigt, sein

Fahrzeug im Gebiet der anderen Vertragspartei unter Einhaltung der

Rechtsvorschriften der anderen Vertragspartei und ohne Erfordernis

einer Genehmigung zu benUtzen, wenn er einen der nachfolgend

angefUhrten Gelegenheitsverkehrsdienste durchfUhrt:

a) "Rundfahrten mit geschlossenen T(reng, das sind Fahrten,

die mit demselben Fahrzeug ausgefihrt werden, das auf der

gesamten Fahrtstrecke dieselbe Reisegruppe bef6rdert und

sie an den Ausgangspunkt zurackbringt;

b) Verkehrsdienste, bei denen zur Hinfahrt Fahrgste

aufgenouen werden und die RUckfahrt eine Leerfahrt ist;

c) Verkehrsdienste, bei denen die Hinfahrt eine Leerfahrt ist

und auf der Rckfahrt Fahrgiste aufgencmen werden, wenn

eine der folgenden Voraussetzungen gegeben ist:

i) Die Fahrggste wurden auf Grund von Bef~rderungs-

vertr~gen, die vor ihrer Ankunft auf dem Gebiet der

anderen Vertragspartei geschlossen wurden, auf dem

Gebiet eines Drittstaates in Gruppen zusanmengefaBt
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und werden in das Gebiet der anderen Vertragspartei

bef6rdert, in der das Fahrzeug zugelassen ist.

ii) Die Fahrg~ste wurden eingeladen, sich in das Gebiet

der anderen Vertragspartei zu begeben, wobei die

einladende Person oder Organisation die

Befdrderungskosten Ubernimnmt. Die Fahrggste mUssen ein

zusaxmnengeh6riger Personenkreis sein, der nicht allein

zum Zweck dieser Reise gebildet worden sein darf, und

in das Gebiet der vertragspartei, in der das Fahrzeug

zugelassen ist, befbrdert wird.

2. Diese Verkehrsdienste bedrfen eines Kontrolldokumentes, wofUr

die Bestimnmungen des Artikels 4 Absatz 3 und 4 anzuwenden sind.

GUTERBEFORDERUGEN

ARTIKEL 6

1. Mit Ausnahme der in Artikel 8 angefUhrten Bef6rderungen

bedUrfen die zu Gterbefdrderungen zwischen den Gebieten der beiden

Vertragsparteien oder im Transit aber deren Gebiete bestimmten

Fahrzeuge einer Genehmigung der anderen Vertragspartei. Diese

Genehmigung gilt fUr ein einzelnes Fahrzeug, einen Kraftwagenzug,

bestehend aus Lastkraftwagen und AnhInger, oder fUr ein Sattelkraft-

fahrzeug, bestehend aus Sattelzugfahrzeug und Sattelanhdnger. Sie

wird fUr eine bestinmte Dauer erteilt und gilt jeweils fUr eine

Hin- und RUckfahrt einschlieBlich Bef6rderungen im Transit.

2. Die Genehmigung wird von der zustXndigen Beh6rde der

Vertragspartei, in der das Kraftfahrzeug zugelassen ist, im Namen

der zustlndigen Beh~rde der anderen Vertragspartei auf den Namen des

betreffenden Unternehmers ausgegeben. Sie darf nur von diesem

verwendet werden und ist nicht Ubertragbar.
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ARTIKEL 7

1. Die zust indigen Beh6rden der beiden Vertragsparteien

vereinbaren auf Grundlage der Gegenseitigkeit unter Bercksichtigung

wirtschaftlicher und verkehrspolitischer Interessen der jeweiligen

Vertragspartei, insbesondere auch der Erfordernisse der

Verkehrsnutzer, die Art und Anzahl der Genehmigungen far das jeweils

folgende Jahr.

2. Die n~here Durchfihrung des Genehmigungsverfahrens, die Art
und Anzahl der an die Unternehmer jeder Vertragspartei auszugebenden

Genehmigungen, werden von den zustZndigen Behbrden der

Vertragsparteien nach Pflege des Einvernehmens festgelegt. Die
ausgegebenen Genehmigungen werden den Unternehmer im Wege der

zustindigen Beh6rde der Vertragspartei, der er angehbrt, ausgefolgt.

3. Die Genehmigungen und sonstigen auf Grund dieses Abkomiens
erforderlichen Dokumente sind im Fahrzeug nitzuffhren und den

kontrollberechtigten Organen der beiden Vertragsparteien auf

Verlangen vorzuweisen.

4. Die Genehmigungen berechtigen den Unternehmer zu den vom

Gemischten Ausschua (Art.13) festzulegenden Bedingungen, RUckfracht

aufzunehmen, wobei die in Absatz 1 festgelegten Grunds~tze zu

beracksichtigen sind.

ARrIKEL 8

1. Keiner Genehmigung bedUrfen Fahrten, die zu nachfolgenden

Zwecken durchgefUhrt werden:
a) gelegentliche Bef~rderungen von GUtern zu und von

Flughafen bei Umleitung der Flugdienste;
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b) Bef6rderungen von Gep~ck in AnhAngern von Fahrzeugen zur

Personenbefbrderung sowie Befbrderungen von Gepgck in

Fahrzeugen aller Art zu und von Flughgfen;

C) Befbrderungen von Postsendungen;

d) Befbrderungen von MUll und FHkalien;

e) Befbrderungen von Tierk6rpern zur Tierkbrperbeseitigung;

f) Bef6rderungen besch~digter Fahrzeuge;

g) Bef6rderungen von Bienen und Fischbrut;

h) Bef6rderungen von Leichen;

i) Befbrderungen von Kunstgegenstgnden oder Kunstwerken, die

fUr Ausstellungen, Messen oder gewerbliche Zwecke bestimmt

Sind;

j) Befdrderungen von GegenstHnden und AusrUstungen, die

ausschlieBlich zur Werbung und Information bestinit Sind;

k) Befdrderungen von Gertten, Zubeh6r und Tieren zu oder von
Theater-, Musik-, Film-, Sport- oder Zirkusveran-

staltungen, Rundfunkaufzeichnungen oder Dreharbeiten fir

Film und Fernsehen;

1) Bef6rderungen von GUtern mit Fahrzeugen, deren

h6chstzulgssiges Gesamtgewicht einschlieBlich der Anhinger

6 Tonnen nicht Uberschreitet oder deren zulissige Nutzlast

einschlieSlich der Anhgnger 3,5 Tonnen nicht Ubersteigt;

m) Befrderungen von wertvollen Gtern (z.B. Edelmetalle),

durchgefUhrt mit Spezialfahrzeugen, die von der Polizei

oder anderen Sicherheitsorganen begleitet werden;

n) Bef6rderungen der fUr die grztliche Behandlung in

Notf~llen erforderlichen GUter, insbesondere bei

Naturkatastrophen;

o) Bef6rderungen von Gtern, die die hbchstzul&ssigen

Abmessungen und Gewichte aberschreiten, unter der

Bedingung, daB der Unternehmer entsprechend den nationalen

StraBenverkehrsvorschriften im Besitz der erforderlichen

Sondergenehmigung ist, sowie
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p) Leerfahrten von im GUterverkehr eingesetzten Fahrzeugen,

die ein im Ausland funktionsuntchtig gewordenes Fahrzeug
ersetzen sollen, und die Fortsetzung der Befbrderung durch

das Austauschfahrzeug mittels der fUr das funktions-

untUchtig gewordene Fahrzeug erteilten Genehmigung.

2. Kontingentfrei jedoch genehmigungspflichtig ist die
Bef6rderung von Umzugsgut durch Unternebmer, die Uber entsprechende
Fachkrgfte und AusrUstungen verfUgen.

3. Der Gemischte AusschuB kann die Bestimmungen der Abs~tze
1 und 2 erg'inzen, soferne dies im volkswirtschaftlicben Interesse
der Vertragsparteien liegt.

ARTIKEL 9

Grundsitzlich berechtigt eine Genehmigung gemXB Artikel 6
Absatz 1 Unternehmer der Vertragsparteien nicht, Gaiterbef5rderungen
zwischen dem Gebiet der anderen Vertragspartei und einem dritten

Land durchzuf(ihren. Sowohl der Gemischte AusschuS (Art. 13) als
auch - nach Pflege des Einvernehmens - die zustgndigen Beh6rden

k6nnen jedoch eine bestinmte Anzahl von Genehmigungen festlegen, die

diese M6glichkeit einrgumen, vorausgesetzt, dab das Gebiet der
Vertragspartei, in den das Kraftfahrzeug zugelassen ist, auf ver-
kehrstblichem Weg durchfahren wird.

GEMEINSAME BESTIMMUNGEN

ARTIKEL 10

In allen Fdllen, die nicht durch die Bestimnungen dieses
Abkoumens oder internationaler Ubereinkonven geregelt sind, zu denen
beide Vertragsparteien gehbren oder denen sie sp~ter beide
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beigetreten sind, finden die nationalen Rechtsvorschriften der

Vertragsparteien Anwendung.

ARTIKEL 11

1. Hinsichtlich der Abmessungen und Gewichte verpflichtet sich

jede Vertragspartei, die von der anderen Vertragspartei zugelassenen

Fahrzeuge keinen strengeren Bedingungen zu unterwerfen als jenen far

Fahrzeuge des eigenen Landes.

2. Far den Fall, daB die Abmessungen, das Gewicht oder der

Achsdruck eines Fahrzeuges die auf den Gebiet einer Vertragspartei

geltenden Hbchstgrenzen Uberschreiten, ist hiefUr eine besondere

Bewilligung der zustZndigen Beh~rde der betreffenden Vertragspartei

erforderlich.

3. Bindet eine Bewilligung nach Absatz 2 Fahrzeuge an eine

bestimmte Route, so ist die Befdrderung nur auf dieser Route

zulssig.

ARTIKEL 12

1. Bei Zuwiderhandlungen eines Unternehmers oder seines
Fahrpersonals gegen die auf den Gebiet der anderen Vertragspartei

geltenden Rechtsvorschriften, gegen die Bestimungen dieses

Abkormnens oder gegen die in der Befbrderungsgenehmigung angefuhrten
Bedingungen hat die zustdndige Beh6rde der Vertragspartei, in der
das Fahrzeug zugelassen ist, auf Ersuchen der zustgndigen Behbrde

der anderen Vertragspartei folgende MaSnahmen zu treffen:

a) Verwarnung des Unternehmers mit den Hinweis, die geltenden

Vorschriften einzuhalten;

b) Einstellung der Ausgabe von Genehmigungen an den

Unternehmer fUr Befirderungen auf dem Gebiet der anderen
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Vertragspartei, in dem die Zuwiderhandlung begangen wurde,
oder Widerruf bereits ausgegebener Genebmigungen.

2. Die zustindigen Beh6rden der beiden Vertragsparteien

unterrichten einander Uber Zuwiderhandlungen nach Absatz 1 und fiber

die getroffenen Malnahmen.

3. Die Bestimungen dieses Artikels gelten unbeschadet der im

Gesetz vorgesehenen MaBnahmen, die von den Gerichten oder

Verwaltungsbeh6rden der Vertragspartei, auf deren Gebiet die

Zuwiderhandlung begangen wurde, getroffen werden.

ARTIKEL 13

1. Um die entsprechende Durchfflhrung und die Auslegung der in
diesem Abkommen festgelegten Bestinmungen zu gewtrleisten, bilden

die zustandigen Behbrden der beiden Vertragsparteien einen
Gemischten Ausschua und unterhalten untereinander die erforderlichen

Kontakte.

2. Der Gemischte AusschuS tritt tfber Ersuchen einer der beiden

Vertragsparteien abwechselnd auf dem Gebiet der einen oder anderen

Vertragspartei zusarmen. Er hat die in Artikel 2 Absatz 3 und 4,

Artikel 3 Absatz 5, Artikel 4 Absatz 4, Artikel 5 Absatz 2, Artikel

7 Absatz 4, Artikel 8 Absatz 3 und in Artikel 9 vorgesehenen

Aufgaben wahrzunehmen.

ARTIKEL 14

Die zustandigen Behdrden im Sinne dieses Abkoamens sind:

In dsterreich:

Der Bundesminister fUr ffentliche Wirtschaft und Verkehr.
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In Spanien:

Die Direccion General de Transportes Terrestres del Ministerio de

Transportes, Turismo y omunicaciones.

SCHLUSSBESTIMMUNGEN

ARTIKEL 15

1. Dieses Abkommen tritt mit dem ersten Tag des dritten Monats

nach dem Monat in Kraft, in den die Vertragsparteien einander auf

diplomatischem Weg schriftlich mitgeteilt haben, daB die fUr das

Inkrafttreten des Abkomens erforderlichen innerstaatlichen

Voraussetzungen erfUilt sind.

2. Das Abkornen gilt fUr die Dauer eines Jahres nach den

Inkrafttreten. Seine GUltigkeit verlgngert sich automatisch jeweils

um ein Jahr, wenn es nicht von einer der beiden Vertragsparteien
sechs Monate vor Ablauf der GUltigkeitsdauer schriftlich gekUndigt

wird.

3. Mit den Inkrafttreten dieses Abkomens tritt die am 24. Mgrz

1966 in Wien unterzeichnete Vereinbarung Uiber den

Stra~engiterverkehr zwischen Spanien und ?sterreich auer Kraft.

Geschehen zu Madrid, am /I7 . f. 1F) in zwei Urschriften in
spanischer und deutscher Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaen

authentisch ist.

Fur das K6nigreich Spanien: Fur die Republik Osterreich:

[Signed - Signe]1  [Signed - Signe]2

I Signed by Abel Caballero Alvarez - Signd par Abel Caballero Alvarez.

2 Signed by Otto Maschke - Sign6 par Otto Maschke.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE RE-
PUBLIC OF AUSTRIA CONCERNING THE INTERNATIONAL
TRANSPORT OF PASSENGERS AND GOODS BY ROAD

The Kingdom of Spain and the Republic of Austria, hereinafter referred to as
the Contracting Parties, desiring to regulate and promote the international transport
of passengers and goods by road between the two countries and in transit through
their territories, have agreed as follows:

SCOPE

Article 1

1. Under the provisions of this Agreement, carriers domiciled in Austria or
Spain shall be authorized to transport passengers or goods by road, using vehicles
registered in either of the two Contracting Parties, between their territories or in
transit through them.

2. The term "carrier" means any individual or legal entity authorized in Aus-
tria or Spain to engage in the transport of passengers or goods by road, either for a
third party or on his own account.

3. The term "vehicle" means any mechanically propelled vehicle which is:

(a) Designed to transport more than eight persons (excluding the driver), or
goods, and which uses the road for that purpose;

(b) Registered in either of the Contracting Parties.

Trailers and semi-trailers which meet the conditions set out in article 1, para-
graph 3 (a), and are used by a carrier of either of the Contracting Parties, shall also
be regarded as vehicles.

4. The internal transport of passengers or goods between two points situated
in the territory of one Contracting Party, using a vehicle registered in the other
Contracting Party, shall be prohibited.

PASSENGER TRANSPORT

Article 2

Regular services

1. For the purposes of this agreement, "regular passenger services" means the
transport of persons by motor coach on fixed routes and in accordance with estab-
lished timetables and fares. During these services, passengers may be taken on and
set down along the route at previously determined stops, provided that the provi-
sions of article 1, paragraph 4, are observed.

I Came into force on 1 May 1991, i.e., the first day of the third month following the month in which the Contracting
Parties had informed each other (on 3 December 1990 and 22 February 1991) of the completion of the internal
formalities, in accordance with article 15 (1).
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2. Regular passenger services shall require the prior authorization of the com-
petent authorities of the Contracting Parties for the section of the route within their
territory; they must comply with the laws of the country in question and obtain the
consent of other countries through which transit is required.

The competent authorities of the Contracting Parties shall issue such author-
izations on the basis of reciprocity for a period of one to five years.

3. Applications for authorizations for regular passenger services shall be sub-
mitted to the competent authority of the State in which the vehicle is registered,
which shall transmit a copy thereof to the competent authority of the other Con-
tracting Party for examination.

Applications must include the information specified by the Mixed Commission
established under article 13 of this Agreement.

4. The competent authorities of the Contracting Parties shall decide jointly on
the approval of regular services and on any changes to their routes, stops and other
related conditions, either by correspondence or during the meetings of the Mixed
Commission established under article 13.

Article 3

Shuttle transport

1. For the purposes of this Agreement, shuttle transport means transport
organized by a carrier to transport pre-established groups on various round trips
from the same departure point to the same destination. Each group of passengers
which has made the outward trip shall return to the point of departure on a later trip.
Point of departure or destination is understood to mean the locality of departure or
destination and the surrounding areas.

2. During shuttle service, passengers may not be taken on or set down along
the route.

3. The initial return trip and the last outward trip of the shuttle service shall be
made without passengers.

4. However, the classification of a transport service as a shuttle service shall
not be affected by the fact that, by prior agreement between the competent author-
ities of the Contracting Parties:

(a) Contrary to the provisions of paragraph 1, some passengers return with a
different group on the same shuttle service;

(b) Contrary to the provisions of paragraph 2, passengers are taken on or set
down at more than one point.

5. Prior authorization shall be required for shuttle transport services; the pro-
cedure and other conditions necessary for the granting of such authorization shall
be determined by the Mixed Commission (article 13).
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Article 4

Occasional transport

1. For the purposes of the present Agreement, occasional transport services
are those not covered by the definition of regular transport appearing in article 2, nor
by the definition of shuttle transport appearing in article 3.

During occasional transport services, passengers may not be taken on or set
down along the route, except where authorized by the competent authority of the
Contracting Party concerned; such services may be carried out with some fre-
quency, without losing the character of occasional transport.

2. Save for the exceptions specified in article 5, occasional transport services
may be provided only by a carrier of one of the Contracting Parties with the prior
authorization of the competent authority of the other Contracting Party.

3. A carrier providing occasional transport services under the terms of this
Agreement shall be required to carry on board, in addition to the authorization
referred to in paragraph 2, an inspection document issued by the competent author-
ity of the Contracting Party in which the vehicle is registered or by another author-
ized body.

4. The Mixed Commission (article 13) shall decide on the models for the
authorization referred to in paragraph 2 and the inspection document referred to in
paragraph 3.

Article 5

Exempt occasional transport

1. A carrier of one of the Contracting Parties shall be authorized to use his
vehicle in the territory of the other Contracting Party, in accordance with the latter's
laws and without need for prior authorization, if he is providing any of the following
occasional transport services:

(a) "Closed door" transport services, that is to say, services in which the same
vehicle carries the same group of passengers for an entire pre-established journey
and returns them to their point of departure;

(b) Transport services comprising an outward laden journey and a return un-
laden journey;

(c) Transport services comprising an outward unladen journey and a return
laden journey, where one of the following conditions applies:
(i) The passengers have been assembled by means of transport contracts in the

territory of a third country and brought in a group into the territory of the
Contracting Party in which the vehicle is registered, provided that the transport
contracts have been concluded before the arrival of the passengers in the terri-
tory of the other Contracting Party;

(ii) The passengers have been invited to travel to the territory of the other Con-
tracting Party and the transport costs are borne by the person or organization
issuing the invitation. The passengers must form a homogeneous group, not one
formed solely for the purpose of the journey, and must be travelling to the terri-
tory of the Contracting Party in which the vehicle is registered.
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2. These services shall require an inspection document of the kind referred to
in article 4, paragraphs 3 and 4.

GOODS TRANSPORTS

Article 6

1. Save for the exceptions specified in article 8, vehicles intended for the
transport of goods which effect journeys between the territories of the two Con-
tracting Parties or in transit through them shall require authorization from the other
Contracting Party. This authorization shall be valid for a rigid vehicle, a vehicle train
consisting of a lorry and a trailer, or an articulated vehicle consisting of a tractor and
a semi-trailer, and shall be granted for a specific period, in each case for a single
return journey to, or in transit through, the territory of the other Contracting Party.

2. The authorizations shall be delivered by the competent authority in whose
jurisdiction the vehicle is registered, on behalf of the competent authority of the
other Contracting Party and in the name of the proprietor of the transport company;
the authorization may be used only by the latter and may not be transferred to
another carrier.

Article 7

1. The competent authorities of the two Contracting Parties shall negotiate the
nature and number of authorizations for each year, acting on the basis of the princi-
ple of reciprocity and taking into account the economic and transport policy inter-
ests of each Contracting Party, with particular reference to the needs of transport
users.

2. The details of the authorization procedure, the model and the number of
authorizations to be distributed between the carriers of each Contracting Party shall
be agreed by the competent authorities of the Contracting Parties. The authoriza-
tions issued shall be forwarded to each carrier, through the competent authority of
the Contracting Party to which it belongs.

3. The authorizations and other documents required under this Agreement
must be kept on board the vehicle and must be produced for inspection at the re-
quest of persons authorized for that purpose by the Contracting Parties.

4. The authorizations may entitle the carrier to take on a return cargo under
conditions to be determined by the Mixed Commission (article 13), bearing in mind
the principles established in paragraph 1.

Article 8

1. No authorization shall be required for the following transport services:

(a) The occasional transport of goods to and from airports when air services
are diverted;

(b) The transport of luggage by vehicles towed by passenger vehicles and the
transport of luggage by vehicles of any type to or from airports;

(c) Postal transport operations;

(d) The transport of refuse;
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(e) The transport of animal offal for grinding;

(f) The transport of damaged vehicles;

(g) The transport of bees and fish fry;

(h) Funeral transport operations;

(i) The transport of objets d'art and works of art intended for exhibitions, fairs
or commercial purposes;

(j) The transport of articles or materials intended exclusively for publicity or
information purposes;

(k) The transport of equipment, properties and animals to and from theatre,
music and cinema presentations, sports events or circuses, and for radio recording
and cinema and television filming;

(1) The transport of goods by motor vehicles whose total authorized weight,
including that of trailers or semi-trailers, does not exceed 6,000 kilograms or whose
authorized load, including that of trailers or semi-trailers, does not exceed
3,500 kilograms;

(m) The transport of valuable goods (e.g. precious metals) in special vehicles
with a police or security escort;

(n) The transport of emergency medical supplies, especially in cases of natural
disasters;

(o) The transport of goods of unusual weight or dimensions, on the under-
standing that the carrier has the proper authorization under the national regulations
governing such traffic;

(p) The unladen travel of a vehicle suitable for goods transport and intended to
replace a vehicle which has broken down abroad, and the continuation of transport
using the replacement vehicle and with the authorization granted to the disabled
vehicle.

2. The following transport operations shall require authorization but shall not
be subject to quota:

- Furniture removals carried out by enterprises employing specialized staff and
equipment.

3. The Mixed Commission (article 13) may extend the provisions laid down in
paragraphs 1 and 2, provided that this is in the interests of the national economies of
the Contracting Parties.

Article 9

In principle, an authorization granted in accordance with the provisions of arti-
cle 6, paragraph 1, shall not entitle carriers of one Contracting Party to undertake the
transport of goods between the territory of the other Contracting Party and a third
country. The Mixed Commission (article 13) and the competent authorities may, by
common agreement, establish a given number of authorizations allowing for this
possibility, provided that, in the normal course of the journey, the vehicle has to
cross the territory of the Contracting Party in which it is registered.
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GENERAL PROVISIONS

Article 10

In cases not governed by the provisions of this Agreement or of international
agreements to which both Contracting Parties are signatories or to which they both
subsequently accede, their respective national laws shall apply.

Article 11

1. Each Contracting Party undertakes not to subject vehicles registered in the
other Contracting Party to weight and dimension conditions more restrictive than
those imposed on its own vehicles.

2. Where the weight, dimensions or axle weight of a vehicle exceed the limits
permitted in the territory of one of the Contracting Parties, the vehicle shall require
special authorization from the competent authority of that Contracting Party.

3. If the aforesaid authorization stipulates that the vehicle must use a particu-
lar route, the transport operation shall be authorized only on that route.

Article 12

1. If a carrier or his drivers infringe the laws in force in the territory of the
other Contracting Party, the provisions of this Agreement, or the conditions laid
down in the transport authorization, the competent authority of the Contracting
Party in which the vehicle is registered must, at the request of the competent author-
ity of the other Contracting Party, take the following measures:

(a) Issue a warning to the carrier, advising him to comply with the regulations
in force;

(b) Suspend the issuing of transport authorizations for journeys to the territory
of the other Contracting Party, where the violation was committed, or revoke
authorizations previously issued.

2. The competent authorities of the Contracting Parties shall inform each
other of the violations referred to in paragraph 1 and of the measures taken.

3. The provisions of this article shall be without prejudice to any measures
provided for by law which may be taken by the judicial and administrative author-
ities of the Contracting Party in whose territory the violation was committed.

Article 13

1. For the purpose of ensuring the proper application and the interpretation of
the provisions of this Agreement, the competent authorities of the two Contracting
Parties shall establish a Mixed Commission and shall maintain the necessary con-
tacts with each other.

2. The Mixed Commission shall meet at the request of either Contracting
Party, alternately in the territory of each of them. The Commission shall be respon-
sible for the tasks specified in article 2, paragraphs 3 and 4, article 3, paragraph 5,
article 4, paragraph 4, article 5, paragraph 2, article 7, paragraph 4, article 8, para-
graph 3, and article 9.

Vol. 1637, 1-28153



128 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

Article 14

The competent authorities within the meaning of this Agreement are:
In Austria: the Minister of Economic Affairs and Transport;
In Spain: the Department of Land Transport of the Ministry of Transport, Tour-

ism and Communications.

FINAL PROVISIONS

Article 15

1. This Agreement shall enter into force on the first day of the third month
following that in which the Contracting Parties notify each other in writing, through
the diplomatic channel, that the internal formalities required for the entry into force
of the Agreement have been completed.

2. This Agreement shall remain in force for one year. It shall be extended
automatically from year to year unless it is denounced in writing by either of the
Contracting Parties six months before its expiry.

3. On the entry into force of this Agreement, the Arrangement between
Austria and Spain concerning the transport of goods by road, signed at Vienna on
24 March 1966,1 shall be terminated.

DONE at Madrid on 17 July 1987, in duplicate, in the Spanish and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Kingdom of Spain:
[Signed]

ABEL CABALLERO ALVAREZ
Minister of Transport,

Tourism and Communications

For the Republic of Austria:
[Signed]

OTTO MASCHKE

Ambassador of Austria

I United Nations, Treaty Series, vol. 590, p. 203.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD I ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA R]-PUBLIQUE
D'AUTRICHE RELATIF AU TRANSPORT INTERNATIONAL
ROUTIER DE VOYAGEURS ET DE MARCHANDISES

Le Royaume d'Espagne et la R6publique d'Autriche, ci-apr~s ddnommds Par-
ties Contractantes, d6sireux de rdgler et de favoriser le transport international rou-
tier de voyageurs et de marchandises entre les deux pays ainsi que le transit A travers
leurs territoires, conviennent de ce qui suit :

CHAMP D'APPLICATION

Article premier

1. Les dispositions du pr6sent Accord habilitent les transporteurs domicili6s
en Autriche ou en Espagne A transporter des voyageurs et des marchandises par la
route au moyen de v6hicules motoris6s immatricul6s chez l'une des Parties Con-
tractantes, entre les territoires desdites Parties ou en transit h travers leurs terri-
toires.

2. On entend par << transporteur >> toute personne physique ou morale auto-
ris6e, soit en Espagne soit en Autriche, bt se livrer au transport routier de voyageurs
ou de marchandises, pour le compte d'autrui ou pour son propre compte.

3. On entend par << v6hicule >> tout v6hicule A propulsion m6canique ind6pen-
dante, qui :

a) A 6t6 construit pour le transport de plus de 8 personnes (non compris le
conducteur) ou de marchandises et qui emploie la route pour ce faire;

b) Est immatricul6 chez l'une des Parties Contractantes.

Est en outre consid6rd comme v6hicule toute remorque ou semi-remorque
r6pondant aux conditions 6nonc6es A l'alin6a 3 a de 1'article premier et utilis6 par un
transporteur de l'une des Parties Contractantes.

4. Il est interdit de transporter des voyageurs ou des marchandises entre deux
points situ6s sur le territoire de l'une des Parties Contractantes au moyen d'un
v6hicule immatricul6 chez l'autre Partie Contractante.

TRANSPORT DE VOYAGEURS

Article 2

Services rdguliers

1. Au sens du pr6sent Accord, on entend par << services r6guliers de voya-
geurs >> le transport de personnes au moyen d'autocars sur des itin6raires d6ter-
min6s et selon des horaires et des tarifs 6tablis. Dans le cadre de tels services, il est

I Entrd en vigueur le 11 mai 1991, soit le premier jour du troisi~me mois ayant suivi le mois au cours duquel les
Parties contractantes s'Ataient inform6es (les 3 d6cembre 1990 et 22 fvrier 1991) de l'accomplissement des formalit~s
intemes, conform6ment au paragraphe 1 de I'article 15.
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permis de charger et de d6poser des voyageurs en cours de route, A des arr~ts d6ter-
min6s A 1'avance, sous r6serve des dispositions du paragraphe 4 de 'article premier.

2. Les services r6guliers de voyageurs sont instaur6s moyennant l'autorisa-
tion pr6alable des Autorit6s comp6tentes des Parties Contractantes pour ce qui con-
cerne le trongon du trajet effectu6 sur leur territoire respectif, selon les dispositions
16gales du pays et avec l'assentiment des autres Etats dont le territoire doit 6tre
travers6 en transit.

Les Autorit6s comp6tentes des Parties Contractantes accordent les autorisa-
tions pour une p6riode de cinq ans, sous r6serve de r6ciprocitd.

3. Les demandes d'autorisation concernant les services r6guliers de voya-
geurs sont soumises A l'Autorit6 comp6tente de l'Etat ob le v6hicule est imma-
tricul6, laquelle en remet un exemplaire A I'Autorit6 comp6tente de 'autre Partie
comp6tente, pour 6tude.

Les demandes doivent contenir les renseignements prescrits par la Commission
mixte institu6e A l'article 13 du pr6sent Accord.

4. Les Autorit6s comp6tentes des Parties Contractantes d6cident d'un com-
mun accord, par correspondance ou dans le cadre de la Commission mixte vis6e A
l'article 13, de l'approbation des lignes r6gulilres ainsi que des modifications des
itin6raires, des arr~ts et autres conditions connexes.

Article 3

Services en navette

1. Au sens du pr6sent Accord, on entend par << service en navette > tout ser-
vice comprenant divers voyages aller-retour ayant la m~me provenance et la meme
destination, organis6 par un transporteur pour le transport de groupes constitu6s A
1'avance. Tout groupe ayant fait le voyage aller retoume A son point de d6part lors
d'un voyage retour ultdrieur. On entend par << provenance >> et << destination >> les
localit6s de d6part et d'aboutissement du voyage, et leurs environs.

2. Dans le cadre d'un service en navette, il n'est permis ni de charger ni de
d6poser des voyageurs en cours de route.

3. Le premier voyage aller et le dernier voyage retour de chaque s6rie de
navettes s'effectuent A vide.

4. Toutefois, la classification d'un transport comme service en navette n'est
pas affect6e par le fait qu'avec l'accord pr6alable des Autorit6s comp6tentes des
Parties Contractantes :

a) Par d6rogation au paragraphe 1 ci-dessus, certains voyageurs font le voyage
retour avec un groupe diff6rent de la meme s6rie;

b) Par d6rogation au paragraphe 2 ci-dessus, les voyageurs sont charg6s ou
d6pos6s en plus d'un point.

5. Les services en navette exigent une autorisation pr6alable accord6e selon
les proc~dures et aux conditions fix6es par la Commission mixte (article 13).

Vol. 1637, 1-28153



1991 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 131

Article 4

Services occasionnels

1. Au sens du pr6sent Accord, on entend par << services occasionnels >> les
services qui ne r6pondent ni A la d6finition des services r6guliers, qui figure A l'arti-
cle 2, ni A celle des services en navette, qui figure A l'article 3.

Dans le cadre des services occasionnels, il n'est permis ni de charger ni de
d6poser des voyageurs en cours de route, sauf d6rogation accord6e par l'Autorit6
comp~tente de la Partie Contractante affect6e; ces services peuvent &re r6alisds
avec une certaine frdquence sans pour autant perdre leur caract~re occasionnel.

2. Sauf les exceptions pr6vues A l'article 5, les services occasionnels peuvent
seulement Atre effectu6s par un transporteur de l'une des Parties Contractantes,
avec l'autorisation prdalable de l'Autorit6 comp6tente de l'autre Partie Contrac-
tante.

3. Pour les services occasionnels vis6s par le pr6sent Accord, le v6hicule doit
6tre porteur, outre l'autorisation pr6vue au paragraphe 2 ci-dessus, d'un document
de contr6le 6mis par l'Autoritd compdtente de la Partie Contractante chez qui le
v6hicule est immatricul6 ou par toute autre entitd comp6tente pour ce faire.

4. Les modules de l'autorisation pr6vue au paragraphe 2 ci-dessus et du docu-
ment de contr6le pr6vu au paragraphe 3 seront d6finis par la Commission mixte
(article 13).

Article 5

Services occasionnels libiralisds

1. Tout transporteur de l'une des Parties Contractantes a la facult6 d'utiliser
son v6hicule sur le territoire de l'autre Partie Contractante, conform6ment aux dis-
positions 16gales de cette derni~re, pour effectuer l'un des services occasionnels
ci-apr~s :

a) << Circuits A portes ferm6s >>, A savoir les voyages r6alis6s A bord d'un m~me
v6hicule transportant le mPme groupe de voyageurs sur un trajet pr6dtermin6 et les
ramenant A leur point de depart;

b) << Services aller en charge et retour A vide >>;

c) << Services aller A vide et retour en charge >> dans 'un des cas suivants:

I) Les voyageurs ont t6 rassembl-s au moyen de contrats de transport sur le
territoire d'un pays tiers et amen6s en groupe sur le territoire de la Partie
Contractante chez qui le v6hicule est immatricul6, sous r6serve que les con-
trats de transport aient 6t6 r6alis6s avant l'arriv6e des voyageurs sur le terri-
toire de l'autre Partie Contractante;

II) Les voyageurs ont 6t6 invit6s A se rendre sur le territoire de l'autre Partie
Contractante aux frais de la personne ou de l'organisme auteur de l'invitation.
Les voyageurs doivent former un groupe homog~ne qui n'a pas 6t6 constitu6
uniquement dans le but de r6aliser le voyage, et qui voyage A destination du
territoire de la Partie Contractante oi le v6hicule est immatriculd.

2. Ces services exigent un document de contr6le 6tabli dans la forme pr6vue
aux paragraphes 3 et 4 de l'article 4.
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TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 6

1. Sauf les exceptions pr~vues A l'article 8, les v~hicules affect6s au transport
de marchandises entre les territoires des deux Parties Contractantes ou en transit A
travers ces territoires sont soumis A l'autorisation de l'autre Partie Contractante.
L'autorisation vaut pour un v6hicule rigide, un train routier compos6 d'un camion
et d'une remorque, ou un v6hicule articul compose d'un tracteur et d'une semi-
remorque; elle est d~livr~e pour une pdriode dterminde, et elle couvre en tout cas
un seul voyage aller-retour A destination du territoire de l'autre Partie Contractante
ou en transit.

2. L'autorisation est d6livr~e par l'Autorit6 comp~tente du for oti le v~hicule
est immatricul, par d6ldgation de l'Autorit6 comp~tente de l'autre Partie Contrac-
tante; elle peut etre employ6e exclusivement par 1'entreprise au nom de laquelle elle
est 6tablie, et elle n'est cessible A aucun autre transporteur.

Article 7

1. Les Autorit6s compdtentes des deux Parties Contractantes, agissant selon
le principe de la r~ciprocitd et tenant compte des int~rgts de 1'6conomie et de la
politique des transports de chacune des Parties Contractantes, et en particulier des
besoins des usagers des transports, n~gocient le type et le nombre d'autorisations
pour chaque annie.

2. Les d6tails de la procedure de ddlivrance, le module et le nombre des autori-
sations A r~partir entre les transporteurs de chaque Partie Contractante sont ddcidds
d'accord entre les Autorit~s comp&entes des Parties Contractantes. Les autorisa-
tions 6mises sont d~livr~es A chaque transporteur par l'interm~diaire de l'Autorit6
comp~tente de la Partie Contractante dont relive le transporteur.

3. Les autorisations et autres documents prescrits par le present Accord
doivent se trouver A bord du vdhicule et Atre produits A la demande de toute per-
sonne habilitde pour ce faire par les Parties Contractantes.

4. Les autorisations conferent au transporteur le droit de charger des mar-
chandises pour le voyage retour dans les conditions prescrites par la Commission
mixte (article 13), compte tenu des principes 6tablis au paragraphe 1 ci-dessus.

Article 8

1. Sont dispenses d'autorisation les voyages effectu6s aux fins ci-apr~s:

a) Le transport occasionnel de marchandises A destination et en provenance
d'adroports lorsqu'un service a~rien doit 8tre d6rout6;

b) Le transport de bagages A bord d'un v~hicule remorqu6 par un vdhicule de
transport de voyageurs, et en tous cas le transport de bagages k destination et en
provenance d'a6roports;

c) Le transport postal;

d) Le transport d'ordures et d'immondices;

e) Le transport de cadavres d'animaux pour l'6quarrissage;
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f) Le transport de v6hicules endommag6s;

g) Le transport d'abeilles et d'alevins;

h) Le transport fun6raire;

i) Le transport d'objets et d'oeuvres d'art destin6s A des expositions, A des
foires ou A des fins commerciales;

j) Le transport d'objets et de mat6riels destin6s exclusivement A la publicit6 et
Sl'information;

k) Le transport de mat6riel, d'accessoires ou d'animaux A destination ou en
provenance de manifestations thddtrales, musicales, cindmatographiques, sportives
ou de cirque, d'enregistrements radiophoniques ou de prises de vues cin6matogra-
phiques ou de t616vision;

1) Le transport de marchandises A bord de vdhicules motoris6s dont le poids
total autoris6 en charge, y compris celui des remorques et semi-remorques, ne
d6passe pas 6 000 kg, ou dont la charge utile autoris6e, y compris celle des remor-
ques et semi-remorques, ne d6passe pas 3 500 kg;

m) Le transport de marchandises pr6cieuses (par exemple, de m6taux pr6-
cieux) au moyen de v6hicules sp6ciaux escort6s par la police ou par d'autres forces
de protection;

n) Le transport d'articles n6cessaires aux soins m6dicaux, en cas de secours
d'urgence, notamment en cas de catastrophes naturelles;

o) Le transport de marchandises de poids ou d'encombrement exceptionnels,
sous r6serve que le transporteur soit dfiment autoris6 A ce faire aux termes des
r~glements nationaux en vigueur;

p) La circulation A vide d'un v6hicule apte au transport de marchandises et
destin6 A remplacer un autre v6hicule tomb6 en panne A l'6tranger, ainsi que la
poursuite du transport avec le v6hicule de remplacement sous couvert de l'autorisa-
tion d61ivr6e au v6hicule en panne.

2. Les transports suivants sont exclus du contingent mais restent sujets A
autorisation :

- Les d6m6nagements r6alis6s par des entreprises sp6cialement 6quip6es A cet
effet, en personnel et en mat6riel.

3. La Commission mixte (article 13) peut 6tendre la portde des paragraphes 1
et 2 ci-dessus dans l'int6rt de l'6conomie nationale des Parties Contractantes.

Article 9

En principe, l'autorisation d6livr6e en application du paragraphe 1 de 'article 6
n'habilite pas les transporteurs des Parties Contractantes A se livrer au transport de
marchandises entre le territoire de l'autre Partie Contractante et un pays tiers. Tant
la Commission mixte (article 13) que les Autorit6s compdtentes peuvent, d'un com-
mun accord, fixer le nombre d'autorisations qui permettent cette possibilit6, dans la
mesure oii l'itin6raire normal du v6hicule l'amine A traverser le territoire de la Partie
Contractante chez qui il est immatricul6.
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DISPOSITIONS COMMUNES

Article 10

Dans tous les cas qui ne sont pas pr6vus par les dispositions du present Accord
ou des autres accords internationaux dont les deux Parties Contractantes sont signa-
taires ou auxquels elles pourraient adherer ultrieurement, les dispositions l6gales
nationales de chacune des Parties Contractantes s'appliquent.

Article 11

1. En mati~re de poids et d'encombrement, chacune des Parties Contrac-
tantes s'engage A ne pas soumettre les v6hicules immatriculds chez l'autre Partie
Contractante i des conditions plus restrictives que celles qu'elle impose A ses pro-
pres v~hicules.

2. Si le poids, l'encombrement ou la charge par essieu d'un v~hicule d6passent
les limites admises sur le territoire de l'une ou l'autre des Parties Contractantes, le
vthicule doit tre muni d'une autorisation spciale dtlivrte par l'Autorit6 com-
p~tente de la Partie Contractante en question.

3. Si ladite autorisation fixe au v~hicule un itin~raire ddtermin6, le transport
doit s'effectuer exclusivement sur cet itin~raire.

Article 12

1. Si le transporteur ou son personnel enfreignent les dispositions l~gales en
vigueur sur le territoire de l'autre Partie Contractante, les prescriptions du prdsent
Accord ou les conditions figurant dans l'autorisation de transport, l'Autorit6 com-
pttente de la Partie Contractante chez qui le vthicule est immatricul6 doit prendre
les mesures suivantes, A la demande de l'Autorit6 comp6tente de l'autre Partie Con-
tractante :

a) Adresser au transporteur un avertissement l'enjoignant d'observer la rdgle-
mentation en vigueur;

b) Suspendre la ddlivrance au transporteur d'autorisations de transport vers le
territoire de l'autre Partie Contractante oii l'infraction a 6t6 commise, ou rtvoquer
les autorisations d6j4 d6livr6es.

2. Les Autoritds compttentes des deux Parties Contractantes s'informent mu-
tuellement des cas d'infractions visdes au paragraphe 1 ci-dessus et des mesures
prises A leur dgard.

3. Les dispositions du present article s'appliquent sans pr6judice des mesures
prtvues par la loi, qui peuvent 8tre prises par les autoritfs judiciaires et adminis-
tratives de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle l'infraction est com-
mise.

Article 13

1. Les deux Parties Contractantes instituent une Commission mixte et entre-
tiennent entre elles les contacts voulus afin de garantir la bonne application et d'in-
terprtter les dispositions du prdsent Accord.
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2. La Commission mixte se r6unit A la demande de l'une des Parties Contrac-
tantes, A tour de r6le sur le territoire de chacune d'elles. Elle s'acquitte des fonctions
qui lui sont conf6r6es aux articles 2 (paragraphes 3 et 4), 3 (paragraphe 5), 5 (para-
graphe 2), 7 (paragraphe 4), 8 (paragraphe 3) et 9.

Article 14

Au sens du pr6sent Accord, les Autorit6s comp6tentes sont:
En Autriche: Ministre des affaires 6conomiques publiques et du transport;
En Espagne: Direction g6n6rale des transports terrestres, Minist~re des trans-

ports, du tourisme et des communications.

DISPOSITIONS GIN]RALES

Article 15

1. Le pr6sent Accord entre en vigueur le premier jour du troisi~me mois sui-
vant celui pendant lequel les Parties Contractantes se notifient par 6crit, par la voie
diplomatique, 'accomplissement des formalit6s internes n6cessaires L 1'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord.

2. Le pr6sent Accord est conclu pour une durde d'un an A compter de son
entr6e en vigueur. Il est renouvel6 par tacite reconduction d'ann6e en ann6e sauf
d6nonciation par l'une des Parties Contractantes six mois avant son expiration.

3. A la date de son entr6e en vigueur, le pr6sent Accord annule et remplace
l'Accord entre l'Autriche et l'Espagne concernant le transport de marchandises par
route, sign6 h Vienne par l'Autriche et l'Espagne le 24 mars 19661.

FAIT A Madrid le 17 juillet 1987 en deux exemplaires originaux en langues espa-
gnole et allemande, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Royaume d'Espagne:

[Signeq

ABEL CABALLERO ALVAREZ
Ministre des transports, du tourisme

et des communications

Pour la R6publique d'Autriche:

[Signe]

OTTO MASCHKE
Ambassadeur d'Autriche

I Nations Unies, Recueil des Trairts, vol. 590, p. 203.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO COMPLEMENTARIO GENERAL DE COOPERACION
DEL CONVENIO BASICO DE COOPERACION CIENTIFICA Y
TECNOLOGICA ENTRE EL GOBIERNO DE ESPANA Y LA RE-
POBLICA ORIENTAL DEL URUGUAY

El Reino de Espafna y la Repliblica Oriental del Uruguay,

DESEOSOS de reforzar los lazos de amistad y cooperaci6n existen-

tes y convencidos de los mltiples beneficios que se derivan de

una estrecha cooperaci6n,

ACUERDAN desarrollar lo estipulado en el Convenio Bisico de Coo-

peraci6n Cientifica y Tecnol6gica por medio del siguiente Acuerdo

Complementario general:

ARTICULO I

Todos los Programas, Proyectos especfficos y activida-

des de Cooperaci6n Cientifica y Ticnica que acuerden las Partes,

seran ejecutados con arreglo a las disposiciones generales del

presente Acuerdo.

ARTICULO II

Corresponde a los 6rganos competentes de ambas partes,

de acuerdo a su legislaci6n interna, coordinar y programar la

ejecuci6n de las actividades previstas en el presente Acuerdo, y

realizar los trimites necesarios al efecto.

E el caso de Espafla, dichas atribuciones corresponden

al Ministerio de Asuntos Exteriores a trav6s de la Secretarfa de

Estado para la Cooperaci6n Internacional y para Iberoamirica, que
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encomendarn al Instituto de Cooperaci6n Iberoamericana la asunci6n

de las mismas.

En el caso del Uruguay, corresponde a la Of icina de Pla-

neamiento y Presupuesto de la Presidencia de la Replblica, por in-

termedio del Ministerio de Relaciones Exteriores, la coordinaci6n y

la prograaci6n, con los organismos competentes, de la ejecuci6n de

las actividades previstas en el presente Acuerdo.

ARTICULO III

1. Los Programs, Proyectos y actividades que se concre-

ten en virtud de lo establecido en el presente Acuordo podran inte-

grarse, si se estima conveniente, en Planes Regionales de Coopera-

ci6n Integral en los que participen ambas partes.

2. Las partes podran, asimismo, solicitar la participa-

ci6n de Organismos Internacionales en la financiaci6n y/o ejecuci6n

de Programs y Proyectos que surJan de las modalidades de coopera-

ci6n contempladas en este Acuerdo.

ARTICULO IV

La Cooperaci6n prevista en el presente Acuerdo podri com-

prender:

a) El interca bio de misiones de expertos y cooperantes

para ejecutar los Programs y Proyectos previamente

acordados.

b) La concesi6n de becas de perfeccionamiento, estancias

de formaci6n y la participaci6n en cursos o seminarios

de adiestramiento y especializaci6n.
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C) El suministro de materiales y equipos necesarios pa-

ra la ejecuci6n de los Programs y Proyectos acor-

dados.

d) La utilizaci6n en com"n de las instalaciones, cen-

tros e instituciones que se precisen para la reali-

zaci6n de los Programs y Proyectos convenidos.

e) El intercambio de informaci6n cientifica y t6cnica,

de estudios que contribuyan al desarrollo econ~nico

y social de ambos palses y de trabajos y publicacio-

nes sobre programas ticnicos y cientificos.

f) Cualquier otra actividad de cooperaci6n que sea con-

venida entre las partes, en especial las que se re-

fieren al desarrollo integral de las poblaciones m~s

atrasadas.

ARTICULO V

El Gobierno de la Repblica Oriental del Uruguay faci-

litari las instalaciones y medios tanto personales como materia-

les que sean precisos para la buena marcha y ejecuci6n de los

Proyectos y Programs contemplados en este Acuerdo.

ARTICULO VI

1. El Gobierno de Espafta tomarg a su cuenta:

a) Los gastos de viaje, salarios, honorarios, asigna-

ciones y otras remuneraciones que correspondan al

personal espafnol.
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b) Los equipos, instrumentos, bienes y materiales pre-

cisos para la realizaci6n de las operaciones de de-

terminados Programas o Proyectos.

2. El Gobierno de Espanla asumirg los gastos que se oca-

sionen en relaci6n con la formaci6n y perfeccionamiento en Espafna

del personal uruguayo que figure en los Programas y Proyectos

conforme a lo establecido en este Acuerdo.

3. Serin aplicables a los expertos uruguayos cuantos

privilegios y ventajas sean acordados por el Gobierno de Espafla a

los expertos internacionales en base a la cliusula de naci6n mis

favorecida.

4. El Gobierno de Espafla satisfarg los gastos y pagos

que ocasione la aplicaci6n del presente Acuerdo con cargo al Pre-

supuesto ordinario anual del Instituto de Cooperaci6n Iberoame-

ricana y de aquellos organismos que participen en su ejecuci6n.

ARTICULO VII

La coordinaci6n de todos los expertos y cooperantes es-

pafloles, quienes actuarir bajo unas directrices Anicas, quedari

garantizada por un Coordinador General de la Cooperaci6n espaflola

quien llevarg a cabo sus funciones bajo la direcci6n, si existie-

ra, del Consejero de Cooperaci6n y, en todo caso, del Embajador

de Espafna.

ARTICULO VIII

Con vistas a asegurar el cumplimiento efectivo de las

estipulaciones del presente Acuerdo, ambas Partes convienen en la

Vol. 1637, 1-28154



142 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis

creaci6n de una Comisi6n de Planificaci6n, Seguimiento y Evalua-

ci6n, de caricter mixto, compuesta por los representantes que se

designen respectivamente.

Dicha Comisi6n se reunirg, al menos, dos veces al a1ho y

una de ellas, preferentemente en el iltimo trimestre en cuya se-

si6n propondri a los organismos competentes de las partes, los

Programs y Proyectos a ejecutar en ejercicios posteriores.

La Comisi6n podrd dotarse de un Reglamento y crear Gru-

pos de Trabajo o de Planificaci6n y Evaluaci6n de Proyectos, si

asl lo considerase oportuno.

ARTICULO IX

La Comisi6n de Planificaci6n, Seguimiento y Rvaluaci6n,

sin perjuicio del examen general de los asuntos relacionados con

la ejecuci6n del presente Acuerdo, tendri las siguientes funcio-

nes:

a) Identificar y definir los sectores en que sea desea-

ble la realizaci6n de Programas y Proyectos de Coo-

peraci6n, asignindoles un orden de prioridad.

b) Proponer a los organismos competentes el program de

actividades de cooperaci6n que deba emprenderse,

enumerando ordenadamente los Proyectos que deban ser

ejecutados.

c) Revisar peridicamente el programa en su conjunto,

asf como la marcha de los distintos Proyectos de

Cooperaci6n.
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d) Evaluar los resultados obtenidos en la ejecuci6n de

los Programas y Proyectos especif icos con vistas a

obtener el mayor rendimiento en su ejecuci6n.

e) Someter a las autoridades competentes para su poste-

rior aprobaci6n, la Memoria Anual de la Cooperaci6n

Kispano-Uruguaya, que serg elaborada por el Coordi-

nador General de la Cooperaci6n espaflola en colabo-

raci6n con los organismos de la parte uruguaya.

f) Hacer las recomendaciones que se estimen pertinentes

para el mejoramiento de la mutua cooperaci6n.

A la terminaci6n de cada sesi6n, la Comisi6n redactard

un Acta,en la que constarin los resultados obtenidos en las di-

versas ireas de cooperaci6n.

ARTICULO X

Los bienes materiales, instrumentos, equipos u objetos

importados en el territorio de la Repdblica Oriental del Uruguay

o de Espafna, en aplicaci6n del presente Acuerdo, no podrin ser

cedidos o prestados a titulo oneroso o gratuito, excepto previa

autorizaci6n de las autoridades competentes en ese territorio.

ARTICULO XI

El presente Convenio entrari en vigor en la fecha en

que ambas Partes se notifiquen el haber cumplido con las formali-

dades constitucionales o legales requeridas para tal fin.
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1. La validez del presente Acuerdo seri de cinco aflos,

prorrogable automwticamente por perfodos de Un aflo, salvo que una

de las Partes notifique a la otra por escrito, con tres meses de

antelaci6n, su voluntad en contrario.

2. El presente Acuerdo podri ser denunciado por escrito

por las Partes terminando seis meses despugs de la fecha de la

denuncia.

3. La denuncia no afectari a los Programas, Proyectos y

actividades en ejecucidn, excepto que las Partes convengan de

otra manera.

Necho en Montevideo el dla cuatro de noviembre de ail

novecientos ochenta y siete, en dos ejemplares originales, en

Idioma espaliol, igualmente vilidos ambos textos.

Por la Reptblica Oriental Por el Reino
del Uruguay: de Espafia:

[Signed - Signe] [Signed - Signe]

ENRIQUE V. IGLESIAS FRANcIsco FERNAhNDEZ ORD61REZ
Ministro de Relaciones Exteriores Ministro de Asuntos Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GENERAL AGREEMENT' ON COOPERATION, SUPPLEMENTARY
TO THE BASIC AGREEMENT ON SCIENTIFIC AND TECHNO-
LOGICAL COOPERATION 2 BETWEEN THE GOVERNMENT OF
SPAIN AND THE EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY

The Kingdom of Spain and the Eastern Republic of Uruguay,

Desiring to strengthen their existing ties of friendship and cooperation and con-
vinced of the many benefits to be derived from close cooperation,

Have agreed to implement the provisions of the Basic Agreement on scientific
and technological cooperation 2 by means of the following General Supplementary
Agreement:

Article I

All specific scientific and technical cooperation programmes, projects and
activities agreed to by the Parties shall be carried out in accordance with the general
provisions of this Agreement.

Article II

The competent bodies of both Parties shall, in accordance with their domestic
legislation, coordinate and schedule the implementation of the activities envisaged
in this Agreement and shall comply with whatever formalities are necessary for that
purpose.

In the case of Spain, the said functions shall be performed by the Ministry of
Foreign Affairs, through the State Secretariat for International Cooperation and
Ibero-America, which shall in turn delegate them to the Institute of Ibero-American
Cooperation.

In the case of Uruguay, the Department of Planning and Budget of the Office of
the President of the Republic, through the Ministry of Foreign Affairs, shall coordi-
nate and schedule with the competent agencies the implementation of the activities
provided for in this Agreement.

Article III

1. The programmes, projects and activities to be undertaken pursuant to this
Agreement may be integrated, where appropriate, into any regional plans for integral
cooperation in which both Parties are participants.

2. The Parties may also seek the participation of international agencies in the
funding and/or execution of programmes and projects resulting from the forms of
cooperation envisaged in this Agreement.

ICame into force on4 March 1991, the date of the last of the notifications (of 18 November 1987 and4 March 1991)
by which the Parties informed each other of the completion of the required constitutional formalities, in accordance with
article XI.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1028, p. 305.
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Article IV

The cooperation provided for in this Agreement may include:

(a) Exchange of missions of experts and cooperation assistants to carry out
programmes and projects previously agreed upon.

(b) Granting of advanced training fellowships, training courses, and participa-
tion in training and expert workshops and seminars.

(c) Provision of the materials and equipment necessary for implementing the
programmes and projects agreed upon.

(d) Joint use of the facilities, centres and institutions required for the imple-
mentation of the programmes and projects agreed upon.

(e) Exchange of scientific and technical information, studies that may contrib-
ute to the economic and social development of both countries, and works and pub-
lications on scientific and technical programmes.

(f) Any other cooperation activity which may be agreed between the Parties,
particularly those concerned with the integral development of the most disadvan-
taged populations.

Article V

The Government of the Eastern Republic of Uruguay shall make available such
facilities and resources, both human and material, as may be required for the proper
operation and execution of the projects and programmes envisaged in this
Agreement.

Article VI

1. The Government of Spain shall assume payment of:

(a) The travel costs, salaries, fees, allowances and other remuneration of Span-
ish personnel.

(b) The equipment, instruments, goods and materials needed to carry out the
activities of specific programmes or projects.

2. The Government of Spain shall assume the costs relating to the training
and advanced training, in Spain, of the Uruguayan personnel involved in the pro-
grammes and projects under the provisions of this Agreement.

3. Such privileges and benefits as may be granted by the Government of Spain
to international experts shall, on the basis of the most-favoured-nation clause, be
applicable to Uruguayan experts.

4. The Government of Spain shall assume the costs and payments incurred in
the implementation of this Agreement from the regular annual budget of the Institute
of Ibero-American Cooperation and of those agencies that participate in its imple-
mentation.

Article VII

Coordination of all Spanish experts and cooperation assistants, who will work
under a single set of guidelines, shall be carried out by a General Coordinator of
Spanish Cooperation, who shall perform his duties under the direction of the
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Cooperation Adviser, where one exists, and in all circumstances under the direction

of the Ambassador of Spain.

Article VIII

In order to ensure the effective fulfilment of the requirements of this Agree-
ment, the two Parties hereby agree to set up a Joint Commission for Planning,
Follow-up and Evaluation, composed of representatives appointed by the respective
Parties.

The Commission shall meet at least twice a year and, at one of the said
meetings, preferably in the last quarter, shall submit to the competent bodies of
the Parties, the programmes and projects to be executed in subsequent years.

Where appropriate, the Commission may adopt rules of procedure and estab-
lish working groups or committees for project planning and evaluation.

Article IX

In addition to its general examination of matters relating to the implementation
of this Agreement, the Commission for Planning, Follow-up and Evaluation shall
have the following functions:

(a) To identify and define the areas in which it would be desirable to carry out
cooperation programmes and projects, assigning to them an order of priority;

(b) To propose to the competent agencies the programme of cooperation activ-
ities to be undertaken, listing in order the projects that should be implemented;

(c) Periodically to review the programme as a whole, as well as the progress of
the various cooperation projects;

(d) To evaluate the results of the implementation of the specific programmes
and projects in order to improve the effectiveness of their implementation;

(e) To submit to the competent authorities for subsequent approval the annual
report on cooperation between Spain and Uruguay, which shall be prepared by the
General Coordinator of Spanish Cooperation in collaboration with the respective
Uruguayan agencies;

(f) To make such recommendations as it may deem relevant for the improve-
ment of mutual cooperation.

At the conclusion of each session, the Commission shall draft a report setting
forth the results obtained in the various areas of cooperation.

Article X

The material goods, instruments, equipment or articles imported into the ter-
ritory of the Eastern Republic of Uruguay or of Spain pursuant to this Agree-
ment, may not be transferred or lent against payment or gratis, except with the prior
authorization of the competent authorities in the territory.

Article XI

This Agreement shall enter into force on the date on which the two Parties
notify each other that they have complied with the required constitutional or legal
formalities.
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1. This Agreement shall remain in force for five years and shall be automat-
ically renewable for periods of one year unless one of the Parties notifies the other
in writing, at least three months in advance, that it has decided against renewal.

2. This Agreement may be denounced in writing by the Parties and shall cease
to have effect six months after the date of such denunciation.

3. The denunciation shall not affect programmes, projects and activities
already in progress, unless the Parties agree otherwise.

DONE at Montevideo on 4 November 1987, in two original copies in the Spanish
language, both texts being equally authentic.

For the Eastern Republic
of Uruguay:

[Signed]

ENRIQUE V. IGLESIAS
Minister for Foreign Affairs

For the Kingdom
of Spain:

[Signed]

FRANCIsco FERNkNDEZ ORD64EZ
Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' GItNItRAL DE COOPtRATION COMPLtMENTAIRE A
L'ACCORD DE BASE RELATIF A LA COOPARATION SCIEN-
TIFIQUE ET TECHNIQUE 2 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
L'ESPAGNE ET LA RI±PUBLIQUE ORIENTALE D'URUGUAY

Ddsireux de consolider leurs relations d'amitid et de cooperation et convaincus
des avantages multiples qui r~sultent d'une collaboration 6troite,

Dcident d'un commun accord de mettre en oeuvre les dispositions de l'Accord
de base relatif A la cooperation scientifique et technique 2 au moyen de l'Accord
compidmentaire gdn6ral ci-apris :

Article premier

Tous les programmes, projets particuliers et activitds de cooperation scienti-
fique et technique en commun dont auront d~cid6 les Parties seront ex~cutds confor-
m~ment aux dispositions gen6rales du present Accord.

Article H
1 incombe aux organes compltents des deux Parties, conform~ment A leur

legislation interne, de coordonner et programmer 1'ex~cution des activit6s prdvues
dans le present Accord et d'effectuer les formalit~s n~cessaires A cette fin.

Dans le cas de l'Espagne, ces attributions incombent au Minist~re des Affaires
6trang~res, par le truchement du Secretariat d'Etat A la coopdration intemationale et
A Ibdro-Am6rique, qui les d6lguera A l'Institut de cooperation ib~ro-amdricaine.

En ce qui concerne l'Uruguay, il incombe A l'Office du Plan et du Budget de la
Prdsidence de la Rdpublique, agissant par le Ministeres des Relations ext~rieures, de
coordonner et programmer avec les organismes comptents les activit6s pr6vues
dans le present Accord.

Article III

1. Les programmes, projets et activit~s qui seront r6alis6s en vertu des dispo-
sitions du pr6sent Accord pourront Atre int~gr6s, s'il y a lieu, aux plans r6gionaux de
coopdration globale auxquels participent les deux Parties.

2. Les Parties pourront, de meme, solliciter la participation d'organismes
internationaux au financement ou A l'ex6cution de programmes et projets rdsultant
des modalitAs de cooperation envisag~es dans le prdsent Accord.

Article IV

La coop6ration pr6vue dans le pr6sent Accord pourra comprendre:

a) L'6change de missions d'experts et de coop6rants charg6s d'ex6cuter les
programmes et projets pr6alablement d6cid6s;

I Entrd en vigueur le 4 mars 1991, date de la dernibre des notifications (des 18 novembre 1987 et 4 mars 1991) par
lesquelles les Parties se sont inform(es de l'accomplissement des formalit~s constitutionnelles requises, conformdment
Sl'article XI.

2 Nations Unies, Recuei des Traitss, vol. 1028, p. 305.
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b) L'octroi de bourses de perfectionnement, l'organisation de stages de forma-
tion et la participation A des cours ou s6minaires de formation et de sp6cialisation;

c) La fourniture de mat6riels et 6quipements n6cessaires A l'ex6cution des pro-
grammes et projets d6finis d'un commun accord;

d) L'utilisation conjointe des installations, centres et 6tablissements n6cessai-
res pour la r6alisation de programmes et projets d6finis;

e) L'6change de renseignements scientifiques et techniques, d'6tudes contri-
buant au d6veloppement 6conomique et social des deux pays, et de travaux et publi-
cations sur les programmes techniques et scientifiques;

f) Toute autre activit6 de coop6ration qui sera d6cid6e d'un commun accord
par les Parties, en particulier celles qui visent au d6veloppement int6gr6 des popula-
tions les moins avanc6es.

Article V

Le Gouvernement de la R6publique orientale d'Uruguay fournira les installa-
tions et moyens tant en personnel qu'en mat6riel qui seront n6cessaires pour la
bonne marche et l'ex6cution des projets et programmes envisag6s dans le pr6sent
accord.

Article VI

1. Le Gouvernement espagnol prendra . sa charge:
a) Les frais de voyage, les traitements, honoraires, allocations et autres r6mu-

n6rations du personnel espagnol;
b) Les &quipements, instruments, biens et mat6riaux n6cessaires A la r6alisa-

tion des op6rations inscrites dans des programmes ou projets d6termin6s.
2. Le Gouvernement espagnol prendra en charge les frais relatifs A la forma-

tion et au perfectionnement en Espagne des personnels uruguayens qui participe-
ront aux programmes et projets conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord.

3. Le Gouvernement espagnol fera b6n6ficier les experts uruguayens des pri-
vileges, avantages et exemptions accord6s par lui aux experts internationaux selon
la clause de la nation la plus favoris6e.

4. Le Gouvernement espagnol assumera les frais et d6penses qu'entrainera
l'application du pr6sent Accord, imput6s sur le budget ordinaire annuel de l'Institut
de coop6ration A ib6ro-am6ricaine et des organismes qui participeront A l'ex6cution
de l'Accord.

Article VII

La coordination de tous les experts et coop6rants espagnols, qui agiront dans le
cadre de directives pr6cises, sera confi6e A un coordonnateur g6n6ral de la coop6ra-
tion espagnole en Colombie, qui s'acquittera de ses fonctions sous la tutelle du
conseiller A la coop6ration s'il en est nomm6 un, et, dans tous les cas, de l'ambas-
sadeur d'Espagne.

Article VIII

Afin d'assurer l'ex6cution effective du pr6sent Accord, les deux Parties sont
convenues de cr6er une commission de planification, de suivi et d'6valuation, de
caract~re mixte, compos6e de repr6sentants des deux gouvemements.
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La Commission se r6unira au moins deux fois par an et, a l'occasion de l'une de
ces r6unions, tenue de pr6f6rence au dernier trimestre de I'ann6e, elle proposera aux
organismes comp6tents des Parties les programmes et projets A ex6cuter lors des
exercices ult6rieurs.

La Commission pourra se doter d'un r~glement et crder des groupes de travail
ou de planification et d'6valuation de projets, si elle le juge opportun.

Article IX
La Commission de planification, de suivi et d'6valuation 6tudiera de fagon

g6ndrale les questions relatives A l'ex6cution du pr6sent Accord et aura en outre les
fonctions suivantes:

a) Recenser et d6finir les secteurs dans lesquels il serait souhaitable de r6aliser
des programmes et projets de coop6ration, en leur attribuant un ordre de priorit6;

b) Proposer aux organismes comp6tents le programme des activit6s de coop6-
ration A r6aliser, en 6numdrant dans l'ordre les projets A ex6cuter;

c) Revoir p6riodiquement le programme dans son ensemble, et faire le point
des diff6rents projets de coop6ration;

d) Evaluer les rdsultats de l'ex6cution de chaque programme et projet en vue
d'am61iorer le rendement des activit6s entreprises;

e) Soumettre, pour leur approbation, aux autorit6s comp&entes le M6moire
annuel de la coopdration hispano-uruguayenne, qui sera 6labor6 par le Coordon-
nateur g6n6ral de la coopdration espagnole en collaboration avec les organismes
uruguayens homologues;

f) Formuler les recommandations jug6es pertinentes pour l'am6lioration de la
coop6ration.

A la fin de chaque r6union, la Commission r&tigera un proc~s-verbal oti seront
consign6s les r6sultats obtenus dans les divers domaines de la coop6ration.

Article X

Les biens matdriels, instruments, 6quipements ou objets import6s sur le terri-
toire de la R6publique orientale d'Uruguay ou celui de l'Espagne pour les besoins
du pr6sent Accord ne pourront 8tre ni c&6s ni pr~t6s A titre on6reux ou gracieux
sans l'autorisation pr6alable des autorit6s comp6tentes du territoire.

Article XI

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les deux Parties se
seront inform6es r6ciproquement de l'accomplissement de leurs formalit6s consti-
tutionnelles ou 16gales requises A cette fin.

1. Le pr6sent Accord aura une dur6e de cinq ans et sera reconduit automa-
tiquement pour des p6riodes d'un an, A moins que l'une des Parties ne notifie A
l'autre par 6crit, trois mois A l'avance, qu'elle s'oppose A une telle reconduction.

2. Le pr6sent Accord pourra Atre d6nonc6 par 6crit par les Parties, et prendra
fin trois mois apr~s la date de la d6nonciation.

3. La d6nonciation n'affectera pas l'ex6cution des programmes, projets et
activit6s, sauf si les Parties en sont convenues autrement.
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FAIT A Montevideo le 4 novembre 1987, en deux exemplaires originaux en lan-
gue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique orientale
d'Uruguay:

[Signe]

ENRIQUE V. IGLESIAS
Ministre des Relations ext6rieures

Pour le Royaume d'Espagne:

[Signe]

FRANCISCO FERNANDEZ ORD6&EZ
Ministre des Affaires 6trang~res
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL REINO DE ESPANA Y EL GOBIERNO DE
LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS SOBRE RECONOCI-
MIENTO Y EJECUCION DE SENTENCIAS JUDICIALES Y
LAUDOS ARBITRALES EN MATERIA CIVIL Y MERCANTIL

El Reino de Espaa y los Estados Unidos Mexicanos,

CONSCIENTES de los estrechos vinculos hist6ricos y juridicos que

unen a ambas naciones,

DESEANDO plasmar dichos vinculos en un instrumento de cooperaci6n

juridica mutua para proveer a la mejor administraci6n de la

justicia en materia civil y mercantil,

HAN DECIDIDO concluir el presente Convenio para regular el

reconocimiento y ejecuci6n de sentencias judiciales y laudos

arbitrales, en materia civil y mercantil, a cuyo efecto adoptan

las siguientes disposiciones :

TITULO I

Definiciones

Articulo 1

Para los efectos del presente Convenio, se entender4

1. Por "Estados Partes", el Reino de Espaha y los Estados Unidos

Mexicanos.

2. Por "sentencia", cualquier resoluci6n firme dictada por un

6rgano jurisdiecional de los Estados Partes, sin perjuicio de que

los mismos puedan acordar, mediante un Canje de Notas, su

aplicaci6n a otras resoluciones jurisdiccionales.
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3. Por "laudo arbitral" , las resoluciones dictadas en materia

mercantil por drbitros nombrados para casos determinados, asi

como aqu6llas dictadas por 6rganos arbitrales permanentes a los

que las partes se hubieren sometido, si el arbitraje hubiere

tenido lugar en uno de los Estados Partes.

4. Por "reconocimiento", la eficacia de las sentencias y laudos

arbitral s.

5. Por 'ejecuci6n", el procedimiento de homologaci6n en los

Tribunales del Estado requerido mediante el cual se otorga fuerza

coactiva a las sentencias y a los laudos arbitrales.

6. Por "Tribunal de origen" o "Tribunal sentenciador", aquel en

que se ha dictado la sentencia o el irbitro o tribunal arbitral

que ha emitido el laudo arbitral cuyo reconocimiento o ejecuci6n

se pida.

7. Por "Estado de origen", el Estado Parte en cuyo territorio

tenga su sede el Tribunal de origen.

8. Por "Tribunal requerido", el Tribunal al que se solicita el

reconocimiento o ejecuci6n de la sentencia o laudo arbitral.

9. Por "Estado requerido", el Estado Parte en cuyo territorio se

solicita el reconocimiento o la ejecuci6n.

10. Por "Medidas provisionales o cautelares", las providencias

que se dicten por el Tribunal de homologaci6n para proteger a la

parte interesada en la ejecuci6n de la sentencia o del laudo

arbitral, cuando se tema que el ejecutado pueda ocultar a

enajenar los bienes en que se trabar6 la ejecuci6n.

TITULO II

Ambito de aplicaci6n

Articulo 2

El presente Convenio se aplicarS a sentencias

Judiciales y laudos arbitrales dictados. en uno de los Estados
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Partes en procesos civiles y mercantiles, que cumplan con las

condiciones previstas en los Titulo IV y V de este Convenio.

Articulo 3

Quedan excluidas del imbito de este Convenio

1. Las materias fiscales, aduaneras y administrativas.

2. Las siguientes materias

a) Estado civil y capacidad de las personas fisicas.

b) Divorcio, nulidad de matrimonio y r~gimen de los bienes en

el matrimonio.

c) Pensiones alimenticias.

d) Sucesi6n testamentaria o intestada.

e) Quiebras, concursos, concordatos u otros procedimientos

an~logos.

f) Liquidaci6n de sociedades.

g) Cuestiones laborales.

h) Seguridad Social.

i) Daios de origen nuclear.

j) Dahos y perjuicios de naturaleza extracontractual, y

k) Cuestiones maritimas y a6reas.
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TITULO III

Competencia del Juez o Tribunal Sentenciador

Articulo 4

Para los efectos del articulo 11, inciso d) de este

Convenio, se considerarS satisfecho el requisito de la

competencia del juez o Tribunal sentenciador cuando el Oltimo la

hubiera tenido de acuerdo con las siguientes bases :

1. En materia de acciones personales de naturaleza patrimonial.

a) Que el demandado, al momento de entablarse la demanda, haya

tenido su domicilio o residencia habitual en el territorio

del Estado de origen si se tratara de personas fisicas, o

que haya tenido su establecimiento principal en dicho

territorio en el caso de personas juridicas;

b) En el caso de acciones contra sociedades civiles 0

mercantiles de caracter privado, que 6stas, al momento de

entablar la demanda, hayan tenido su establecimiento

principal en el Estado de origen o bien hubieren sido

constituidas en dicho Estado de origen;

c) Respecto de acciones contra sucursales, agencias o filiales

de sociedades civiles o mercantiles de carcter privado,

que las actividades que originaron las respectivas

demandas, se hayan realizado en el Estado de origen; o

d) En materia de fueros renunciables que el demandado haya

aceptado por escrito la competencia del 6rgano

jurisdiccional que pronunc16 la sentencia, o si, a pesar de

haber comparecido en el juicio, no haya impugnado

oportunamente la competencia del Tribunal de origen.
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2. En materia de acciones reales sobre bienes muebles corporales.

a) Que el momento de entablarse la demanda los bienes hayan

estado situados en el territorio del Estado de origen, o

b) Que se diere cualquiera de los supuestos previstos en la

base 1 de este articulo.

3. En materia de acciones reales sobre bienes inmuebles.

Que los bienes inmuebles estuvieren situados, al momento de

entablarse la demanda, en el territorio del Estado de origen.

4. En materia de contratos mercantiles celebrados en la esfera

internacional.

Que las partes en el litigio hayan acordado por escrito

someterse a la jurisdicci6n del Estado de origen, siempre y

cuando tal competencia no haya sido establecida en forma abusiva

y haya existido una conexi6n razonable con el objeto de la

controversia.

Articulo 5

Se considerari tambi~n satisfecho el requisito de la

competencia para los efectos del articulo 11, inciso d de este

Convenio si, a criterio del Tribunal requerido, el Tribunal de

origen asumi6 competencia para evitar denegaci6n de justicia por

no existir 6r-gano jurisdiccional competente.

Articulo 6

En el caso de una sentencia pronunciada para decidir

una reconvenci6n o contrademanda, se considerari satisfecho el

Vol. 1637, 1-28155



1991 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait~s 159

requisito de la competencia a que se refiere el articulo 11,

inciso d) de este Convenio:

a) Cuando se hubiera cumplido con las disposiciones previstas en

los articulos anteriores, si se considerara la reconvenci6n o

contrademanda como una acci6n independiente.

b) Cuando la demanda principal hubiera cumplido con las

disposiciones anteriores y la reconvenci6n o contrademanda se

hubiere fundamentado en el acto o hecho en que se bas6 la

demanda principal.

Articulo 7

1. El Tribunal requerido podrS negar eficacia y fuerza de

ejecuci6n de la sentencia cuando la Gltima hubiera sido dictada

invadiendo la competencia exclusiva del Estado requerido.

2. Por Canje de Notas, los Estados Parte, podrfn notificarse una

relaci6n de sus competencias exclusivhs, asi como las

modificaciones que introdujese cualquiera de dichos Estados.

TITULO IV

Reconocimiento de Sentencias y Laudos Arbitrales

Articulo 8

Las sentencias y laudos arbitrales de car~cter

declarativo dictados en uno de los Estados Partes tendrin

eficacia y serin reconocidos en el otro sin que sea necesario

seguir un procedirmiento de homologaci6n; cuando s6lo vayan a

utilizarse como prueba ante Tribunales, ser suficiente que las

mismas llenen los requisitos necesarios para ser consideradas

como documentos aut6nticos.
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Articulo 9

Si la sentencia o laudo arbitral no pudiera ser

reconocido en su totalidad, el Tribunal podri admitir su eficacia

parcial a petici6n de la parte interesada.

Articulo 10

No serin reconocidos las sentencias o laudos arbitrales

cuyo contenido sea contrario al orden piblico del Estado

requerido.

TITULO V

Ejecuci6n de Sentencias y Laudos Arbitrales

Articulo 11

Las sentencias y laudos arbitrales a que se refiere el

Titulo II de este Convenio tendrn eficacia y podr~n ser

ejecutados en el Estado requerido si el Tribunal requerido

determina que concurren las condiciones siguientes

a) Que vengan revestidos de las formalidades externas necesarias

para que sean considerados como documentos aut~nticos en el

Estado de origen ;

b) Que las sentencias, laudos arbitrales y los documentos anexos

a los mismos est6n redactados o traducidos al idioma espahol;

c) Que se presenten debidamente legalizados de acuerdo con la Ley

de Estado requerido, sin perjuicio de 1o dispuesto Ror el

articulo 25;

d) Que el juez o Tribunal sentenciador haya tenido competencia de

acuerdo con las bases previstas en el Titulo III de este

Convenio;
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e) Que trat~ndose de sentencias las mismas sean de condena

patrimonial;

f) Que el demandado haya sido notificado o emplazado en debida

forma legal, de modo sustancialmente equivalente a la aceptada

por ia ley del Estado requerido;

g) Que se haya asegurado la defensa de las partes en el

procedimiento que di6 origen a la sentencia o laudo arbitral;

h) Que tengan el caracter de ejecutoriados o fuerza de cosa

juzgada en el Estado de origen;

i) Que no sean contrarios al orden p~blico del Estado requerido.

Articulo 12

Sin perjuicio de las condiciones previstas en el

articulo anterior, el Tribunal requerido podrS denegar la

ejecuc16n de la sentencia o laudo arbitral cuando entre las

mismas partes se haya entablado otro litigio, fundado en los

mismos hechos y sobre el mismo objeto, y que

a) Est6 pendiente ante un Tribunal del Estado requerido, iniciado

en 6ste con anterioridad a la presentaci6n de la demanda ante

el Tribunal de origen;

b) Haya dado lugar, en el Estado requerido o en un tercer Estado,

a una sentencia definitiva que fuera inconciliable con aquella

dictada por el Tribunal de origen.

Articulo 13

Serin documentos de comprobaci6n indispensable para

solicitar la ejecuci6n de las sentencias y laudos arbitrales los

siguientes

a) Copia aut&ntica de la sentencia o del laudo arbitral;
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b) Copia aut~ntica de los documentos necesarios para acreditar

que se ha dado cumplimiento a los incisos f), g) y h) del

articulo 11.

Seri tambi~n necesario que la parte ejecutante haya

sefialado domicilio para recibir notificaciones en el lugar del

Tribunal requerido.

Articulo 14

Si una sentencia o laudo arbitral no pudiera ser

ejecutado en su totalidad, el Tribunal requerido podr6 admitir su

eficacia parcial a petici6n de parte interesada.

Articulo 15

El beneficio de pobreza o justicia gratuita reconocido

en el Estado de origen serA mantenido en el Estado requerido.

TITULO VI

Procedimiento de ejecuci6n

Articulo 16

La ejecuci6n de sentencias podrg instarse, sea ante el

Tribunal de origen o directamente ante el Tribunal requerido si

su ley 1o permite, expidi~ndose en el primer caso comisi6n

rogatoria en la que conste la citaci6n para que las partes

comparezcan ante el Tribunal requerido.

Articulo 17

Todos los procedimientos relativos a la ejecuci6n de

sentencias y laudos arbitrales, incluso la competencia de los
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respectivos 6rganos jurisdiccionales, ser~n regulados por la ley

del Estado requerido. Este 61timo tendri tambi~n competencia en

todos los procedimientos relativos para asegurar la ejecuci6n,

incluyendo, entre otros, aquellos concernientes a embargos,

depositos, tercerias y remates.

Articulo 18

Todas las cuestiones relativas a embargo, secuestro,

depositos, avalio, remate y demos relacionadas con la liquidac16n

y ejecuc16n coactiva de la sentencia dictada por el Tribunal de

origen, ser~n resueltas por el Tribunal requerido.

Los fondos resultantes del remate quedar6n a

disposic16n del Tribunal de origen.

Articulo 19

1. Seri Tribunal competente para ejecutar una sentencia o laudo

arbitral en el Estado requerido, el del domicilio o residencia de

la parte condenada o en su defecto el de la situaci6n de sus

bienes en el territorio del Estado requerido.

2. Cualquier modificaci6n de la competencia de los Tribunales en

un Estado Parte, se comunicarg por via diplomStica al otro

Estado.

Articulo 20

La parte contra la que se pida la ejecuci6n deberS ser

citada en forma y el Tribunal requerido le conceder6 un t~rmino

razonable para ejercitar los derechos que le correspondieren con

la intervenci6n del Ministerio P~iblico que requiera la ley. La

ley del Estado requerido regulard la tramitaci6n del

procedimiento de ejecuci6n, incluyendo los recursos que pudieran

interponerse contra la resoluc16n respectiva.
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Articulo 21

En el procedimiento de ejecuci6n. el Tribunal requerido

podri ordenar medidas provisionales o cuatelares a petici6n de

parte interesada.

Articulo 22

Ni el Tribunal de primera instancia. ni el de

apelaci6n, podr~n examinar ni decidir sobre la justicia o

injusticia de la sentencia o laudo arbitral, ni sobre las

motivaciones o fundamentos de hecho o de derecho en que se apoye,

limitdndose a examinar su autenticidad y si deba o no ejecutarse

conforme a 1o previsto en este Convenio.

TITULO VII

Disposiciones Generales

Articulo 23

Las normas del presente Convenio no afectarin ni

restringirin las disposiciones contenidas en otras convenciones

bilaterales o multilaterales celebradas por los Estados Partes en

materia de reconocimiento y ejecuci6n de sentencias judiciales y

de laudos arbitrales extranjeros, ni las pricticas mis favorables

que los Estados Partes puedan observar en su derecho interno con

relaci6n a la eficacia extraterritorial de unas y otros.

Articulo 24

Las

interpretaci6n

diplom~tica.

diferencias derivadas de la aplicaci6n e

de este Convenio ser~n resueltas por la via
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Articulo 25

Los documentos transmitxdos en aplicaci6n de este

Convenio estarin dispensados de las formalidades de legalizaci6n

cuando sean cursados por via diplomitica o por las autoridades

judiciales.

TITULO VIII

Disposiciones finales

Articulo 26

1. El presente Convenio esti sujeto a ratificaci6n, entrando en

vigor el 5ltimo dia del mes siguiente al canje de los respectivos

instrumentos.

2. El presente Convenio tiene una duraci6n indefinida. Cualquiera

de las Partes podrd denunciarlo mediante un aviso escrito por via

diplomftica. La denuncia serA efeciva a partir del filtimo dia del

siguiente sexto mes de haberse efectuado dicha notificaci6n.

En testimonio de

debidamente autorizados por

firmado el Presente Convenio.

lo cual, los abajo firmantes,

sus respectivos Gobiernos, han

HECHO en la ciudad de Madrid a los diecisiete dias del

mes de abril del aho de mil novecientos ochenta y nueve, en dos

ejemplares igualmente aut6nticos, e igualmente haciendo fe.

Por el Reino de Espafia:

[Signed - Signeq

FRANCIsco FERNANDEZ ORD61REZ

Ministro de Asuntos Exteriores

Por el Gobiemo de los Estados
Unidos Mexicanos:

[Signed - Signel

FERNANDO SOLANA MORALES

Secretario de Relaciones
Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE
GOVERNMENT OF THE UNITED MEXICAN STATES ON THE
RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDICIAL DECI-
SIONS AND ARBITRAL AWARDS IN CIVIL AND COMMERCIAL
MATTERS

The Kingdom of Spain and the United Mexican States,

Recognizing the close historical and legal ties between the two nations,

Desiring to formalize these ties in an instrument providing for mutual legal
cooperation aimed at improving the administration ofjustice in civil and commercial
matters,

Have decided to conclude this Agreement to govern the recognition and
enforcement of judicial decisions and arbitral awards in civil and commercial mat-
ters, to which end they hereby adopt the following provisions:

TITLE I

DEFINITIONS

Article 1

For the purposes of this Agreement, the following terms shall have the
meanings specified below:

1. The term "States Parties" shall mean the Kingdom of Spain and the United
Mexican States.

2. The term "decision" shall mean any final determination by a competent
organ of the States Parties, without prejudice to any agreement by such States to
apply such decision, through an exchange of notes, to other determinations within
their respective jurisdictions.

3. The term "arbitral award" shall mean the decisions handed down in com-
mercial matters by arbitrators appointed for specific cases, as well as those deci-
sions handed down by permanent arbitration bodies by whose decisions the parties
have agreed to be bound, where such arbitration has taken place in one of the States
Parties.

4. The term "recognition" shall mean the validity of arbitral decisions and
awards.

5. The term "enforcement" shall mean the process of ratification in the courts
of the requested State whereby arbitral decisions and awards acquire binding force.

I Came into force on 30 April 1991, i.e., the last day of the month following the month of the exchange of the

instruments of ratification, which took place at Mexico City on 1 March 1991, in accordance with article 26 (1).

Vol. 1637, 1-28155



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

6. The term "court of origin" or "court of judgement" shall mean the court
which rendered the decision or the arbitrator or arbitral tribunal which rendered the
arbitral award whose recognition or enforcement is being sought.

7. The term "State of origin" shall mean the State party in whose territory the
court of origin has its seat.

8. The term "requested court" shall mean the court by which recognition or
enforcement of the decision or arbitral award is sought.

9. The term "requested State" shall mean the State party in whose territory
recognition or enforcement is sought.

10. The term "interim or conservatory measures" shall mean the measures
provided by the court of ratification to protect the party involved in enforcement of
the decision or arbitral award, where there are grounds for believing that the party
against whom a claim is being enforced may conceal or alienate the property which
is subject to enforcement.

TITLE II

SCOPE OF APPLICATION

Article 2

This Agreement shall apply to judicial decisions and arbitral awards handed
down in civil and commercial proceedings in either State party provided they fulfil
the requirements set forth under Titles IV and V of this Agreement.

Article 3

The provisions of this Agreement shall not apply in the following matters:

1. Taxation, customs and administrative matters.

2. The following matters:

(a) The marital status and legal capacity of natural persons;

(b) Divorce, annulment of marriage and the matrimonial property regime;

(c) Alimony;

(d) Testate or intestate succession;

(e) Bankruptcy, composition, arrangements between insolvent creditors, or
other similar proceedings;

(f) Company liquidation;

(g) Labour-related matters;

(h) Social security;

(i) Nuclear damage;

(I) Damage and injury not provided for by contract; and

(k) Maritime and aerial matters.
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TITLE III

COMPETENCE OF THE JUDGE OR COURT OF JUDGEMENT

Article 4

For the purposes of article 11 (d) of this Agreement, the judge or court of
judgement shall be deemed to have jurisdiction where such jurisdiction is derived
from the following situations:

1. In actions in personam where the subject of the action is property:

(a) If, on the date of the institution of proceedings, the defendant was domi-
ciled or habitually resident in the territory of the State of origin, in the case of natural
persons, or, in the case of legal persons, if the defendant's seat was located in the said
territory;

(b) In the case of proceedings against a private, civil or commercial company,
if, on the date of the institution of proceedings, the seat of such company, was
located in the State of origin or if the company was incorporated in said State of
origin;

(c) If, in respect of proceedings against branches, agencies or subsidiaries of
private civil or commercial companies, the activities which gave rise to the respec-
tive proceedings, took place in the State of origin; or

(d) In respect of non-exclusive forums, if the defendant has, by written agree-
ment, submitted to the jurisdiction of the competent body which rendered the judge-
ment, or if, despite having appeared in the proceedings, he has not challenged the
jurisdiction of the court of origin within the prescribed time-limit.

2. In actions in rem where the subject of the action is tangible movable prop-
erty:

(a) If, on the date of the institution of proceedings, the property was located in
the territory, of the State of origin, or

(b) If any of the situations provided for in article 4 (1) apply.

3. In actions in rem where the subject of the claim is immovable property:

If, on the date of the institution of proceedings, the immovable assets were
located in the territory of the State of origin.

4. In international commercial contracts:

If the parties to the litigation have, by written agreement, submitted to the
jurisdiction of the State of origin, provided that such jurisdiction has not been
improperly established and that a reasonable connection exists with the subject
of the action.

Article 5

The criteria for the attribution of jurisdiction shall also be deemed to have been
met for the purposes of article 11 (d) of this Agreement if, in the opinion of the
requested court, the court of origin assumed jurisdiction in order that justice should
not be denied for want of a competent organ with jurisdiction.
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Article 6

In the case of a decision handed down in settlement of a cross-action or
counter-claim, the requirements for assignment of jurisdiction referred to in arti-
cle 11 (d) of this Agreement shall be deemed to have been fulfilled:

(a) Where the provisions of the preceding articles have been met, if the cross-
action or counter-claim is deemed to be an independent action,

(b) Where the principal claim has been satisfied under the preceding provisions
and the cross-action or counter-claim has been based on the act or fact on which the
principal claim was based.

Article 7

1. The requested court may refuse to recognize the validity and enforceability
of a decision where such decision has been handed down in infringement of the
exclusive jurisdiction of the requested State.

2. The States Parties may, by exchange of notes, notify each other of the areas
of their exclusive jurisdictions, as well as of any modifications thereto which may be
introduced by the said States.

TITLE IV

RECOGNITION OF DECISIONS AND ARBITRAL AWARDS

Article 8

Declaratory decisions and arbitral awards made in one of the States Parties
shall be valid and shall be recognized in the other State Party without having to be
ratified. Where such decisions or awards are to be used only as evidence in court, it
shall be sufficient for them to meet the requirements for them to be considered as
authentic documents.

Article 9

Where the decision or arbitral award cannot be recognized in its totality, the
court may accept its partial validity at the request of the interested party.

Article 10

Decisions or arbitral awards which are contrary to the public policy of the
requested State shall not be recognized.

TITLE V

ENFORCEMENT OF DECISIONS AND ARBITRAL AWARDS

Article 11

The decisions and arbitral awards referred to in Title II of this Agreement shall
be valid and may be enforced in the requested State if the requested court deter-
mines that the following conditions have been met:
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(a) The decisions and arbitral awards fulfil the formal requirements for them to
be deemed authentic documents in the State of origin;

(b) The decisions, arbitral awards and documents annexed thereto are written
in or translated into the Spanish language;

(c) The said decisions, arbitral awards and annexed documents are duly
authenticated in accordance with the laws of the requested State, without prejudice
to the provisions of article 25;

(d) The jurisdiction of the judge or court of judgement was derived from the
situations outlined in Title III of this Agreement;

(e) Where decisions are involved, such decisions relate to monetary compen-
sation;

(f) The defendant has been duly notified or summoned in accordance with the
law, in a manner substantively similar to the manner provided for by the law of the
requested State;

(g) The parties to the proceedings which gave rise to the decision or arbitral
award were duly defended;

(h) The decisions or awards are enforceable or res judicata in the State of
origin;

(i) The decisions or awards are not contrary to the public policy of the re-
quested State.

Article 12

The requested court may, without prejudice to the provisions of article 11,
decline to enforce a decision or arbitral award where another action, based on the
same cause and relating to the same subject-matter and between the same parties,
has been instituted, and

(a) Is pending before a court of the requested State, having been instituted in
that court before the action was instituted in the court of origin;

(b) Has given rise, in the requested State or in a third State, to a definitive
decision which is irreconcilable with the decision rendered by the court of origin.

Article 13

Application for the enforcement of decisions or arbitral awards must be accom-
panied by the following supporting documents:

(a) A certified copy of the decision or arbitral award;

(b) Certified copies of the documents evidencing compliance with the provi-
sions of article 11 (f), (g), and (h).

The party seeking enforcement must also have given an address for the purpose
of receiving notifications within the jurisdiction of the requested court.

Article 14

Where a decision or arbitral award cannot be enforced in its totality, the re-
quested court may accept its partial validity at the request of the interested party.
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Article 15

Exemption from payment of court costs granted in the State of origin shall also
be granted in the requested State.

TITLE VI

ENFORCEMENT PROCEDURE

Article 16

Decisions may be enforced either by the court of origin or, where applicable
legislation so permits, directly by the requested court. Where decisions are enforced
by the court of origin, such court shall issue a letter of request containing a summons
for the parties to appear before the requested court.

Article 17

All procedures relating to the enforcement of decisions and arbitral awards,
including the competence of the respective jurisdictional organs, shall be governed
by the law of the requested State. The latter shall also have jurisdiction in all pro-
cedures relating to enforcement, including, inter alia, those procedures involving
embargoes, deposits, mediation, and auction sales.

Article 18

All matters concerning embargoes, attachments, deposits, appraisals, auction
sales and other actions relating to the execution and enforcement of the decision
rendered by the court of origin shall be resolved by the requested court.

The court of origin shall determine the dispensation of the proceeds from any
auction sale.

Article 19

1. The court having jurisdiction to enforce a decision or arbitral award in the
requested State shall be the court in the place where the party against whom the
decision has been rendered has his domicile or residence or, failing that, the court in
the place where his property is located in the territory of the requested State.

2. Any change in the jurisdiction of the courts in a State party shall be com-
municated through the diplomatic channel to the other State.

Article 20

The party against whom enforcement is sought shall be duly summoned and
the requested court shall grant him a reasonable period of time in which to exercise
any rights to which he may be entitled, with such intervention of the public prose-
cutor as may be required by law. The law of the requested State shall govern the
enforcement proceeding, including any allowable appeals against the decision in
question.
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Article 21

In the enforcement proceeding, the requested court may order interim or con-
servatory measures at the request of the party concerned.

Article 22

Neither the court of first instance, nor the court of appeal, may review or pro-
nounce on the justice or injustice of the decision or arbitral award, or on the ration-
ale or bases in law or in fact on which they rely, but shall simply review their authen-
ticity and whether or not they are enforceable under the terms of this Agreement.

TITLE VII

GENERAL PROVISIONS

Article 23

The provisions of this Agreement shall not affect nor restrict the provisions
contained in other bilateral or multilateral agreements concluded by the States Par-
ties in the field of recognition and enforcement of judicial decisions and arbitral
awards rendered by foreign courts, nor shall they affect or restrict any more favour-
able practices which the States Parties may follow under domestic law in relation to
the extraterritorial enforcement of decisions or arbitral awards.

Article 24

Any disputes concerning the application or interpretation of this Agreement
shall be settled through the diplomatic channel.

Article 25

The documents transmitted in application of this Agreement shall be exempt
from authentication formalities where such documents are channelled through the
diplomatic channel or through the judicial authorities.

TITLE VIII

FINAL PROVISIONS

Article 26

1. This Agreement shall be subject to ratification and shall enter into force on
the last day of the month following the exchange of the respective instruments.

2. This Agreement is concluded for an unlimited period. Either Party may
denounce it by giving written notice to that effect through the diplomatic channel.
The denunciation shall take effect on the last day of the sixth month following the
transmission of such notification.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized by their respec-
tive Governments, have signed this Agreement.

DONE at Madrid on 17 April 1989, in duplicate, both texts being equally
authentic.

For the Kingdom of Spain:

[Signed]
FRANCIsco FERN4NDEZ ORD61iEz

Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the United Mexican States:

[Signed]

FERNANDO SOLANA MORALES

Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LE GOUVERNE-
MENT DES tTATS-UNIS DU MEXIQUE, RELATIF A LA RE-
CONNAISSANCE ET A L'EXECUTION DES DECISIONS JUDI-
CIAIRES ET DES SENTENCES ARBITRALES EN MATEtRE
CIVILE ET COMMERCIALE

Le Royaume d'Espagne et les Etats-Unis du Mexique,

Conscients des liens historiques etjuridiques 6troits qui unissent les deux pays,

Animds du d6sir de concrAtiser ces liens en un instrument de coop6ration juri-
dique mutuelle permettant une meilleure administration de la justice en matire
civile et commerciale,

Ont d6cid6 de conclure le pr6sent Accord en vue de r6glementer la reconnais-
sance et 1'ex6cution des d6cisions judiciaires et sentences arbitrales en matiire civile
et commerciale et, A cet effet, ont adopt6 les dispositions suivantes:

TITRE I

D11FINITIONS

Article premier

Aux fins du pr6sent Accord, on entend :

1. Par << Etats parties > le Royaume d'Espagne et les Etats-Unis du Mexique;

2. Par < d6cision judiciaire , toute d6cision d6finitive prise par un organe
judiciaire des Etats parties, sans pr6judice pour ces derniers de pouvoir convenir,
par 6change de notes, de son application d'autres d6cisions judiciaires;

3. Par « sentence arbitrale , les d6cisions rendues en mati~re commerciale
par des arbitres nomm6s pour des affaires d6termin6es, ainsi que celles rendues
par des organes d'arbitrage permanents auxquels les parties se seraient sounises si
l'arbitrage avait eu lieu dans un des Etats parties;

4. Par < reconnaissance >, celle de la validit6 des d6cisions judiciaires et sen-
tences arbitrales;

5. Par < ex6cution >, la proc&ture d'homologation, par les tribunaux de l'Etat
requis, qui donne force ex6cutoire aux decisions judiciaires et sentences arbitrales;

6. Par < tribunal d'origine ou « tribunal juridictionnel , celui qui a rendu la
d6cision judiciaire, ou bien l'arbitre ou le tribunal arbitral qui a rendu la sentence
arbitrale dont la reconnaissance ou l'ex6cution est demand6e;

7. Par " Etat d'origine , l'Etat Partie sur le territoire duquel se trouve le siege
du tribunal d'origine;

I Entrd en vigueur le 30 avril 1991, soit le dernier jour du mois ayant suivi le mois de l'6change des instruments de
ratification, qui a eu lieu A Mexico le Ier mars 1991, conformment au paragraphe 1 de I'article 26.
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8. Par « tribunal requis , le tribunal A qui est demandde la reconnaissance ou
l'ex6cution de la d6cision judiciaire ou de la sentence arbitrale;

9. Par " Etat requis , l'Etat Partie sur le territoire duquel est demand6e la
reconnaissance ou l'ex6cution;

10. Par << mesures provisoires ou conservatoires les ordonnances rendues
par le tribunal d'homologation pour prot6ger la partie int6ressde par 1'ex6cution de
la d6cision judiciaire ou de la sentence arbitrale, lorsqu'on craint que l'ex6cutable ne
dissimule ou n'ali~ne des biens sur lesquels porte l'ex&ution.

TITRE II

CHAMP D'APPLICATION

Article 2

Le pr6sent Accord s'appliquera aux d6cisions judiciaires et sentences arbi-
trales, rendues dans l'un des Etats en mati~re civile et commerciale, qui satisfont
aux conditions pr6vues aux Titres IV et V du pr6sent Accord.

Article 3

Sont exclues du champ d'application du pr6sent Accord:
1. Les affaires fiscales, douanieres et administratives;

2. Les affaires portant sur les points suivants :
a) Etat-civil et capacit6 des personnes physiques;

b) Divorce, nullit6 du mariage et r6gime matrimonial des biens;

c) Pensions alimentaires;

d) Successions testamentaires ou ab intestat;

e) Faillites, proc&Iures d'apurement collectif des dettes, concordats ou autres
proc6dures analogues;

f) Liquidation de soci6t6s;

g) Conflits du travail;
h) S6curit6 sociale;

i) Dommages d'origine nucl6aire;

J) Dommages et pr6judices de nature extra-contractuelle, et
k) Contentieux maritimes et a6riens.

TITRER III

COMPETENCE DU JUGE OU DU TRIBUNAL JURIDICTIONNEL

Article 4

Aux fins de l'article 11, paragraphe d, du pr6sent Accord, les conditions re-
quises seront r6put6es remplies en mati~re de comp6tence du juge ou du tribunal
juridictionnel lorsqu'elle aura t6 reconnue sur les bases suivantes :

Vol. 1637, 1-28155



176 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

1. S'agissant d'actions personnelles de nature patrimoniale:
a) Si, lors de l'introduction de l'instance, le d~fendeur a son domicile ou sa

r6sidence habituels sur le territoire de l'Etat d'origine lorsqu'il s'agit d'une personne
physique, ou, s'agissant d'une personne morale, si son dtablissement principal se
trouve sur ce territoire;

b) Dans le cas d'actions contre des soci&t s civiles ou commerciales priv6es, si
ces derni~res ont, au moment de l'introduction de l'instance, leur 6tablissement
principal dans l'Etat d'origine ou si elles y ont 6 immatricul~es;

c) Dans le cas d'actions contre des succursales, agences ou filiales de soci6t~s
civiles ou commerciales privies, si les activit6s qui sont A l'origine de l'instance ont
eu lieu dans l'Etat d'origine; ou

d) S'agissant de for, si le d~fendeur a accept6 par 6crit la comp6tence de l'or-
gane juridictionnel qui aura rendu la dcision judiciaire ou si, bien qu'il ait comparu
au proc~s, il n'a pas contest6 en temps voulu la comp6tence du tribunal d'origine.

2. S'agissant d'actions relatives A des biens meubles corporels:

a) Si, lors de l'introduction de l'instance, les biens se trouvent sur le territoire
de l'Etat d'origine, et

b) Dans tous les cas pr6vus au point 1 du present article.
3. S'agissant d'actions relatives A des biens immeubles:
Si, lors de l'introduction de l'instance, les biens immeubles sont situ~s sur le

territoire de l'Etat d'origine.
4. S'agissant de contrats commerciaux de caract~re international:
Si les parties au litige sont convenues par 6crit de se soumettre A la compdtence

de l'Etat d'origine, du moment que la comp6tence n'a pas 6t6 6tablie de fagon abu-
sive et qu'il existe un lien raisonnable avec l'objet du litige.

Article 5

Les conditions requises pour l'tablissement de la comp6tence seront 6gale-
ment r6putdes remplies, aux fins de l'article 11, paragraphe d, du pr6sent Accord si,
de l'avis du tribunal requis le tribunal d'origine s'est estim6 competent pour 6viter
un d~ni de justice en raison de l'absence d'organe juridictionnel compdtent.

Article 6

Dans le cas d'une d6cision judiciaire rendue suite A une demande reconvention-
nelle ou A une proc6dure contradictoire, les conditions requises pour l'6tablissement
de la competence auxquelles fait r6f~rence l'article 11, paragraphe d, du pr6sent
Accord seront r6put es remplies :

a) Lorsqu'il aura 6t6 satisfait aux dispositions des articles pr6c6dents, si l'on
consid~re la demande reconventionnelle ou la procedure contradictoire comme une
action ind6pendante;

b) Lorsque l'instance principale a satisfait aux dispositions prc&t&entes et que
la demande reconventionnelle ou la proc&ture contradictoire repose sur le m~me
acte ou le m~me fait que l'instance principale.
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Article 7

1. Le tribunal requis pourra refuser la validit6 ou la force ex6cutoire de la
d6cision judiciaire quand celle-ci aura 6t6 rendue au m6pris de la comp6tence exclu-
sive de l'Etat requis.

2. Les Etats parties pourront s'informer par 6change de notes de leurs do-
maines de comp6tence exclusive et des modifications que chacun d'eux pourra y
apporter.

TITRE IV

RECONNAISSANCE DES DI CISIONS JUDICIAIRES ET SENTENCES ARBITRALES

Article 8

Les decisions judiciaires et sentences arbitrales d6claratives rendues par l'un
des Etats parties seront valides et reconnus dans l'autre Etat sans que soit ndces-
saire une proc~dure d'homologation; quand elles seront utilisdes uniquement
comme preuves devant des tribunaux, il suffira qu'elles satisfassent aux conditions
ndcessaires pour 8tre r6put~es authentiques.

Article 9

Si la decision judiciaire ou la sentence arbitrale ne peut 8tre reconnue dans son
int6gralit6, le tribunal pourra admettre sa validit6 partielle A la demande de la partie
int~ress6e.

Article 10

Les dcisions judiciaires ou sentences arbitrales dont le contenu sera contraire
A 'ordre public de l'Etat requis ne seront pas reconnues.

TITRE V

EXtCUTION DES DtCISIONS JUDICIAIRES ET SENTENCES ARBITRALES

Article 11

Les d6cisions judiciaires et sentences arbitrales visdes au Titre II du pr6sent
Accord seront valides et pourront Atre ex6cut6es dans l'Etat requis si le tribunal
requis estime que sont r6unies les conditions suivantes :

a) Que soient accomplies les formalit6s n6cessaires pour qu'elles soient consi-
d6r6es comme authentiques dans l'Etat d'origine;

b) Que les d6cisions judiciaires et sentences arbitrales et leurs annexes soient
r6dig6es ou traduites en langue espagnole;

c) Qu'elles soient pr6sent6es dflment 16galis6es conform6ment A la loi de l'Etat
requis, sans pr6judice des dispositions de l'article 25;

d) Que le juge ou le tribunal juridictionnel ait td reconnu comp6tent confor-
m6ment aux dispositions du titre III du pr6sent Accord;

e) Que les d6cisions judiciaires portent sur des biens;
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f) Que le d~fendeur ait 6t6 notifi. ou assign6 en bonne et due forme, d'une
fagon substantiellement dquivalente A celle admise par la loi de l'Etat requis;

g) Que la d6fense des parties ait 6t6 assur6e dans la proc&ture qui a donn6 lieu
b la d6cision judiciaire ou A la sentence arbitrale;

h) Que ces d6cisions en sentences aient le caract~re ex6cutoire ou celui de
chose jug6e dans l'Etat d'origine;

i) Qu'elles ne soient pas contraires b l'ordre public de 'Etat requis.

Article 12

Sans pr6judice des dispositions de l'article pr6c&tent, le tribunal requis pourra
refuser l'ex6cution de la d6cision judiciaire ou de la sentence arbitrale lorsqu'un
autre litige entre les m~mes parties et portant sur les m~mes faits ou sur le m~me
objet est en cours et :

a) S'il est en instance devant un tribunal de l'Etat requis, et a 6t6 instruit ant6-
rieurement aL la presentation de la demande devant le tribunal d'origine;

b) S'il a donn6 lieu, dans l'Etat requis ou dans un Etat tiers, a une d6cision
judiciaire d6finitive inconciliable avec celle rendue par le tribunal d'origine.

Article 13

La demande d'ex6cution des d6cisions judiciaires et sentences arbitrales devra
obligatoirement 8tre accompagn6e des documents suivants :

a) Copie authentique de la d6cision judiciaire ou de la sentence arbitrale;
b) Copie authentique des documents prouvant qu'il a 6t satisfait aux disposi-

tions des paragraphesf, get h de rarticle 11.
I1 faudra 6galement que la partie ex6cutante ait lu domicile dans le for du

tribunal requis afin de pouvoir recevoir les notifications.

Article 14

Si une d6cision judiciaire ou une sentence arbitrale ne peut 6tre ex6cut6e dans
sa totalit6, le tribunal requis pourra en admettre la validit6 partielle A la demande de
la partie int6ress6e.

Article 15

Le b6n6fice de l'aide judiciaire ou de la justice gratuite reconnu dans l'Etat
d'origine sera 6galement accord6 dans l'Etat requis.

TITRE VI

PROCEDURE D'EXtCUTION

Article 16

L'ex6cution des d6cisions judiciaires pourra 8tre demand6e soit devant le tribu-
nal d'origine, soit directement devant le tribunal requis si la 16gislation qui lui est
applicable le permet, en adressant dans le premier cas une commission rogatoire
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faisant 6tat de la citation A comparaltre devant le tribunal requis adress6e aux
parties.

Article 17

Toutes les proc&lures relatives b l'ex6cution des d6cisions judiciaires ou sen-
tences arbitrales, y compris la comp6tence des organes judiciaires respectifs, seront
r6gies par la 16gislation de l'Etat requis. Ce demier sera 6galement comp6tent pour
toutes les proc6dures permettant d'assurer l'ex6cution, y compris, notamment
celles ayant trait aux saisies, nantissements, tierce opposition et adjudications.

Article 18

Toutes les questions relatives aux saisies, s6questres, nantissements, estima-
tions, adjudications ou autres, ayant trait A la liquidation et A l'ex6cution contrai-
gnante de la d6cision judiciaire rendue par le tribunal d'origine rel~veront du tribunal
requis.

Les fonds r6sultant des adjudications resteront A la disposition du tribunal
d'origine.

Article 19

1. Le tribunal comp6tent pour ex6cuter une d6cision judiciaire ou une sen-
tence arbitrale dans l'Etat requis sera celui du domicile ou de la r6sidence de la
partie condamn6e ou, A d6faut celui du lieu obi sont situ6s ses biens sur le territoire
de l'Etat requis.

2. Toute modification de comp6tence des tribunaux dans un Etat partie sera
communiqu6e par la voie diplomatique A l'autre Etat.

Article 20

La partie contre laquelle est demand6e l'ex6cution devra atre cit6e en bonne et
due forme et le tribunal requis lui laissera un d6lai raisonnable pour exercer les
droits qui lui reviennent sur l'intervention du minist6re public exig6e par la loi. La
loi de l'Etat requis s'appliquera au d6roulement de la proc6dure d'ex6cution, y
compris aux recours dont la d6cision en question pourrait faire l'objet.

Article 21

Dans la proc6dure d'ex6cution, le tribunal requis pourra ordonner des mesures
provisoires ou conservatoires A la demande de la partie int6ress6e.

Article 22

Ni le tribunal de premiere instance, nile tribunal d'appel ne pourra examiner ou
juger de l'6quit6 de la d6cision judiciaire ou de la sentence arbitrale, ni des motiva-
tions ou fondements de fait ou de droit sur lesquels elle s'appuie; ils se limiteront A
examiner leur authenticit6 et A juger s'il convient ou non de les ex6cuter confor-
m6ment aux dispositions du pr6sent Accord.
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TITRE VII

DISPOSITIONS G9N9RALES

Article 23

Les dispositions du pr6sent Accord ne pr6judicieront ni ne limiteront les dispo-
sitions d'autres accords bilat6raux ou multilat6raux conclus par les Etats parties en
mati~re de reconnaissance ou d'ex6cution des d6cisions judiciaires ou sentences
arbitrales rendues par des tribunaux 6trangers, ni les usages les plus favorables
6ventuellement appliqu6s par les Etats parties dans leur droit interne A l'6gard de
leur validit6 extra-territoriale.

Article 24

Les diff6rends relatifs A l'application et A l'interpr6tation du pr6sent Accord
seront rdgl6s par la voie diplomatique.

Article 25

Les documents communiqu6s en application du prdsent Accord seront dispen-
s6s des formalit6s de ldgalisation quant ils seront transmis par la voie diplomatique
ou par les autorit6s judiciaires.

TITRE VIII

DISPOSITIONS FINALES

Article 26

1. Le pr6sent Accord est soumis A ratification et entrera en vigueur le dernier
jour du mois suivant l'6change des instruments respectifs.

2. Le pr6sent Accord a une dur6e illimit6e. Chacune des Parties pourra le
d6noncer moyennant avis 6crit transmis par la voie diplomatique. La d6nonciation
prendra effet le dernier jour du sixi~me mois suivant la date de sa notification.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment habilitds par leurs gouvernements res-
pectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Madrid, le 17 avril 1989, en deux exemplaires faisant 6galement foi.

Pour le Royaume d'Espagne:

[Signe]

FRANCIScO FERNkiNDEZ ORD6/&EZ
Ministre des Affaires 6trangeres

Pour le Gouvernement
du Mexique:

[Signe]
FERNANDO SOLANA MORALES
Secrdtaire pour les Relations

ext6rieures
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ACCORD' DE COLLABORATION TECHNIQUE ET ADMINISTRA-
TIVE ENTRE LA SUISSE ET L'ESPAGNE RELATIF A L'EXE-
CUTION DES CONTROLES PHYTOSANITAIRES D'ENVOIS
DE FRUITS ESPAGNOLS DESTINtS A L'IMPORTATION EN
SUISSE

L'Office f6d&6ral de l'agriculture A Berne, en tant qu'organe ex6cutif des me-
sures phytosanitaires ordonn6es par la loi sur l'agriculture du 3 octobre 1951 ainsi
que l'ordonnance du 5 mars 1962 sur la protection des vdg6taux (d6sign6 ci-apr~s
Office f6d6ral), pour la Suisse, et

Le Ministire de l'Agriculture, de la P&che et de 'Alimentation, Direction g6n6-
rale de la Production agraire (d6sign6 ci-apr~s Direction g6nrale de la production
agraire) pour l'Espagne,

Arr~tent d'un commun accord et s'engagent r6ciproquement A appliquer les
dispositions ci-apr~s, soit:

I. OBJECTIFS ET PRINCIPES

Article 1. OBJECTIFS

Le pr6sent accord a pour objet 'am~lioration des conditions d'application des
mesures de contr6le phytosanitaire requises par la lgislation suisse en vigueur et la
limitation des dommages subis par le commerce lors des importations en Suisse
d'abricots et d'autres fruits h6tes du pou de San Jos6 originaires d'Espagne. A cet
effet, 'Office f&tdral et la Direction g6n~rale de la production agraire conviennent
au Ier mai de chaque annie d'instituer des postes de contr6le phytosanitaire suisses
dans certains centres de chargement plac6s sous contr6le de l'administration des
douanes espagnoles.

Article 2. VALIDITt DES CONTROLES PHYTOSANITAIRES

Les envois de fruits espagnols admis A 'importation sur la base de contr6les
phytosanitaires executes par des contr6leurs suisses dans les centres d6termin6s
selon 'article 1 sont exempt6s du contr6le lors du d&Iouanement A la fronti~re
suisse. A cette fin, les contr6leurs suisses apposent leur sceau sur les certificats
phytosanitaires espagnols accompagnant les envois qu'ils ont admis et les contre-
signent. La revision douani~re ordonn6e pour des motifs autres que phytosanitaires
demeure r~serv6e.

Article 3. S1CUl1Tt DOUANItRE

Les contr6les mentionn~s A I'article 2 sont effectus dans le cadre du d~douane-
ment A 1'exportation. A cet effet, les wagons et les camions admis A 'importation par

I Entr6 en vigueur A titre provisoire le 19 juin 1989, date de la signature, et i titre d6finitif le 12 fdvrier 1991, date de
la dernitre des notifications (des 8 et 12 fvrier 1991) par lesquelles les Parties se sont inform6es qu'il avait W approuvd
selon les proc6dures n6cessaires, conform6ment A 'article 15.
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le contr6leur suisse sont plomb6s par les organes de l'administration des douanes
espagnole.

Article 4. CONTR6LES COMPLtMENTAIRES

Des contr6les complementaires par sondage peuvent Pure organis6s et effectues
d'un commun accord par la Direction generale de la production agraire et les con-
tr6leurs suisses dans les entrep6ts lors de la reception des lots de fruits fournis par
les producteurs aux fins d'exportation. Ces contr6les ne peuvent suppleer A ceux qui
doivent 8tre operes dans les centres de chargement cites A l'article 1.

Article 5. ENVOIS NON CONTR6L.S

Les envois non admis selon les articles 2 et 3 sont assujettis au contr6le phyto-
sanitaire lors de l'importation en Suisse.

Article 6. COOPIeRATION ENTRE SERVICES

Le contr6leur suisse effectue sa mission en cooperation avec les representants
de la Direction generale de la production agraire. Il appartient A ces derniers d'as-
surer la traduction du francais en espagnol et la transmission aux interesses des
decisions du contr6leur suisse.

]1. MODALIT9S D'EXtCUTION

Article 7. IDENTIFICATION DES LOTS

Chaque lot doit etre identifiable par les indications relatives A la variet, A
l'expediteur ainsi qu'au type et au nombre d'emballages qui le composent.

Article 8. INFORMATION RELATIVE AUX LOTS PRiTS AU CONTROLE

En principe les lots composant l'envoi doivent etre prealablement annonces au
contr6leur suisse en indiquant l'exportateur, le destinataire, le type et le nombre
d'emballage ainsi que le numero d'immatriculation du vehicule.

Article 9. DIROULEMENT DU CONTRLE PHYTOSANITAIRE

Apr~s identification du ou des lots presentes au contr6le, le contr6leur designe
les emballages dans lesquels il veut prelever des fruits et les fait deposer A part. I1
execute ensuite le contr6le selon les directives en annexe.

Article 10. ADMISSION A L'IMPORTATION

Chaque lot trouv6 conforme est admis A l'importation en Suisse. En cas de
refus d'un lot non conforme, un autre peut etre present6 A sa place au contr6le
phytosanitaire.

Article 11. CERTIFICAT PHYTOSANITAIRE

Lorsque les vehicules sont plombes le contr6leur suisse appose son sceau et sa
signature sur le certificat phytosanitaire.
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II. STATUT DES CONTROLEURS

Article 12. LAGITIMATION

Les contr6leurs regoivent une carte de 1dgitimation attestant leur fonction et
par laquelle ils sont habilit6s A effectuer les contr6les phytosanitaires.

Article 13. VOYAGES

L'Office f&i6ral prend A sa charge et organise le transport des contr6leurs de
leur domicile jusqu'en Espagne ainsi que leur voyage de retour en Suisse.

Article 14. HIBERGEMENT ET DAPLACEMENT
DES CONTR6LEURS SUISSES EN ESPAGNE

Le logement et les repas des contr6leurs sont assum6s par la Direction g6n6-
rale de la production agraire. Celle-ci assure 6galement le transport des contr6leurs
n6cessaire A l'accomplissement de leur mission en Espagne.

IV. MISE EN APPLICATION

Article 15. APPLICATION PROVISOIRE, ENTR9E EN VIGUEUR, DURPE DE VALIDITE,
D9BUT ET FIN DES OP9RATIONS DE CONTR6LE

Le pr6sent accord est appliqu6 provisoirement d~s la date de la signature, ou,
s'il n'est pas sign6 le m~me jour par les deux parties, d~s la date A laquelle la seconde
signature est appos6e.

L'accord est approuv6 par les parties dans le cadre des proc6dures en vigueur
pour chacune d'entre elles. I1 entre en vigueur d~s que les parties se sont notifi6es
l'accomplissement des proc6dures n6cessaires A cet effet.

L'accord est conclu pour une p6riode d'un an A partir de la date de son entr6e
en vigueur. I1 reste en vigueur pour des p6riodes successives d'un an, A moins qu'une
des parties le d6nonce au plus tard trois mois avant l'expiration de la p6riode cou-
rante.

La d6cision portant sur le d6but et la fin des op6rations de contr6le est prise
d'un commun accord entre les deux parties, sur la base des renseignements fournis
par les autorit6s espagnoles et relatifs au volume et A la fr6quence des envois d'abri-
cots destin6s au march6 suisse.

Article 16. TEXTE DE R"FtRENCE

Dans l'application du pr6sent accord de collaboration technique et adminis-
trative, le texte francais sert de r6f6rence.

Article 17. LITIGES

Tout envoi dont le contr6le ou le chargement fait l'objet d'un litige entre le
contr6leur suisse et les repr6sentants de la Direction g6n6rale de la production
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agraire est retire du contr6le phytosanitaire au sens de l'article 2 et achemin6 vers la
Suisse oii il est assujetti au contr6le lors de l'importation.

Pour la Suisse:

Le Directeur
de l'Office f&16ral
de l'agriculture:

[SigneJ

J. C. PIOT

Berne, le 19 juin 1989

Pour l'Espagne:

Le Directeur g6n6ral
de la production agraire:

[Sign6]

J. BLANCO

Berne, le 19 juin 1989
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ANNEXE
(art. 9)

DIRECTIVES POUR L'EXfCUTION DES CONTRLES D'INFESTATION
PAR LE POU DE SAN JosP, (PSJ)

(Quadraspidiotus perniciosus)

Risultats du contr6le :
fruits infesids par le PSI

Degrd de
contr6le Echantillons 0 1 2 Ddcision

1 250 fruits: + Lib6rer la marchandise
10 emballages A + Procder au contr6le II
25 fruits + Refouler la marchandise

1[ 150 fruits: + Libdrer la marchandise
6 emballages A + Refouler la marchandise

25 fruits

REMARQUES

- Fruit infest6 par le PSJ :

- Envoi compos6 de plusieurs lots:

- Envois mixtes :

- Envoi contamind A la limite du seuil

(1 ou 2 fruits infest6s):

- Arrt du contr6le :

Fruit porteur de I ou plusieurs boucliers ou larves
mobiles de PSJ.

L'chantillon (degr6s de contr6le I et II) est r6parti
entre les diff6rents lots. Chaque lot est admis s6-
parAment selon les normes ci-dessus. Un envoi ne
peut comporter qu'un seul lot admis avec I fruit
infest6

Les lots de chaque esp&e de fruits sont consid6r6s
comme envois s6par6s et contr6l6s comme tels.

Le contr6leur v6rifie si la cochenille est vivante, en
enlevant le bouclier. Au besoin, examiner A la loupe
binoculaire.

Le contr6le est interrompu et 1'envoi ou le lot est
refouI6 des que plusieurs fruits infest6s ont 6t6 d6-
cel6s.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 ON TECHNICAL AND ADMINISTRATIVE COLLA-
BORATION BETWEEN SWITZERLAND AND SPAIN FOR THE
EXECUTION OF PHYTOSANITARY CONTROLS IN THE SHIP-
MENT OF SPANISH FRUIT INTENDED FOR IMPORT INTO
SWITZERLAND

The Federal Bureau of Agriculture in Berne (hereinafter called the Federal
Bureau), as the body responsible for carrying out the phytosanitary measures
required by the Agriculture Act of 3 October 1951 and the Plant Protection Order of
5 March 1962, for Switzerland, and

the Directorate-General for Agricultural Production of the Ministry of Agricul-
ture, Fisheries and Food (hereinafter called the Directorate-General for Agricultural
Production), for Spain,

Hereby adopt and agree to apply the following provisions:

I. OBJECTIVES AND PRINCIPLES

Article 1. OBJECTIVES

The aim of this Agreement is to improve the conditions for the application of
the phytosanitary controls required by Swiss law and to limit the damage to trade
caused by imports into Switzerland from Spain of apricots and other species of fruit
infested with San Jos6 scale. For that purpose, the Federal Bureau and the Director-
ate-General for Agricultural Production shall agree on 1 May each year to establish
Swiss phytosanitary control posts in certain loading centres, under the control of the
Spanish customs authorities.

Article 2. VALIDITY OF PHYTOSANITARY CONTROLS

Shipments of Spanish fruit admitted for import on the basis of the phytosani-
tary controls carried out by Swiss inspectors in centres selected in accordance with
article 1 shall be exempt from inspection during customs clearance at the Swiss
frontier. With that in view, the Swiss inspectors shall stamp and countersign the
Spanish phytosanitary certificates accompanying the shipments admitted. The right
to carry out customs inspections for other than phytosanitary reasons shall be unaf-
fected.

Article 3. CUSTOMS SECURITY

The controls referred to in article 2 shall be carried out as part of customs
clearance of exports. For that purpose, the wagons and lorries admitted for import
by the Swiss inspectors shall be sealed by the Spanish customs authorities.

I Came into force provisionally on 19 June 1989, the date of signature, and definitively on 12 February 1991, the date
of the last of the notifications (of 8 and 12 February 1991) by which the Parties informed each other that it had been
approved pursuant to the necessary procedures, in accordance with article 15.
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Article 4. ADDITIONAL CONTROLS

Additional sampling checks may be arranged by agreement between the Direc-
torate-General for Agricultural Production and the Swiss inspectors and performed
at warehouses when consignments of fruit intended for export are delivered by
producers. These checks may not replace those which must be carried out in the
loading centres referred to in article 1.

Article 5. SHIPMENTS NOT INSPECTED

Shipments not admitted in accordance with articles 2 and 3 shall be subject to
phytosanitary inspection upon import into Switzerland.

Article 6. COOPERATION BETWEEN SERVICES

The Swiss inspectors shall work in cooperation with representatives of the
Directorate-General for Agricultural Production. The latter shall be responsible for
ensuring translation of the Swiss inspectors' decisions from French into Spanish
and transmitting them to those concerned.

II. PROCEDURES

Article 7. IDENTIFICATION OF CONSIGNMENTS

Each consignment must be identifiable by means of information concerning the
variety and the shipper, as well as the type and number of packages it contains.

Article 8. INFORMATION CONCERNING CONSIGNMENTS SUBMITTED
FOR INSPECTION

In principle, the Swiss inspectors must be notified in advance of the consign-
ments making up a shipment, including details of the exporter, consignee, type and
number of packages and the registration number of the vehicle.

Article 9. PHYTOSANITARY INSPECTION PROCEDURE

After identification of the consignment(s) submitted for inspection, the inspec-
tor shall designate those packages from which he wishes to sample fruit and have
them set on one side. He shall then conduct the inspection in accordance with the
guidelines laid down in the annex.

Article 10. ADMISSION FOR IMPORT

All consignments found to meet requirements shall be admitted for import into
Switzerland. If a consignment is refused admission, another consignment may be
submitted for phytosanitary inspection in its place.

Article 11. PHYTOSANITARY CERTIFICATE

Once the vehicles have been sealed, the Swiss inspector shall sign and stamp the
phytosanitary certificate.
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III. STATUS OF INSPECTORS

Article 12. AUTHORIZATION

Inspectors shall receive an identity card certifying their functions and author-
izing them to conduct phytosanitary inspections.

Article 13. TRAVEL

The Federal Bureau shall organize and meet the costs of return travel for in-
spectors from their domicile in Switzerland to Spain.

Article 14. ACCOMMODATION AND TRAVEL EXPENSES
OF SWISS INSPECTORS IN SPAIN

The Directorate-General for Agricultural Production shall be responsible for
the inspectors' board and lodging and shall also meet any travel expenses necessary
for the performance of their duties in Spain.

IV. IMPLEMENTATION

Article 15. PROVISIONAL APPLICATION, ENTRY INTO FORCE, PERIOD OF VALIDITY,
AND START AND FINISH OF INSPECTION OPERATIONS

This Agreement shall be applied provisionally with effect from the date of its
signature, or, if not signed on the same date by both Parties, from the date on which
the second Party signs.

The Agreement shall be approved by the Parties in accordance with their re-
spective procedures. It shall enter into force once the Parties have notified each
other that the procedures necessary for this purpose have been completed.

The Agreement shall be concluded for a period of one year from the date of its
entry into force. It shall remain in force for successive periods of one year, unless
denounced by either Party at least three/months before the expiry of the period in
progress.

The decision as to when inspection operations should start and finish shall be
taken by agreement between the Parties, on the basis of information provided by the
Spanish authorities concerning the volume and frequency of shipments of apricots
intended for the Swiss market.

Article 16. REFERENCE TEXT

For the purposes of applying the present Agreement on technical and admin-
istrative collaboration, the French text shall serve as the reference text.

Article 17. DISPUTES

Any shipment whose inspection or loading is the subject of a dispute between
the Swiss inspectors and the representatives of the Directorate-General for Agri-
cultural Production shall be withdrawn from phytosanitary inspection within the

Vol. 1637, 1-28156



190 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

meaning of article 2 and shipped to Switzerland, where it shall be subject to inspec-
tion upon import.

For Switzerland: For Spain:

Director of the Federal Director-General
Bureau of Agriculture, of Agricultural Production,

[Signed] [Signed]

J. C. PIOT J. BLANCO

Berne, 19 June 1989 Berne, 19 June 1989
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ANNEX
(art. 9)

GUIDELINES FOR INSPECTIONS TO DETECT SAN JOS9 SCALE

(Quadraspidiotus perniciosus)

Inspection results:
number offruit infested with San Josi scale7ype of

inspection Samples 0 1 2 Ddcision

1 250 pieces of fruit: + Release goods
10 packages of + Carry out inspection II
25 pieces + Reject goods

II 150 pieces of fruit: + Release goods
6 packages of + Reject goods

25 pieces

REMARKS

- Fruit infested with San Josd scale:

- Shipment consisting of several
consignments:

- Mixed shipments:

- Shipment reaching the
contamination threshold
(1 or 2 pieces infested):

- End of inspection:

Fruit bearing one or more shells or motile larvae of
San Josd scale.

The samples (inspection types I and H) shall be
drawn from the different consignments. Each con-
signment shall be admitted separately in accord-
ance with the above standards. A shipment may
include only one contaminated consignment, and
that may contain only a single infested piece of
fruit.

Consignments of each species of fruit shall be con-
sidered separate shipments and inspected as such.

The inspector shall check whether the insect is alive
by removing the shell and, if necessary, examine it
using a binocular magnifying glass.

The inspection shall be stopped and the shipment or
consignment rejected once several infested pieces
of fruit have been detected.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACION CULTURAL, EDUCATIVA Y CIEN-
TIFICA ENTRE ESPANA Y AUSTRALIA

Espafta y Australia,

Animadas por el deseo de desarrollar sus
relaciones en el dmbito cultural, educativo y cientifico, y
manifestando su voluntad de fortalecer la amistad y
cooperaci6n entre los pueblos de Espafta y Australia,

Han decidido lo siguiente:

A R T I C U L 0 1

Ambas Partes acuerdan fomentar la cooperaci6n
entre las instituciones educativas de los dos paises y
promover las visitas e intercambios entre los profesionales y
estudiantes de dichas instituciones en los campos de la
cultura, la educaci6n, la ciencia y la tecnologia.

ART ICULO 2

Ambas Partes conceden gran importancia a la
enseftanza en el otro pais de sus respectivas lenguas y
culturas. A este fin, promoverin el estudio de las lenguas
y culturas de la otra Parte en las universidades y otras
instituciones educativas de cada pais, y, con este objeto,
facilitarAn el desarrollo del Programa de Enseftanza del
Espaftol en Australia y apoyarAn la creaci6n y mantenimiento
de c~tedras y lectorados en sus respectivas instituciones
educativas.

ART ICULO 3

Ambas Partes favorecerAn la concesi6n de becas de
estudio y especializaci6n a los estudiantes, profesores,
conferenciantes e investigadores de la otra Parte, en los
campos de las artes, la cultura, la ciencia y la
tecnologia.
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ART ICULO 4

Anbas Partes fomentardn el intercambio de
actividades culturales, artistas y expertos en los campos de
las artes pldsticas, el teatro, la msica, la danza, el cine,
la literatura, las bibliotecas, los museos y los archivos.

ART ICUL0 5

Ambas Partes promover~n la difusi6n de la cultura
de la otra Parte a trav~s de la radiodifusi6n, la televisi6n
y otros medios de comunicaci6n.

ART ICULO 6

Cada Parte
delegaciones con objeto
comzn en los campos de la
la tecnologia.

favorecerS el intercambio de
de examinar problemas de interns
cultura, la educaci6n, la ciencia y

A R T I C U LO 7

Ambas Partes favorecerfn los
promover~n la cooperaci6n entre los
organizaciones juveniles de sus respectivos

intercambios y
j6venes y las
paises.

ART I C U L O 8

promoverfn
educaci6n
deportivas

Ambas Partes favorecer~n los intercambios y
la cooperaci6n en el campo del deporte y de la
fisica, asi como entre las organizaciones
y los deportistas de las dos Partes.

A R T I C U L O 9

normativa
como de

Ambas Partes intercambiarAn informaci6n sobre la
que rige sus respectivos sistemas educativos asi
su evoluci6n, con objeto de facilitar la
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interpretaci6n y la evaluaci6n de los titulos, diplomas y
certificados obtenidos en sus universidades y otras
instituciones educativas, con vistas a su validez academica.

ART ICULO 10

Ambas Partes, conforme al espiritu de este
Acuerdo, facilitar&n la realizaci6n en su territorio de otras
actividades no mencionadas especificamente en el mismo.

ARTICULO 11

Ambas Partes celebrardn reuniones peri6dicas en
uno y otro pais con objeto de tomar las medidas adecuadas y
supervisar la puesta en prcctica del presente Acuerdo, asi
como desarrollar programas y proyectos especificos entre sus
respectivas autoridades e instituciones competentes.

ART ICULO 12

El presente Acuerdo entrarA en vigor una vez que
las Partes se comuniquen, reciprocamente, el cumplimiento de
los requisitos establecidos en sus respectivas legislaciones
internas.

El Acuerdo permanecerA en vigor por un periodo
inicial de cinco afIos y serA renovado, automiticamente, por
periodos de cinco aftos a menos que una de las Partes lo
denuncie, por escrito y por via diplomAtica, a la otra Parte
con seis meses de antelaci6n a la fecha de su expiraci6n.

Firmado en Madrid, el dieciocho de enero de mil
novecientos noventa y uno, en dos ejemplares originales en
los idiomas espaflol e ingl6s, slendo ambos textos igualmente
aut~nticos.

Por Espafia: Por Australia:

[Signed - Signe] [Signed - Signe]

Francisco Femdndez Ord6fiez GARETH EVANS
Ministro de Asuntos Ministro de Asuntos

Exteriores Exteriores y Comercio
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AGREEMENT ON CULTURAL, EDUCATIONAL AND SCIENTIFIC
CO-OPERATION BETWEEN SPAIN AND AUSTRALIA

Spain and Australia,

Inspired by the desire to develop closer cultural,
educational and scientific relations, and desirous of
strengthening friendship and co-operation between the Spanish
and Australian peoples,

Have agreed as follows:

ARTICLE 1

Both Parties agree to encourage co-operation
between educational institutions in the two countries and to
promote visits and exchanges between the staff and students
of those institutions in the fields of culture, education and
science and techaology.

ARTICLE 2

Both Parties attach importance to the teaching in
the other country of their respective languages and cultures.
In order to further that objective, they shall encourage the
study of the other party's languages and cultures at their
own universities and other educational institutions, and in
this connection they shall facilitate the development of the
Spanish Teaching Program in Australia and support the
establishment and continuation of chairs and lectureships in
their respective educational institutions.

ARTICLE 3

Both Parties shall encourage the provision of
scholarships for study and training to students, teachers,
lecturers and researchers of the other party, in the fields
of the arts, culture, science and technology.

ICame into force on 15 April 1991, the date of the last of the notificatons (of 18 Marchand 15 April 1991) by which
the Parties informed each other of the completion of the necessary legal procedures, in accordance with article 12.
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ARTICLE 4

Both Parties shall encourage the exchange of
cultural activities and performers and experts in the fields
of fine arts, theatre, music, dance, films, literature,
libraries, museums and archives.

ARTICLE 5

Both Parties shall encourage the promotion of the
cultures of the other through broadcasting, television and
other media.

ARTICLE 6

Both Parties shall encourage the exchange of
delegations in order to review issues of mutual interest in
the fields of culture, education, and science and technology.

ARTICLE 7

Both Parties shall encourage exchanges and promote
co-operation between young people and youth organisations of
their respective countries.

A R T I C L E 8

Both Parties shall encourage exchanges and promote
co-operation in the area of sports and physical education,
including between sports organisations and sports men and
women of the two Parties.

A R T I C L E 9

Both Parties shall exchange information on
standards and developments of their educational systems to
assist interpretation and evaluation of degrees, diplomas and
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certificates obtained at their universities and other
educational institutions for the recognition of their
academic value.

ARTICLE 10

Both Parties shall facilitate the arrangement of
other activities in their territories not specifically
mentioned in this Agreement which are in accordance with the
spirit of the Agreement.

ARTICLE 11

Both Parties shall convene periodical meetins in
either of the two countries for the purpose of establishing
appropriate measures for and reviewing the implementation of
this Agreement, and for developing specific programs and
projects between their appropriate authorities and
institutions.

ARTICLE 12

The Agreement shall enter into force once each
Party notifies the other of the completion of the necessary
legal procedures established in their respective domestic
legislation.

The Agreement shall remain in force for an initial
period of five years and shall be automatically renewed for
subsequent five year terms, unless either Party requests its
termination by serving a written notice through diplomatic
channels to the other Party six months prior to the date of
expiration.
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Done in duplicate at Madrid, on the eighteenth
of January 1991, in the English and Spanish language, both
texts being equally authentic.

For Spain:

[Signed]

FRANCISCO FERN(NDEZ ORD61REZ
Minister of Foreign

Affairs

For Australia:

[Signed]

GARETH EVANS
Minister for Foreign

Affairs and Trade
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ESPAGNE ET L'AUSTRALIE RELATIF A LA
COOPtRATION DANS LES DOMAINES DE LA CULTURE, DE
L'ItDUCATION ET DE LA SCIENCE -

L'Espagne et l'Australie,
Anim6es du d6sir de d6velopper leurs relations dans les domaines de la culture,

de l'&lucation et de la science et d6termin~es A resserrer les liens d'amiti6 et de
coop6ration entre leurs peuples,

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier
Les deux Parties d~cident d'encourager la cooperation entre les 6tablissements

d'enseignement des deux pays et de promouvoir les visites et les &changes d'ensei-
gnants et d'6tudiants desdits 6tablissements dans les domaines de la culture, de
l'&tucation, de la science et de la technologie.

Article 2
Les deux Parties attachent une grande importance l'enseignement de leurs

langues et de leurs cultures respectives dans le pays de l'autre Partie. Dans cette
perspective, l'une et l'autre encouragent l'6tude des langues et des cultures de
l'autre Partie dans leurs propres universit6s et autres 6tablissements d'enseigne-
ment; elles facilitent A cette fin l'ex&cution du Programme d'enseignement de l'espa-
gnol en Australie et aident leurs 6tablissements d'enseignement respectifs A crier et
A conserver des chaires et des lectorats qui servent cet objectif.

Article 3
Les deux Parties favorisent l'octroi aux 6tudiants, enseignants, conf6renciers et

chercheurs de l'autre Partie de bourses d'6tude et de formation dans le domaine des
arts, de la culture, de la science et de la technologie.

Article 4
Les deux Parties encouragent les 6changes d'activit6s culturelles, d'artistes et

de sp6cialistes dans le domaine des beaux-arts, du thfitre, de la musique, de la
danse, de la cin6matographie, de la litt~rature, des biblioth~ques, des mus6es et des
archives.

Article 5
Les deux Parties encouragent la promotion de la culture de 1'autre Partie par le

biais de la radiodiffusion, de la t616vision et d'autres moyens de communication.

Article 6
Les deux Parties encouragent l'6change de d6l6gations en vue d'6tudier des

questions pr6sentant un int6ret pour les deux pays en mati~re de culture, d'6duca-
tion, de science et de technologie.

I Entrd en vigueur le 15 avril 1991, date de la demihre des notifications (des 18 mars et 15 avril 1991) par lesquelles

les Parties se sont informdes de I'accomplissement des proc&Iures requises, conform~ment A I'article 12.
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Article 7
Les deux Parties encouragent les 6changes et favorisent la coopdration entre les

jeunes de leurs pays respectifs ainsi qu'entre leurs organisations de jeunesse.

Article 8

Les deux Parties encouragent les 6changes et favorisent la coop6ration en ma-
tibre de sports et d'6ducation physique, notamment entre leurs organisations spor-
tives et entre leurs sportifs.

Article 9

Pour pouvoir interpr6ter et 6valuer les brevets, dipl6mes et certificats d61ivr6s
par les universit6s et autres 6tablissements d'enseignement de 'autre pays et 6tablir
des 6quivalences, les deux Parties 6changent des renseignements sur les r~gles en
vigueur dans leur syst~me &ducatif et les modifications qu'elles introduisent dans
ces dispositions.

Article 10

Les deux Parties facilitent l'organisation sur leur propre territoire d'autres acti-
vit6s non sp6cifi6es dans le pr6sent Accord mais conformes A son esprit.

Article 11

Les deux Parties organisent r6gulirement des r6unions dans 'un et l'autre de
leurs pays, afin d'arrater les mesures n6cessaires A 1'ex6cution du pr6sent Accord et
d'en superviser la mise en ceuvre, et afin de mettre au point des programmes et des
projets sp6cifiques communs aux autorit6s et institutions comp6tentes des deux
pays.

Article 12

Le pr6sent Accord entrera en vigueur quand chacune des Parties aura notifi6 A
l'autre qu'elle a accompli les formalit6s pr6vues A cet effet dans sa propre 16gislation
int6rieure.

Le pr6sent Accord aura une dur6e initiale de cinq ans et sera tacitement recon-
duit pour des p6riodes d'une dur6e identique, A moins que l'une des Parties ne le
d6nonce, en s'adressant A 'autre Partie par 6crit et par voie diplomatique, six mois
au moins avant 1'expiration de la p6riode de validit6 en cours.

SIGN9 A Madrid, le 18 janvier 1991, en deux exemplaires originaux en espagnol
et en anglais, les deux versions faisant 6galement foi.

Pour l'Espagne : Pour r'Australie:

Le Ministre des affaires extdrieures, Le Ministre des affaires 6trang~res
et du commerce ext6rieur,

[Signel [Signe]

FRANCISCO FERNkNDEZ ORD61&EZ GARETH EVANS
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AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF KIRIBATI AND THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY FOR THE AP-
PLICATION OF SAFEGUARDS IN CONNECTION WITH THE
TREATY ON THE NON-PROLIFERATION OF NUCLEAR
WEAPONS

WHEREAS the Republic of Kiribati (hereinafter referred to as "Kiribati")
is a party to the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons
(hereinafter referred to as "the Treaty") opened for signature at London,
Moscow and Washington on 1 July 1968 and which entered into force on 5 March
1970;

WHEREAS paragraph 1 of Article III of the Treaty reads as follows:

"Each non-nuclear-weapon State Party to the Treaty undertakes to accept
safeguards, as set forth in an agreement to be negotiated and concluded
with the International Atomic Energy Agency in accordance with the Statute
of the International Atomic Energy Agency and the Agency's safeguards
system, for the exclusive purpose of verification of the fulfilment of its
obligations assumed under this Treaty with a view to preventing diversion
of nuclear energy from peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear
explosive devices. Procedures for the safeguards required by this Article
shall be followed with respect to source or special fissionable material
whether it is being produced, processed or used in any principal nuclear
facility or is outside any such facility. The safeguards required by this
Article shall be applied on all source or special fissionable material in
all peaceful nuclear activities within the territory of such State, under
its jurisdiction, or carried out under its control anywhere".

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as
"the Agency") is authorized, pursuant to Article III of its Statute, to
conclude such agreements;

NOW THEREFORE Kiribati and the Agency have agreed as follows:

PART I

BASIC UNDERTAKING

Article I

Kiribati undertakes, pursuant to paragraph 1 of Article III of the Treaty,
to accept safeguards, in accordance with the terms of this Agreement, on all
source or special fissionable material in all peaceful nuclear activities
within its territory, under its jurisdiction or carried out under its control
anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such material is not
diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

I Came into force on 19 December 1990 by signature, in accordance with article 24.

2 United Nations, Treaiy Series, vol. 729, p. 161.
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APPLICATION OF SAFEGUARDS

Article 2

The Agency shall have the right and the obligation to ensure that
safeguards will be applied, in accordance with the terms of this Agreement, on
all source or special fissionable material in all peaceful nuclear activities
within the territory of Kiribati, under its jurisdiction or carried out under
its control anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such
material is not diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

CO-OPERATION BETWEEN KIRIBATI AND THE AGENCY

Article 3

Kiribati and the Agency shall co-operate to facilitate the implementation
of the safeguards provided for in this Agreement.

IMPLEMENTATION OF SAFEGUARDS

Article 4

The safeguards provided for in this Agreement shall be implemented in a
manner designed:

(a) to avoid hampering the economic and technological development of
Kiribati or international co-operation in the field of peaceful
nuclear activities, including international exchange of nuclear
material;

(b) to avoid undue interference in Kiribati's peaceful nuclear
activities, and in particular in the operation of facilities; and

(c) to be consistent with prudent management practices required for the
economic and safe conduct of nuclear activities.

Article 5

(a) The Agency shall take every precaution to protect commercial and
industrial secrets and other confidential information coming to its
knowledge in the implementation of this Agreement.

(b) (i) The Agency shall not publish or communicate to any State,
organization or person any information obtained by it in
connection with the implementation of this Agreement, except
that specific information relating to the implementation
thereof may be given to the Board of Governors of the Agency
(hereinafter referred to as "the Board") and to such Agency
staff members as require such knowledge by reason of their
official duties in connection with safeguards, but only to the
extent necessary for the Agency to fulfil its responsibilities
in implementing this Agreement.

(ii) Summarized information on nuclear material subject to
safeguards under this Agreement may be published upon decision
of the Board if the States directly concerned agree thereto.

Vol. 1637, IH-1057
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Article 6

(a) The Agency shall, in implementing safeguards pursuant to this
Agreement, take full account of technological developments in the
field of safeguards, and shall make every effort to ensure optimum
cost-effectiveness and the application of the principle of
safeguarding effectively the flow of nuclear material subject to
safeguards under this Agreement by use of instruments and other
techniques at certain strategic points to the extent that present or
future technology permits.

(b) In order to ensure optimum cost-effectiveness, use shall be made, for
example, of such means as:

(i) containment as a means of defining material balance areas for
accounting purposes;

(ii) statistical techniques and random sampling in evaluating the
flow of nuclear material; and

(iii) concentration of verification procedures on those stages in the
nuclear fuel cycle involving the production, processing, use or
storage of nuclear material from which nuclear weapons or other
nuclear explosive devices could readily be made, and
minimization of verification procedures in respect of other
nuclear material, on condition that this does not hamper the
Agency in applying safeguards under this Agreement.

NATIONAL SYSTEM OF MATERIALS CONTROL

Article 7

(a) Kiribati shall establish and maintain a system of accounting for and
control of all nuclear material subject to safeguards under this

Agreement.

(b) The Agency shall apply safeguards in such a manner as to enable it to
verify, in ascertaining that there has been no diversion of nuclear
material from peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear
explosive devices, findings of Kiribati's system. The Agency's
verification shall include, inter alia, independent measurements and
observations conducted by the Agency in accordance with the
procedures specified in Part II of this Agreement. The Agency, in
its verification, shall take due account of the technical
effectiveness of Kiribati's system.

PROVISION OF INFORMATION TO THE AGENCY

Article 8

(a) In order to ensure the effective implementation of safeguards under
this Agreement, Kiribati shall, in accordance with the provisions set
out in Part II of this Agreement, provide the Agency with information
concerning nuclear material subject to safeguards under this
Agreement and the features of facilities relevant to safeguarding
such material.
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(b) (i) The Agency shall require only the minimum amount of information
and data consistent with carrying out its responsibilities
under this Agreement.

(ii) Information pertaining to facilities shall be the minimum
necessary for safeguarding nuclear material subject to
safeguards under this Agreement.

(c) If Kiribati so requests, the Agency shall be prepared to examine on
premises of Kiribati design information which Kiribati regards as
being of particular sensitivity. Such information need not be
physically transmitted to the Agency provided that it remains readily
available for further examination by the Agency on premises of
Kiribati.

AGENCY INSPECTORS

Article 9

(a) (i) The Agency shall secure the consent of Kiribati to the
designation of Agency inspectors to Kiribati.

(ii) If Kiribati, either upon proposal of a designation or at any
other time after a designation has been made, objects to the
designation, the Agency shall propose to Kiribati an
alternative designation or designations.

(iii) If, as a result of the repeated refusal of Kiribati to accept
the designation of Agency inspectors, inspections to be
conducted under this Agreement would be impeded, such refusal
shall be considered by the Board, upon referral by the Director
General of the Agency (hereinafter referred to as "the Director
General"), with a view to its taking appropriate action.

(b) Kiribati shall take the necessary steps to ensure that Agency
inspectors can effectively discharge their functions under this
Agreement.

(c) The visits and activities of Agency inspectors shall be so arranged
as:

(i) to reduce to a minimum the possible inconvenience and
disturbance to Kiribati and to the peaceful nuclear activities

inspected; and

(ii) to ensure protection of industrial secrets or any other
confidential information coming to the inspectors' knowledge.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

A r t i c 1 e 10

Kiribati shall accord to the Agency (including its property, funds and
assets) and to its inspectors and other officials, performing functions under
this Agreement, the same privileges and immunities as those set forth in the
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relevant provisions of the Agreement on the Privileges and Immunities of the
International Atomic Energy Agency.'

TERMINATION OF SAFEGUARDS

A r t i c 1 e II

Consumption or dilution of nuclear material

Safeguards shall terminate on nuclear material upon determination by the
Agency that the material has been consumed, or has been diluted in such a way
that it is no longer usable for any nuclear activity relevant from the point
of view of safeguards, or has become practicably irrecoverable.

A r t i c 1 e 12

Transfer of nuclear material out of Kiribati

Kiribati shall give the Agency advance notification of intended transfers
of nuclear material subject to safeguards under this Agreement out of
Kiribati, in accordance with the provisions set out in Part II of this
Agreement. The Agency shall terminate safeguards on nuclear material under
this Agreement when the recipient State has assumed responsibility therefor,
as provided for in Part II of this Agreement. The Agency shall maintain
records indicating each transfer and, where applicable, the re-application of
safeguards to the transferred nuclear material.

A r t i c I e 13

Provisions relating to nuclear material to be used in
non-nuclear activities

Where nuclear material subject to safeguards under this Agreement is to be
used in non-nuclear activities, such as the production of alloys or ceramics,
Kiribati shall agree with the Agency, before the material is so used, on the
circumstances under which the safeguards on such material may be terminated.

NON-APPLICATION OF SAFEGUARDS TO NUCLEAR MATERIAL TO BE
USED IN NON-PEACEFUL ACTIVITIES

A r t i c 1 e 14

If Kiribati intends to exercise its discretion to use nuclear material
which is required to be safeguarded under this Agreement in a nuclear activity
which does not require the application of safeguards under this Agreement, the
following procedures shall apply:

(a) Kiribati shall inform the Agency of the activity, making it clear:

(i) that the use of the nuclear material in a non-proscribed
military activity will not be in conflict with an undertaking
Kiribati may have given and in respect of which Agency

I United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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safeguards apply, that the material will be used only in a
peaceful nuclear activity; and

(ii) that during the period of non-application of safeguards the
nuclear material will not be used for the production of nuclear
weapons or other nuclear explosive devices;

(b) Kiribati and the Agency shall make an arrangement so that, only while
the nuclear material is in such an activity, the safeguards provided

for in this Agreement will not be applied. The arrangement shall
identify, tro the extent possible, the period or circumstances during
which safeguards will not be applied. In any event, the safeguards

provided for in this Agreement shall apply again as soon as the
nuclear material is reintroduced into a peaceful nuclear activity.

The Agency shall be kept informed of the total quantity and
composition of such unsafeguarded material in Kiribati and of any
export of such material; and

(c) each arrangement shall be made in agreement with the Agency. Such
agreement shall be given as promptly as possible and shall relate
only to such matters as, inter alia, temporal and procedural
provisions and reporting arrangements, but shall not involve any

approval or classified knowledge of the military activity or relate

to the use of the nuclear material therein.

FINANCE

Kiribati shall fully reimburse to the Agency the safeguards expenses which

the Agency incurs under this Agreement. However, if Kiribati or persons under
its jurisdiction incur extraordinary expenses as a result of a specific

request by the Agency, the Agency shall reimburse such expenses provided that
it has agreed in advance to do so. In any case the Agency shall bear the cost
of any additional measuring or sampling which inspectors may request.

THIRD PARTY LIABILITY FOR NUCLEAR DAMAGE

Article 16

Kiribati shall ensure that any protection against third party liability in
respect of nuclear damage, including any insurance or other financial
security, which may be available under its laws or regulations shall apply to
the Agency and its officials for the purpose of the implementation of this
Agreement, in the same way as that protection applies to nationals of Kiribati.

INTERNATIONAL RESPONSIBILITY

A r t i c 1 e 17

Any claim by Kiribati against the Agency or by the Agency against Kiribati

in respect of any damage resulting from the implementation of safeguards under

this Agreement, other than damage arising out of a nuclear incident, shall be
settled in accordance with international law.
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MEASURES IN RELATION TO VERIFICATION OF NON-DIVERSION

A r t i c 1 e 18

If the Board, upon report of the Director General, decides that an action
by Kiribati is essential and urgent in order to ensure verification that
nuclear material subject to safeguards under this Agreement is not diverted to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, the Board may call upon
Kiribati to take the required action without delay, irrespective of whether
procedures have been invoked pursuant to Article 22 of this Agreement for the
settlement of a dispute.

Article 19

If the Board, upon examination of relevant information reported to it by
the Director General, finds that the Agency is not able to verify that there
has been no diversion of nuclear material required to be safeguarded under
this Agreement to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, it may
make the reports provided for in paragraph C of Article XII of the Statute of
the Agency (hereinafter referred to as "the Statute")' and may also take, where
applicable, the other measures provided for in that paragraph. In taking such
action the Board shall take account of the degree of assurance provided by the
safeguards measures that have been applied and shall afford Kiribati every
reasonable opportunity to furnish the Board with any necessary reassurance.

INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT
AND SETTLEMENT OF DISPUTES

Ar ticle 20

Kiribati and the Agency shall, at the request of either, consult about any
question arising out of the interpretation or application of this Agreement.

Article 21

Kiribati shall have the right to request that any question arising out of
the interpretation or application of this Agreement be considered by the
Board. The Board shall invite Kiribati to participate in the discussion of
any such question by the Board.

A r t i c 1 e 22

Any dispute arising out of the interpretation or application of this
Agreement, except a dispute with regard to a finding by the Board under
Article 19 or an action taken by the Board pursuant to such a finding, which
is not settled by negotiation or another procedure agreed to by Kiribati and
the Agency shall, at the request of either, be submitted to an arbitral
tribunal composed as follows: Kiribati and the Agency shall each designate one
arbitrator, and the two arbitrators so designated shall elect a third, who
shall be the Chairman. If, within thirty days of the request for arbitration,
either Kiribati or the Agency has not designated an arbitrator, either
Kiribati or the Agency may request the President of the International Court of
Justice to appoint an arbitrator. The same procedure shall apply if, within
thirty days of the designation or appointment of the second arbitrator, the

IUnited Nations, Treaty Series, vol. 276, p. 3.
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third arbitrator has not been elected. A majority of the members of the
arbitral tribunal shall constitute a quorum, and all decisions shall require
the concurrence of two arbitrators. The arbitral procedure shall be fixed by
the tribunal. The decisions of the tribunal shall be binding on Kiribati and
the Agency.

AMENDMENT OF THE AGREEMENT

A r t i c 1 e 23

(a) Kiribati and the Agency shall, at the request of either, consult each
other on amendment to this Agreement.

(b) All amendments shall require the agreement of Kiribati and the Agency.

(c) Amendments to this Agreement shall enter into force in the same
conditions as entry into force of the Agreement itself.

(d) The Director General shall promptly inform all Member States of the
Agency of any amendment to this Agreement.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Article 24

This Agreement shall enter into force upon signature by the
representatives of Kiribati and the Agency. The Director General shall
promptly inform all Member States of the Agency of the entry into force of
this Agreement.

Art ic e 25

This Agreement shall remain in force as long as Kiribati is party to the
Treaty.

P A R T II

INTRODUCTION

A r t i c 1 e 26

The purpose of this part of the Agreement is to specify the procedures to
be applied in the implementation of the safeguards provisions of Part I.

OBJECTIVE OF SAFEGUARDS

Article 27

The objective of the safeguards procedures set forth in this part of the
Agreement is the timely detection of diversion of significant quantities of
nuclear material from peaceful nuclear activities to the manufacture of
nuclear weapons or of other nuclear explosive devices or for purposes unknown,
and deterrence of such diversion by the risk of early detection.
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Article 28

For the purpose of achieving the objective set forth in Article 27,
material accountancy shall be used as a safeguards measure of fundamental
importance, with containment and surveillance as important complementary
measures.

Art i c Ie 29

The technical conclusion of the Agency's verification activities shall be
a statement, in respect of each material balance area, of the amount of
material unaccounted for over a specific period, and giving the limits of
accuracy of the amounts stated.

NATIONAL SYSTEM OF ACCOUNTING FOR AND CONTROL OF NUCLEAR MATERIAL

A r t i c 1 e 30

Pursuant to Article 7 the Agency, in carrying out its verification
activities, shall make full use of Kiribati's system of accounting for and
control of all nuclear material subject to safeguards under this Agreement and
shall avoid unnecessary duplication of Kiribati's accounting and control
activities.

A r t i c I e 31

Kiribati's system of accounting for and control of all nuclear material
subject to safeguards under this Agreement shall be based on a structure of
material balance areas, and shall make provision, as appropriate and specified
in the Subsidiary Arrangements, for the establishment of such measures as:

(a) a measurement system for the determination of the quantities of
nuclear material received, produced, shipped, lost or otherwise
removed from inventory, and the quantities on inventory;

(b) the evaluation of precision and accuracy of measurements and the
estimation of measurement uncertainty;

(c) procedures for identifying, reviewing and evaluating differences in
shipper/receiver measurements;

(d) procedures for taking a physical inventory;

(e) procedures for the evaluation of accunulations of unmeasured
inventory and unmeasured losses;

(f) a system of records and reports showing, for each material balance
area, the inventory of nuclear material and the changes in that
inventory including receipts into and transfers out of the material
balance area;

(g) provisions to ensure that the accounting procedures and arrangements
are being operated correctly; and

(h) procedures for the provision of reports to the Agency in accordance
with Articles 58-68.
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STARTING POINT OF SAFEGUARDS

Artic 1 e 32

Safeguards under this Agreement shall not apply to material in mining or
ore processing activities.

A r t i c 1 e 33

(a) When any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is
directly or indirectly exported to a non-nuclear-weapon State,
Kiribati shall inform the Agency of its quantity, composition and
destination, unless the material is exported for specifically
non-nuclear purposes;

(b) When any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is
imported, Kiribati shall inform the Agency of its quantity and
composition, unless the material is imported for specifically
non-nuclear purposes; and

(c) When any nuclear material of a composition and purity suitable for
fuel fabrication or for isotopic enrichment leaves the plant or the
process stage in which it has been produced, or when such nuclear
material, or any other nuclear material produced at a later stage in
the nuclear fuel cycle, is imported into Kiribati, the nuclear
material shall become subject to the other safeguards procedures
specified in this Agreement.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 34

(a) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards
under this Agreement, under the conditions set forth in Article 11.
Where the conditions of that Article are not met, but Kiribati
considers that the recovery of safeguarded nuclear material from
residues is not for the time being practicable or desirable, Kiribati
and the Agency shall consult on the appropriate safeguards measures
to be applied.

(b) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards
under this Agreement, under the conditions set forth in Article 13,
provided that Kiribati and the Agency agree that such nuclear
material is practicably irrecoverable.

EXEMPTIONS FROM SAFEGUARDS

A r t i c 1 e 35

At the request of Kiribati, the Agency shall exempt nuclear material from
safeguards, as follows:

(a) special fissionable material, when it is used in gram quantities or
less as a sensing component in instruments;
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(b) nuclear material, when it is used in non-nuclear activities in
accordance with Article 13, if such nuclear material is recoverable;
and

(c) plutonium with an isotopic concentration of plutonium-238 exceeding
80%.

A r t i c 1 e 36

At the request of Kiribati the Agency shall exempt from safeguards nuclear
material that would otherwise be subject to safeguards, provided that the
total quantity of nuclear material which has been exempted in Kiribati in
accordance with this Article may not at any time exceed:

(a) one kilogram in total of special fissionable material, which may
consist of one or more of the following:

(i) plutonium;

(ii) uranium with an enrichment of 0.2 (20%) and above, taken
account of by multiplying its weight by its enrichment; and

(iii) uranium with an enrichment below 0.2 (20%) and above that of
natural uranium, taken account of by multiplying its weight by
five times the square of its enrichment;

(b) ten metric tons in total of natural uranium and depleted uranium with
an enrichment above 0.005 (0.5%);

(c) twenty metric tons of depleted uranium with an enrichment of 0.005
(0.5%) or below; and

(d) twenty metric tons of thorium;

or such greater amounts as may be specified by the Board for uniform
application.

A r t A c 1 e 37

If exempted nuclear material is to be processed or stored together with
nuclear material subject to safeguards under this Agreement, provision shall
be made for the re-application of safeguards thereto.

SUBSIDIARY ARRANGEMENTS

A r t i c 1 e 38

Kiribati and the Agency shall make Subsidiary Arrangements which shall
specify in detail, to the extent necessary to permit the Agency to fulfil its
responsibilities under this Agreement in an effective and efficient manner,
how the procedures laid down in this Agreement are to be applied. The
Subsidiary Arrangements may be extended or changed by agreement between
Kiribati and the Agency without amendment of this Agreement.
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Article 39

The Subsidiary Arrangements shall enter into force at the same time as, or
as soon as possible after, the entry into force of this Agreement. Kiribati
and the Agency shall make every effort to achieve their entry into force
within ninety days of the entry into force of this Agreement; an extension of
that period shall require agreement between Kiribati and the Agency. Kiribati
shall provide the Agency promptly with the information required for completing
the Subsidiary Arrangements. Upon the entry into force of this Agreement, the
Agency shall have the right to apply the procedures laid down therein in
respect of the nuclear material listed in the inventory provided for in
Article 40, even if the Subsidiary Arrangements have not yet entered into
force.

INVENTORY

A r t i c 1 e 40

On the basis of the initial report referred to in Article 61, the Agency
shall establish a unified inventory of all nuclear material in Kiribati
subject to safeguards under this Agreement, irrespective of its origin, and
shall maintain this inventory on the basis of subsequent reports and of the
results of its verification activities. Copies of the inventory shall be made
available to Kiribati at intervals to be agreed.

DESIGN INFORMATION

General provisions

Article 41

Pursuant to Article 8, design information in respect of existing
facilities shall be provided to the Agency during the discussion of the
Subsidiary Arrangements. The time limits for the provision of design
information in respect of the new facilities shall be specified in the
Subsidiary Arrangements and such information shall be provided as early as
possible before nuclear material is introduced into a new facility.

Article 42

The design information to be provided to the Agency shall include, in
respect of each facility, when applicable:

(a) the identification of the facility, stating its general character,
purpose, nominal capacity and geographic location, and the name and
address to be used for routine business purposes;

(b) a description of the general arrangement of the facility with
reference, to the extent feasible, to the form, location and flow of
nuclear material and to the general layout of important items of
equipment which use, produce or process nuclear material;

(c) a description of features of the facility relating to material
accountancy, containment and surveillance; and
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(d) a description of the existing and proposed procedures at the facility
for nuclear material accountancy and control, with special reference
to material balance areas established by the operator, measurements
of flow and procedures for physical inventory taking.

A r t i c 1 e 43

Other information relevant to the application of safeguards shall also be
provided to the Agency in respect of each facility, in particular on
organizational responsibility for material accountancy and control. Kiribati
shall provide the Agency with supplementary information on the health and
safety procedures which the Agency shall observe and with which the inspectors
shall comply at the facility.

Article 44

The Agency shall be provided with design information in respect of a
modification relevant for safeguards purposes, for examination, and shall be
informed of any change in the information provided to it under Article 43,
sufficiently in advance for the safeguards procedures to be adjusted when
necessary.

A r t i c 1 e 45

Purposes of examination of design information

The design information provided to the Agency shall be used for the

following purposes:

(a) to identify the features of facilities and nuclear material relevant
to the application of safeguards to nuclear material in sufficient
detail to facilitate verification;

(b) to determine material balance areas to be used for Agency accounting
purposes and to select those strategic points which are key
measurement points and which will be used to determine flow and
inventory of nuclear material; in determining such material balance
areas the Agency shall, inter alia, use the following criteria:

(i) the size of the material balance area shall be related to the
accuracy with which the material balance can be established;

(ii) in determining the material balance area advantage shall be
taken of any opportunity to use containment and surveillance to
help ensure the completeness of flow measurements and thereby
to simplify the application of safeguards and to concentrate
measurement efforts at key measurement points;

(iii) a number of material balance areas in use at a facility or at
distinct sites may be combined in one material balance area to
be used for Agency accounting purposes when the Agency
determines that this is consistent with its verification
requirements; and

(iv) a special material balance area may be established at the
request of Kiribati around a process step involving
commercially sensitive information;



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

(c) to establish the nominal timing and procedures for taking of physical
inventory of nuclear material for Agency accounting purposes;

(d) to establish the records and reports requirements and records
evaluation procedures;

(e) to establish requirements and procedures for verification of the
quantity and location of nuclear material; and

(f) to select appropriate combinations of containment and surveillance
methods and techniques and the strategic points at which they are to
be applied.

The results of the examination of the design information shall be included in
the Subsidiary Arrangements.

A r t i c l e 46

Re-examination of design information

Design information shall be re-examined in the light of changes in
operating conditions, of developments in safeguards technology or of
experience in the application of verification procedures, with a view to
modifying the action the Agency has taken pursuant to Article 45.

A r t i c 1 e 47

Verification of design information

The Agency, in co-operation with Kiribati, may send inspectors to
facilities to verify the design information provided to the Agency pursuant to
Articles 41-44, for the purposes stated in Article 45.

INFORMATION IN RESPECT OF NUCLEAR MATERIAL OUTSIDE FACILITIES

A r t i c 1 e 48

The Agency shall be provided with the following information when nuclear
material is to be customarily used outside facilities, as applicable:

(a) a general description of the use of the nuclear material, its
geographic location, and the user's name and address for routine
business purposes; and

(b) a general description of the existing and proposed procedures for
nuclear material accountancy and control, including organizational
responsibility for material accountancy and control.

The Agency shall be informed, on a timely basis, of any change in the
information provided to it under this Article.

A r t i c l e 49

The information provided to the Agency pursuant to Article 48 may be used,
to the extent relevant, for the purposes set out in Article 45(b)-(f).
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RECORDS SYSTEM

General provisions

A r t i c 1 e 50

In establishing its system of materials control as referred to in
Article 7, Kiribati shall arrange that records are kept in respect of each
material balance area. The records to be kept shall be described in the
Subsidiary Arrangements.

Art ic e 51

Kiribati shall make arrangements to facilitate the examination of records
by inspectors, particularly if the records are not kept in English, French,
Russian or Spanish.

A r t i c 1 e 52

Records shall be retained for at least five years.

Article 53

Records shall consist, as appropriate, of:

(a) accounting records of all nuclear material subject to safeguards
under this Agreement; and

(b) operating records for facilities containing such nuclear material.

A r t i c 1 e 54

The system of measurements on which the records used for the preparation
of reports are based shall either conform to the latest international
standards or be equivalent in quality to such standards.

Accounting records

A r t i c 1 e 55

The accounting records shall set forth the following in respect of each
material balance area:

(a) all inventory changes, so as to permit a determination of the book
inventory at any time;

(b) all measurement results that are used for determination of the
physical inventory; and

(c) all adjustments and corrections that have been made in respect of
inventory changes, book inventories and physical inventories.

A r t i c 1 e 56

For all inventory changes and physical inventories the records shall show,
in respect of each batch of nuclear material: material identification, batch
data and source data. The records shall account for uranium, thorium and
plutonium separately in each batch of nuclear material. For each inventory
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change, the date of the inventory change and, when appropriate, the
originating material balance area and the receiving material balance area or
the recipient, shall be indicated.

Article 57

Operating records

The operating records shall set forth, as appropriate, in respect of each
material balance area:

(a) those operating data which are used to establish changes in the
quantities and composition of nuclear material;

(b) the data obtained from the calibration of tanks and instruments and
from sampling and analyses, the procedures to control the quality of
measurements and the derived estimates of random and systematic error;

(c) a description of the sequence of the actions taken in preparing for,
and in taking, a physical inventory, in order to ensure that it is
correct and complete; and

(d) a description of the actions taken in order to ascertain the cause
and magnitude of any accidental or unmeasured loss that might occur.

REPORTS SYSTEM

General provisions

A r t i c 1 e 58

Kiribati shall provide the Agency with reports as detailed in
Articles 59-68 in respect of nuclear material subject to safeguards under this
Agreement.

Article 59

Reports shall be made in English, French, Russian or Spanish, except as
otherwise specified in the Subsidiary Arrangements.

A r t i c 1 e 60

Reports shall be based on the records kept in accordance with
Articles 50-57 and shall consist, as appropriate, of accounting reports and
special reports.

Accounting reports

Article 61

The Agency shall be provided with an initial report on all nuclear
material subject to safeguards under this Agreement. The initial report shall
be dispatched by Kiribati to the Agency within thirty days of the last day of
the calendar month in which this Agreement enters into force, and shall
reflect the situation as of the last day of that month.
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A r t i c 1 e 62

Kiribati shall provide the Agency with the following accounting reports
for each material balance area:

(a) inventory change reports showing all changes in the inventory of
nuclear material. The reports shall be dispatched as soon as
possible and in any event within thirty days after the end of the
month in which the inventory changes occurred or were established; and

(b) material balance reports showing the material balance based on a
physical inventory of nuclear material actually present in the
material balance area. The reports shall be dispatched as soon as
possible and in any event within thirty days after the physical
inventory has been taken.

The reports shall be based on data available as of the date of reporting and
may be corrected at a later date, as required.

A r t i c 1 e 63

Inventory change reports shall specify identification and batch data for
each batch of nuclear material, the date of the inventory change and, as
appropriate, the originating material balance area and the receiving material
balance area or the recipient. These reports shall be accompanied by concise
notes:

(a) explaining the inventory changes, on the basis of the operating data
contained in the operating records provided for under Article 57(a);
and

(b) describing, as specified in the Subsidiary Arrangements, the
anticipated operational programme, particularly the taking of a
physical inventory.

A r t i c 1 e 64

Kiribati shall report each inventory change, adjustment and correction,
either periodically in a consolidated list or individually. Inventory changes
shall be reported in terms of batches. As specified in the Subsidiary
Arrangements, small changes in inventory of nuclear material, such as
transfers of analytical samples, may be combined in one batch and reported as
one inventory change.

Article 65

The Agency shall provide Kiribati with semi-annual statements of book
inventory of nuclear material subject to safeguards under this Agreement, for
each material balance area, as based on the inventory change reports for the
period covered by each such statement.

Article 66

Material balance reports shall include the following entries, unless
otherwise agreed by Kiribati and the Agency:

(a) beginning physical inventory;
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(b) inventory changes (first increases, then decreases);

(c) ending book inventory;

(d) shipper/receiver differences;

(e) adjusted ending book inventory;

(f) ending physical inventory; and

(g) material unaccounted for.

A statement of the physical inventory, listing all batches separately and
specifying material identification and batch data for each batch, shall be
attached to each material balance report.

A r t i c I e 67

Special reports

Kiribati shall make special reports without delay:

(a) if any unusual incident or circumstances lead Kiribati to believe
that there is or may have been loss of nuclear material that exceeds
the limits specified for this purpose in the Subsidiary Arrangements;
or

(b) if the containment has unexpectedly changed from that specified in
the Subsidiary Arrangements to the extent that unauthorized removal
of nuclear material has become possible.

A r t i c 1 e 68

Amplification and clarification of reports

If the Agency so requests, Kiribati shall provide it with amplifications
or clarifications of any report, in so far as relevant for the purpose of
safeguards.

INSPECTIONS

A r t i c 1 e 69

General provisions

The Agency shall have the right to make inspections as provided for in
Articles 70-81.

Purposes of inspections

A r t i c 1 e 70

The Agency may make ad hoc inspections in order to:

(a) verify the information contained in the initial report on the nuclear
material subject to safeguards under this Agreement;
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(b) identify and verify changes in the situation which have occurred
since the date of the initial report; and

(c) identify, and if possible verify the quantity and composition of,
nuclear material in accordance with Articles 92 and 95, before its
transfer out of or upon its transfer into Kiribati.

Article 71

The Agency may make routine inspections in order to:

(a) verify that reports are consistent with records;

(b) verify the location, identity, quantity and composition of all
nuclear material subject to safeguards under this Agreement; and

(c) verify information on the possible causes of material unaccounted
for, shipper/receiver differences and uncertainties in the book
inventory.

A r t i c 1 e 72

Subject to the procedures laid down in Article 76, the Agency may make
special inspections: "

(a) in order to verify the information contained in special reports; or

(b) if the Agency considers that information made available by Kiribati,
including explanations from Kiribati and information obtained from
routine inspections, is not adequate for the Agency to fulfil its
responsibilities under this Agreement.

An inspection shall be deemed to be special when it is either additional to
the routine inspection effort provided for in Articles 77-81 or involves
access to information or locations in addition to the access specified in
Article 75 for ad hoc and routine inspections, or both.

Scope of inspections

A r t i c 1 e 73

For the purposes specified in Articles 70-72, the Agency may:

(a) examine the records kept pursuant to Articles 50-57;

(b) make independent measurements of all nuclear material subject to
safeguards under this Agreement;

(c) verify the functioning and calibration of instruments and other
measuring and control equipment;

(d) apply and make use of surveillance and containment measures; and

(e) use other objective methods which have been demonstrated to be
technically feasible.
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A r t i c 1 e 74

Within the scope of Article 73, the Agency shall be enabled:

(a) to observe that samples at key measurement points for material
balance accountancy are taken in accordance with procedures which
produce representative samples, to observe the treatment and analysis

of the samples and to obtain duplicates of such samples;

(b) to observe that the measurements of nuclear material at key
measurement points for material balance accountancy are
representative, and to observe the calibration of the instruments and
equipment involved;

(c) to make arrangements with Kiribati that, if necessary:

(i) additional measurements are made and additional samples taken
for the Agency's use;

(ii) the Agency's standard analytical samples are analysed;

(iii) appropriate absolute standards are used in calibrating

instruments and other equipment; and

(iv) other calibrations are carried out;

(d) to arrange to use its own equipment for independent measurement and
surveillance, and if so agreed and specified in the Subsidiary
Arrangements to arrange to install such equipment;

(e) to apply its seals and other identifying and tamper-indicating
devices to containments, if so agreed and specified in the Subsidiary
Arrangements; and

(f) to make arrangements with Kiribati for the shipping of samples taken
for the Agency's use.

Access for inspections

A r t i c 1 e 75

(a) For the purposes specified in Article 
7
0(a) and (b) and until such

time as the strategic points have been specified in the Subsidiary
Arrangements, the Agency inspectors shall have access to any location
where the initial report or any inspections carried out in connection
with it indicate that nuclear material is present;

(b) For the purposes specified in Article 70(c) the inspectors shall have
access to any location of which the Agency has been notified in
accordance with Articles 91(d)(iii) or 94(d)(iii);

(c) For the purposes specified in Article 71 the inspectors shall have
access only to the strategic points specified in the Subsidiary
Arrangements and to the records maintained pursuant to Articles
50-57; and

(d) In the event of Kiribati concluding that any unusual circumstances
require extended limitations on access by the Agency, Kiribati and
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the Agency shall promptly make arrangements with a view to enabling
the Agency to discharge its safeguards responsibilities in the light
of these limitations. The Director General shall report each such
arrangement to the Board.

A r t i c 1 e 76

In circumstances which may lead to special inspections for the purposes
specified in Article 72 Kiribati and the Agency shall consult forthwith. As a
result of such consultations the Agency may:

(a) make inspections in addition to the routine inspection effort
provided for in Articles 77-81; and

(b) obtain access, in agreement with Kiribati, to information or
locations in addition to those specified in Article 75. Any
disagreement concerning the need for additional access shall be
resolved in accordance with Articles 21 and 22; in case action by
Kiribati is essential and urgent, Article 18 shall apply.

Frequency and intensity of routine inspections

Article 77

The Agency shall keep the number, intensity and duration of routine
inspections, applying optimum timing, to the minimum consistent with the
effective implementation of the safeguards procedures set forth in this
Agreement, and shall make the optimum and most economical use of inspection
resources available to it.

Art ic e 78

The Agency may carry out one routine inspection per year in respect of
facilities and material balance areas outside facilities with a content or
annual throughput, whichever is greater, of nuclear material not exceeding
five effective kilograms.

A r t i c 1 e 79

The number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in
respect of facilities with a content or annual throughput of nuclear material
exceeding five effective kilograms shall be determined on the basis that in
the maximum or limiting case the inspection regime shall be no more intensive
than is necessary and sufficient to maintain continuity of knowledge of the
flow and inventory of nuclear material, and the maximum routine inspection
effort in respect of such facilities shall be determined as follows:

(a) for reactors and sealed storage installations the maximum total of
routine inspection per year shall be determined by allowing one sixth
of a man-year of inspection for each such facility;

(b) for facilities, other than reactors or sealed storage installations,
involving plutonium or uranium enriched to more than 5%, the maximum
total of routine inspection per year shall be determined by allowing
for each such facility 30 x rE man-days of inspection per year,
where E is the inventory or annual throughput of nuclear material,
whichever is greater, expressed in effective kilograms. The maximum
established for any such facility shall not, however, be less than
1.5 man-years of inspection; and
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(c) for facilities not covered by paragraphs (a) or (b), the maximum
total of routine inspection per year shall be determined by allowing
for each such facility one third of a man-year of inspection plus 0.4
x E man-days of inspection per year, where E is the inventory or
annual throughput of nuclear material, whichever is greater,
expressed in effective kilograms.

Kiribati and the Agency may agree to amend the figures for the maximum
inspection effort specified in this Article, upon determination by the Board
that such amendment is reasonable.

A r t i c l e 80

Subject to Articles 77-79 the criteria to be used for determining the
actual number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in
respect of any facility shall include:

(a) the form of the nuclear material, in particular, whether the nuclear
material is in bulk form or contained in a number of separate items;
its chemical composition and, in the case of uranium, whether it is
of low or high enrichment; and its accessibility;

(b) the effectiveness of Kiribati's accounting and control system,
including the extent to which the operators of facilities are
functionally independent of Kiribati's accounting and control system;
the extent to which the measures specified in Article 31 have been
implemented by Kiribati; the promptness of reports provided to the
Agency; their consistency with the Agency's independent verification;
and the amount and accuracy of the material unaccounted for, as
verified by the Agency;

(c) characteristics of Kiribati's nuclear fuel cycle, in particular, the
number and types of facilities containing nuclear material subject to
safeguards, the characteristics of such facilities relevant to
safeguards, notably the degree of containment; the extent to which
the design of such facilities facilitates verification of the flow
and inventory of nuclear material; and the extent to which
information from different material balance areas can be correlated;

(d) international interdependence, in particular, the extent to which
nuclear material is received from or sent to other States for use or
processing; any verification activities by the Agency in connection
therewith; and the extent to which Kiribati's nuclear activities are
interrelated with those of other States; and

(e) technical developments in the field of safeguards, including the use
of statistical techniques and random sampling in evaluating the flow

of nuclear material.

Article 81

Kiribati and the Agency shall consult if Kiribati considers that the
inspection effort is being deployed with undue concentration on particular
facilities.
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Notice of inspections

A r t i c 1 e 82

The Agency shall give advance notice to Kiribati before arrival of
inspectors at facilities or material balance areas outside facilities, as
follows:

(a) for ad hoc inspections pursuant to Article 70(c), at least 24 hours;
for those pursuant to Article 70(a) and (b) as well as the activities
provided for in Article 47, at least one week;

(b) for special inspections pursuant to Article 72, as promptly as
possible after Kiribati and the Agency have consulted as provided for
in Article 76, it being understood that notification of arrival
normally will constitute part of the consultations; and

(c) for routine inspections pursuant to Article 71, at least 24 hours in
respect of the facilities referred to in Article 79(b) and sealed
storage installations containing plutonium or uranium enriched to
more than 5%, and one week in all other cases.

Such notice of inspections shall include the names of the inspectors and shall
indicate the facilities and the material balance areas outside facilities to
be visited and the periods during which they will be visited. If the
inspectors are to arrive from outside Kiribati the Agency shall also give
advance notice of the place and time of their arrival in Kiribati.

A r t i c 1 e 83

Notwithstanding the provisions of Article 82, the Agency may, as a
supplementary measure, carry out without advance notification a portion of the
routine inspections pursuant to Article 79 in accordance with the principle of
random sampling. In performing any unannounced inspections, the Agency shall
fully take into account any operational programme provided by Kiribati
pursuant to Article 63(b). Moreover, whenever practicable, and on the basis
of the operational programme, it shall advise Kiribati periodically of its
general programme of announced and unannounced inspections, specifying the
general periods when inspections are foreseen. In carrying out any
unannounced inspections, the Agency shall make every effort to minimize any
practical difficulties for Kiribati and for facility operators, bearing in
mind the relevant provisions of Articles 43 and 88. Similarly Kiribati shall
make every effort to facilitate the task of the inspectors.

Designation of inspectors

A r t i c l e 84

The following procedures shall apply to the designation of inspectord:

(a) the Director General shall inform Kiribati in writing of the name,
qualifications, nationality, grade and such other particulars as may
be relevant, of each Agency official he proposes for designation as
an inspector for Kiribati;

(b) Kiribati shall inform the Director General within thirty days of the
receipt of such a proposal whether it accepts the proposal;
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(c) the Director General may designate each official who has been
accepted by Kiribati as one of the inspectors for Kiribati, and shall
inform Kiribati of such designations; and

(d) the Director General, acting in response to a request by Kiribati or
on his own initiative, shall immediately inform Kiribati of the
withdrawal of the designation of any official as an inspector for
Kiribati.

However, in respect of inspectors needed for the activities provided for in
Article 47 and to carry out ad hoc inspections pursuant to Article 70(a) and
(b) the designation procedures shall be completed if possible within thirty
days after the entry into force of this Agreement. If such designation
appears impossible within this time limit, inspectors for such purposes shall
be designated on a temporary basis.

A r t i c 1 e 85

Kiribati shall grant or renew as quickly as possible appropriate visas,
where required, for each inspector designated for Kiribati.

Conduct and visits of inspectors

A r t i c 1 e 86

Inspectors, in exercising their functions under Articles 47 and 70-74,
shall carry out their activities in a manner designed to avoid hampering or
delaying the construction, commissioning or operation of facilities, or
affecting their safety. In particular inspectors shall not operate any
facility themselves or direct the staff of a facility to carry out any
operation. If inspectors consider that in pursuance of Articles 73 and 74,
particular operations in a facility should be carried out by the operator,
they shall make a request therefor.

A r t i c l e 87

When inspectors require services available in Kiribati, including the use
of equipment, in connection with the performance of inspections, Kiribati
shall facilitate the procurement of such services and the use of such
equipment by inspectors.

A r t i c 1 e 88

Kiribati shall have the right to have inspectors accompanied during their
inspections by representatives of Kiribati, provided that inspectors shall not
thereby be delayed or otherwise impeded in the exercise of their functiong.

STATEMENTS ON THE AGENCY'S VERIFICATION ACTIVITIES

A r t i c 1 e 89

The Agency shall inform Kiribati of;

(a) the results of inspections, at intervals to be specified in the
Subsidiary Arrangements; and

(b) the conclusions it has drawn from its verification activities in
Kiribati, in particular by means of statements in respect of each
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material balance area, which shall be made as soon as possible after

a physical inventory has been taken and verified by the Agency and a
material balance has been struck.

INTERNATIONAL TRANSFERS

A r t i c 1 e 90

General provisions

Nuclear material subject or required to be subject to safeguards under

this Agreement which is transferred internationally shall, for purposes of

this Agreement, be regarded as being the responsibility of Kiribati:

(a) in the case of import into Kiribati, from the time that such
responsibility ceases to lie with the exporting State, and no later

than the time at which the material reaches its destination; and

(b) in the case of export out of Kiribati, up to the time at which the
recipient State assumes such responsibility, and no later than the
time at which the nuclear material reaches its destination.

The point at which the transfer of responsibility will take place shall be

determined in accordance with suitable arrangements to be made by the States

concerned. Neither Kiribati nor any other State shall be deemed to have such
responsibility for nuclear material merely by reason of the fact that the

nuclear material is in transit on or over its territory, or that it is being

transported on a ship under its flag or in its aircraft.

Transfers out of Kiribati

Article 91

(a) Kiribati shall notify the Agency of any intended transfer out of
Kiribati of nuclear material subject to safeguards under this
Agreement if the shipment exceeds one effective kilogram, or if,
within a period of three months, several separate shipments are to be
made to the sime State, each of less than one effective kilogram but
the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) Such notification shall be given to the Agency after the conclusion
of the contractual arrangements leading to the transfer and normally

at least two weeks before the nuclear material is to be prepared for

shipping.

(c) Kiribati and the Agency may agree on different procedures for advance
notification.

(d) The notification shall specify:

(i) the identification and, if possible, the expected quantity and
composition of the nuclear material to be transferred, and the
material balance area from which it will come;

(ii) the State for which the nuclear material is destined;
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(iii) the dates on and locations at which the nuclear material is to
be prepared for shipping;

(iv) the approximate dates of dispatch and arrival of the nuclear
material; and

(v) at what point of the transfer the recipient State will assume
responsibility for the nuclear material for the purpose of this
Agreement, and the probable date on which that point will be
reached.

Article 92

The notification referred to in Article 91 shall be such as to enable the
Agency to make, if necessary, an ad hoe inspection to identify, and if
possible verify the quantity and composition of, the nuclear material before
it is transferred out of Kiribati and, if the Agency so wishes or Kiribati so
requests, to affix seals to the nuclear material when it has been prepared for
shipping. However, the transfer of the nuclear material shall not be delayed
in any way by any action taken or contemplated by the Agency pursuant to such
a notification.

Article 93

If the nuclear material will not be subject to Agency safeguards in the
recipient State, Kiribati shall make arrangements for the Agency to receive,
within three months of the time when the recipient State accepts
responsibility for the nuclear material from Kiribati, confirmation by the
recipient State of the transfer.

Transfers into Kiribati

A r t i c 1 e 94

(a) Kiribati shall notify the Agency of any expected transfer into
Kiribati of nuclear material required to be subject to safeguards
under this Agreement if the shipment exceeds one effective kilogram,
or if, within a period of three months, several separate shipments
are to be received from the same State, each of less than one
effective kilogram but the total of which exceeds one effective
kilogram.

(b) The Agency shall be notified as much in advance as possible of the
expected arrival of the nuclear material, and in any case not later
than the date on which Kiribati assumes responsibility for the
nuclear material.

(c) Kiribati and the Agency may agree on different procedures for advance

notification.

(d) The notification shall specify:

(i) the identification and, if possible, the expected quantity and
composition of the nuclear material;

(ii) at what point of the transfer Kiribati will assume
responsibility for the nuclear material for the purpose of this
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Agreement, and the probable date on which that point will be

reached; and

(iii) the expected date of arrival, the location where, and the date

on which, the nuclear material is intended to be unpacked.

A r t I c 1 e 95

The notification referred to in Article 94 shall be such as to enable the

Agency to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if

possible verify the quantity and composition of, the nuclear material at the

time the consignment is unpacked. However, unpacking shall not be delayed by

any action taken or contemplated by the Agency pursuant to such a notification.

A r t I c I e 96

Special reports

Kiribati shall make a special report as envisaged in Article 67 if any

unusual incident or circumstances lead Kiribati to believe that there is or

may have been loss of nuclear material, including the occurrence of

significant delay, during an international transfer.

DEFINITIONS

A r t i c 1 e 97

For the purposes of this Agreement:

A. adJustment means an entry into an accounting record or a report showing a

shipper receiver difference or material unaccounted for.

B. annual throughput means, for the purposes of Articles 78 and 79, the

amount of nuclear material transferred annually out of a facility working at

nominal capacity.

C. batch means a portion of nuclear material handled as a unit for accounting

purposes at a key measurement point and for which the composition and quantity

are defined by a single set of specifications or measurements. The nuclear

material may be in bulk form or contained in a number of separate items.

D. batch data means the total weight of each element of nuclear material and,

in the case of plutonium and uranium, the isotopic composition when

appropriate. The units of account shall be as follows:

(a) grams of contained plutonium;

(b) grams of total uranium and grams of contained uranium-2
3
5 plus

uranium-233 for uranium enriched in these isotopes; and

(c) kilograms of contained thorium, natural uranium or depleted uranium.

For reporting purposes the weights of individual items in the batch shall be

added together before rounding to the nearest unit.

E. book inventory of a material balance area means the algebraic sum of the

most recent physical inventory of that material balance area and of all

inventory changes that have occurred since that physical inventory was taken.
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F. correction means an entry into an accounting record or a report to rectify
an identified mistake or to reflect an improved measurement of a quantity
previously entered into the record or report. Each correction must identify
the entry to which it pertains.

G. effective kilogram means a special unit used in safeguarding nuclear
material. The quantity in effective kilograms is obtained by taking:

(a) for plutonium, its weight in kilograms;

(b) for uranium with an enrichment of 0.01 (1%) and above, its weight in
kilograms multiplied by the square of its enrichment;

(c) for uranium with an enrichment below 0.01 (1%) and above 0.005
(0.5%), its weight in kilograms multiplied by 0.0001; and

(d) for depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or below, and
for thorium, its weight in kilograms multiplied by 0.00005.

H. enrichment means the ratio of the combined weight of the isotopes
uranium-233 and uranium-235 to that of the total uranium in question.

I. facility means:

(a) a reactor, a critical facility, a conversion plant, a fabrication
plant, a reprocessing plant, an isotope separation plant or a
separate storage installation; or

(b) any location where nuclear material in amounts greater than one
effective kilogram is customarily used.

J. inventory change means an increase or decrease, in terms of batches, of
nuclear material in a material balance area; such a change shall involve one
of the following:

(a) increases:

(i) import;

(ii) domestic receipt: receipts from other material balance areas,
receipts from a non-safeguarded (non-peaceful) activity or
receipts at the starting point of safeguards;

(iii) nuclear production: production of special fissionable material
in a reactor; and

(iv) de-exemption: re-application of safeguards on nuclear material
previously exempted therefrom on account of its use or quantity.

(b) decreases:

(i) export;

(ii) domestic shipment: shipments to other material balance areas or
shipments for a non-safeguarded (non-peaceful) activity;

(iii) nuclear loss: loss of nuclear material due to its
transformation into other element(s) or isotope(s) as a result
of nuclear reactions;

Vol. 1637, 11-1057



234 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

(iv) measured discard: nuclear material which has been measured, or
estimated on the basis of measurements, and disposed of in such
a way that it is not suitable for further nuclear use;

(v) retained waste: nuclear material generated from processing or
from an operational accident, which is deemed to be
unrecoverable for the time being but which is stored;

(vi) exemption: exemption of nuclear material from safeguards on
account of its use or quantity; and

(vii) other loss: for example, accidental loss (that is,
irretrievable and inadvertent loss of nuclear material as the
result of an operational accident) or theft.

K. key measurement point means a location where nuclear material appears in
such a form that it may be measured to determine material flow or inventory.
Key measurement points thus include, but are not limited to, the inputs and
outputs (including measured discards) and storages in material balance areas.

L. man-year of inspection means, for the purposes of Article 79, 300 man-days
of inspection, a man-day being a day during which a single inspector has
access to a facility at any time for a total of not more than eight hours.

M. material balance area means an area in or outside of a facility such that:

(a) the quantity of nuclear material in each transfer into or out of each
material balance area can be determined; and

(b) the physical inventory of nuclear material in each material balance
area can be determined when necessary, in accordance with specified
procedures,

in order that the material balance for Agency safeguards purposes can be
established.

N. material unaccounted for means the difference between book inventory and
physical inventory.

0. nuclear material means any source or any special fissionable material as
defined in Article XX of the Statute. The term source material shall not be
interpreted as applying to ore or ore residue. Any determination by the Board
under Article XX of the Statute after the entry into force of this Agreement
which adds to the materials considered to be source material or special
fissionable material shall have effect under this Agreement only upon
acceptance by Kiribati.

P. physical inventory means the sum of all the measured or derived estimates
of batch quantities of nuclear material on hand at a given time within a
material balance area, obtained in accordance with specified procedures.

Q. shipper/receiver difference means the difference between the quantity of
nuclear material in a batch as stated by the shipping material balance area
and as measured at the receiving material balance area.

R. source data means those data, recorded during measurement or calibration
or used to derive empirical relationships, which identify nuclear material and
provide batch data. Source data may include, for example, weight of
compounds, conversion factors to determine weight of element, specific
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gravity, element concentration, isotopic ratios, relationship between volume
and manometer readings and relationship between plutonium produced and power
generated.

S. strategic point means a location selected during examination of design
information where, under normal conditions and when combined with the
information from all strategic points taken together, the information
necessary and sufficient for the implementation of safeguards measures is
obtained and verified; a strategic point may include any location where key
measurements related to material balance accountancy are made and where
containment and surveillance measures are executed.

DONE in duplicate in the English language.

For the Republic of Kiribati:

PETER T. TIMEON

Bairiki, Tarawa
Date: 19 December 1990

For the International Atomic
Energy Agency:

HANS BLIX

Vienna

Date: 10 October 1990
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PROTOCOL

The Republic of Kiribati (hereinafter referred to as "Kiribati") and the
International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as "the Agency")
have agreed as follows:

I. (1) until such time as Kiribati has, in peaceful nuclear activities
within its territory or under its jurisdiction or control anywhere,

(a) nuclear material in quantities exceeding the limits stated, for
the type of material in question, in Article 36 of the
Agreement between Kiribati and the Agency for the Application
of Safeguards in Connection with the Treaty on the
Non-Proliferation of Nuclear Weapons (hereinafter referred to
as "the Agreement"), or

(b) nuclear material in a facility as defined in the Definitions,

the implementation of the provisions of Part II of the Agreement
shall be held in abeyance, with the exception of Articles 32, 33, 38, 41 and
90.

(2) the information to be reported pursuant to paragraphs (a) and (b) of
Article 33 of the Agreement may be consolidated and submitted in an
annual report; similarly, an annual report shall be submitted, if
applicable, with respect to the import and export of nuclear material
described in paragraph (c) of Article 33.

(3) in order to enable the timely conclusion of the Subsidiary
Arrangements provided for in Article 38 of the Agreement, Kiribati
shall notify the Agency sufficiently in advance of its having nuclear
material in peaceful nuclear activities within its territory or under
its jurisdiction or control anywhere in quantities that exceed the
limits or six months before nuclear material is to be introduced into
a facility, as referred to in section 1 hereof, whichever occurs
first.

II. This Protocol shall be signed by the representatives of Kiribati and the
Agency and shall enter into force on the same date as the Agreement.

DONE in duplicate in the English language.

For the Republic of Kiribati: For the International Atomic
Energy Agency:

PETER T. TIMEON HANS BLIX

Bairiki, Tarawa Vienna
Date: 19 December 1990 Date: 10 October 1990
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2
]

ACCORD 3 ENTRE LA RP-PUBLIQUE DE KIRIBATI ET L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'INERGIE ATOMIQUE RELATIF A
L'APPLICATION DE GARANTIES DANS LE CADRE DU
TRAITt SUR LA NON-PROLIFItRATION DES ARMES NU-
CLtAIRES

CONSIDERANT que la Rpublique de Kiribati (ci-apres d~nomnm6e "Kiribati")
eat Partie au Trait sur la non-proliferation des armes nucl aires 4 

(ci-apr~s
d~nom=6 "le Trait'), ouvert A la signature A Londres, A Hoscou et A
Washington le ler juillet 1968, et entr6 en vigueur le 5 mars 1970,

VU le paragraphe 1 de 'article III du Trait46 qui est ainsi conqu

"Tout Etat non dot6 d'armes nucl~aires qui est Partie au Trait6 s'engage
A accepter les garanties stipul~es dans un accord qui sera n~goci6 et
conclu avec PAgence internationale de 11nergie atomique, conformment
au Statut de I'Agence internationale de 116nergie atomique et au systame
de garanties de ladite Agence, i seule fin de vdrlfier l'exAcution des
obligations assumes par ledit Etat aux termes du present Trait6 en vue
d'emp~cher que 1'6nergie nuclaire ne soit d~tourn~e de ses utilisations
pacifiques vers des armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs
nuelaires. Les modalit~s d'application des garanties requises par le
prAsent article porteront sur les matiAres brutes et les produits
fissiles sp6ciaux, que ces matiAres ou produits soient produits, trait~s
ou utilisds dans une installation nucldaire principale ou se trouvent en
dehors d'une telle installation. Lea garanties requises par le present
article s'appliqueront i toutes matiAres brutes ou tous produits fissiles
sp6ciaux dans toutes les activit~s nucl6aires pacifiques exerc6es sur le
territoire d'un Etat. sous sa juridiction, ou entreprises sous son
contr6le en quelque lieu que ce soit;",

CONSIDERANT que l'Agence internationale de 1'6nergie atomique (ci-apr~s
d~nomme "l'Agence") est habilit6e, en vertu de 'article III de son Statut, A
conclure de tels accords,

Kiribati et l'Agence sont convenues de ce qui suit

PREHI ERE PARTI E

ENGAGDENT FOUDAMENTAL

Article premier

Kiribati s'engage, en vertu du paragraphe 1 de larticle III du TraitA, 6
accepter des garanties, conform6ment aux termes du present Accord, sur toutes

I Traduction fournie par 'Agence intemationale de I'dnergie atornique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.

Entrd en vigueur le 19 ddcembre 1990 par la signature, conformdment 6 I'article 24.
1 Nations Unies, Recuedides Traitds, vol. 729, p. 161.
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les mati~res brutes et tous les produits fissiles sp6ciaux dans toutes les
activit6s nucl6aires pacifiques exerc6es sur le territoire de Kiribati, sous
sa juridiction, ou entreprises sous eon contr8le en quelque lieu que ce soit,
A seule fin de v~rifier quo ces mati6res et produits ne sont pas d6tourn~s
vers des armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl~aires.

APPLICATION DES GARANTIES

Artic le 2

L'Agence a le droit ot lobligation de veiller & 1application des
garanties, conform6ment aux temes du pr6sent Accord, sur toutes les mati&res
brutes et tous les produits fissiles sp~ciaux dans toutes les activit6s nucl6-
aires pacifiques exerc~es sur le territoire de Kiribati, sous sa juridiction,
ou entreprises sous son contr6le en quelque lieu quo ce soit, & seule fin de
verifier quo ces mati&res ot produits ne sont pas d~tourn6s vers des armes
nucl~aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires.

COOPERATION ENTRE KIRIBATI ST L*AGENCE

Artic 1e 3

Kiribati et l'Agence coop~rent on vue de faciliter la mise on oeuvre des
garanties pr6vues au pr~sent Accord.

MISS E OEUVRE DES GARANTIES

Article A

Les garanties pr6vues au pr6sent Accord sont mises on oeuvre de manire:

a) A iviter doentraver le progrs 6conomique ot technologique de
Kiribati ou la coopiration internationale dens le domaine des acti-
vit~s nucl~aires pacifiques, notamment lea 6changes internationaux
de mati&res nuclaires;

b) A 6viter de S ner indament les activit6s nuclaires pacifiques de
Kiribati et, notamment, l1exploitation des installations;

c) A 6tre compatibles avec les pratiques de saine gestion requises
pour assurer la conduite 6conomique ot sire des activitis
nucl6aires.

Article 5

a) L'Agence prend toutes precautions utiles pour prot6ger le secrets
commerciaux et industriols ou autres renseignements confidentiels dont
elle aurait connaissance on raison de 1'application du present Accord.

b) i) L'Agence ne publie ni ne communique & aucun Etat, organisation ou
personne des renseignements qu'elle a obtenus du fait de Vappli-
cation du pr6sent Accord; toutefois, des d6tails particuliers
touchant l'application de cot Accord peuvent itre communiqu~s au
Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-apr&s d~nomm6 "le Conseil")
et aux membres du personnel de l'Agence qui on ont besoin pour
exercer leurs fonctions officielles en matli&re de garanties, mais
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seulement dans la mesure oO cela est n6ceesaire pour permettre A
l'Agence de s'acquitter de see responsabilit6s dans l'application
du pr6sent Accord;

ii) Des renseignements succincts sur lee mati~res nucl~aires soumises

aux garanties en vertu du present Accord peuvent Atre publi6s sur
d6cision du Conseil si les Etats directement int6ressfs y
consentent.

Article 6

a) L'Agence tient pleinement compte, en appliquant lee garanties vis6es au
present Accord. des perfectlonnements technologiques en mati~re de

garanties, et fait son possible pour optimiser le rapport coOt/efficacit6

et assurer Vapplication du principe d'une garantie efflcace du flux des
mati~res nuclaires soumises aux garanties en vertu du present Accord

grace A l'emploi d'appareils et autres moyens techniques en certains
points strat6giques, dans la mesure osi la technoloSie pr~sente ou future
le permettra.

b) Pour optimiser le rapport coGt/efficacit6, on emploie des moyens tels

que :

i) Le confinement, pour d~finir des zones de bilan mati~res aux fins
de la comptabilitA;

ii) Des m~thodes statistiques et le sondase al~atoire pour 6valuer le
flux des matiAres nucl4aires;

iii) La concentration des activit~s de v~rification sur les stades du
cycle du combustible nucl6aire o6 sont produites, transform6es,
utilis~es ou stock6es des mati~res nucl~aires A partir desquelles
des armes nucl~aires ou dispositifs explosifs nucl4aires peuvent
Atre facilement fabriqu6s, et la r~duction au minimum des activit6s
de v~rification en ce qui concerne les autres mati~res nucl6aires,
A condition que cela ne &fne pas l'application par l'Agence des

garanties vis~es au prAsent Accord.

SYSTEMS NATIONAL DE CONTROLS DES MATIERES

Article 7

a) Kiribati 6tablit at applique un syst~me de comptabilit6 et de contr6le

pour toutes les matires nuclgaires soumises A des garanties en vertu du
present Accord.

b) L'Agence applique les garanties de mani~re qu'elle puisse, pour 6tablir
qu'il n'y a pas eu detournement de matiAres nucl6aires de leurs utili-
sations pacifiques vers des armes nucl~aires ou autres dispositifs
explosifs nucl6aires, v6rifier les r6sultats obtenus par le systame
kiribatien. Cette v~rification comprend, notamment, des mesures at
observations ind6pendantes effectu~es par l'Agence selon les modalit~s
sp~cifi~es dans la Deuxi~me partie du prAsent Accord. En proc~dant A
cette v6rification, l'Agence tient dOment compte de l'efficacit6
technique du syst~me kiribatien.
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RENSEIGUMME)1TS A FOURNIR A L'AGENCE

Arti c 1e 8

a) Pour assurer Is mise en oeuvre effective des garanties en vertu du
present Accord. Kiribati fournit A l'Agence, conformiment aux dispo-
sitions 6nonc6es A la Deuxi me partie du present Accord, des rensei-
Snements concernant les matiAres nucl6aires soumises aux garanties en
vertu du pr~sent Accord et les caract~ristiques des installations qui ont
une importance du point de vue du contr8le de ces mati~res.

b) i) L'Agence ne demande que le minimum de renseignements n~cessaire
pour l'ex6cution de ses obligations en vertu du present Accord;

ii) En ce qui concerne les renseignements relatifs aux installations,
ils sont r~duits au minimum n~cessaire au contr~le des mati~res
nucl~aires soumises aux garanties en vertu du pr~sent Accord.

c) Si Kiribati le demande, l'Agence est dispos~e A examiner, en un lieu
relevant de la juridiction de Kiribati, les renseignements descriptifs
qui, de lavis de Kiribati, sont particuli~rement n6vralgiques. I nest
pas n~cessaire que ces renseignements soient communiques mat~riellement A
l'Agence, A condition qu'ils soient conserv6s en un lieu relevant de la
juridiction de Kiribati de maniire que l'Agence puisse les examiner A
nouveau sans difficult6.

INSPECTEURS DE LIACENCE

Article 9

a) i) L'Agence doit obtenir le consentement de Kiribati A la d~signation
d'inspecteurs de l'Agence pour Kiribati;

ii) Si, lorsqu'une d~signation est propos~e, ou A un moment quelconque
apr~s la d~signation d'un inspecteur, Kiribati s'6l&ve contre is
d~signation de cet inspecteur, l'Agence propose A Kiribati une ou
plusieurs autres d~signations;

iii) Si, i la suite du refus r~p~t6 de Kiribati d'accepter la d~si-
&nation d'inspecteurs de l'Agence, les inspections A faire en vertu
de l'Accord sont entrav6es, ce refus est renvoy6 par le Directeur
g8n~ral de l'Agence (ci-apr~s d6nomf "le Directeur g n6ral") au
Conseil pour examen, afin qu'il prenne les mesures appropri6es.

b) Kiribati prend les mesures n~cessaires pour que les inspecteurs de
l'Agence puissent s'acquitter effectivement de leurs fonctions dans le
cadre du pr6sent Accord.

c) Les visites et activit6s des inspecteurs de l'Agence sont organis6es de
manire A

i) R~duire au minimum les inconv6nients et perturbations pour Kiribati
et pour les activit~s nucl~aires pacifiques inspect6es;

ii) Assurer la protection des secrets industriels ou autres rensel-
gnements confidentiels venant i la connaissance des inspecteurs.
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PRIVILEGES ET fO 'UNITES

A r t i c 1 e 10

Kiribati accorde A l'Agence (notannent A ses biens, fonds et avoirs) et A
ses inspecteurs et autres fonctionnaires exercant des fonctions en vertu du
present Accord les mmes privil&ges et immunitis que ceux qui sont pr6vus dana
les dispositions pertinentes de l'Accord sur les privilb&es et immunit6s de
l'AEence internationale de l'6nergie atomique [1).

LEVEE DES GARANTIES

A r t i c 1 e 11

Consommation ou dilution des mati~res nucl6aires

Les Earanties sont lev~es en ce qui concerne des mati&res nucl~aires
lorsque l'Agence a constat6 que lesdites mati&res ont it6 consomn6es, ou ont
6t6 dilutes de telle mani~re qu'elles ne sont plus utilisables pour une acti-
vit6 nucl6aire pouvant faire l'objet de Earanties. ou sont devenues prati-
quement irr6cup~rables.

A r t i c 1 e 12

Transfert de mati&res nucl6aires hors de Kiribati

Kiribati notifie l1'avance A l'Agence leas transferts pr~vus de matiAres
nucl~aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord hors de Kiribati,
conform~ment aux dispositions 6nonc6es dans la Deuxi#me partie du present
Accord. L'Agence 1ve les garantles applicables aux mati~res nucl~aires en
vertu du pr6sent Accord lorsque l'Etat destinataire en a assum6 la responsabi-
lit6, comme pr~vu dans la Deuxi&me partie. L'Agence tient des registres o6
sont consignes chacun de ces transferts at, le cas 6ch~ant, la r~application
de garanties aux mati~res nucl~aires transf6r6es.

A r t i c I e 13

Dispositions relatives aux mati6res nucl~aires devant &tre utilisaes
dana des activit6s non nucl6aires

Lorsque des mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du
pr~sent Accord doivent 4tre utilis6es dana des activit~s non nucl~aireas, par
example pour la production d'alliages ou de c~ramiques, Kiribati convient avec
l'Agence, avant que lea mati&res solent utilis6es, des conditions dana
lesquelles lea garanties applicables a ces mati&res peuvent Atre lev6es.

NON-APPLICATION DES GARANTIES AUX MATIERES NUCLEAIRES DEVANT
ETRE UTILISEES DANS DES ACTIVITES NON PACIFIQUES

A r t i c 1 e 14

Si Kiribati a l'intention, comme elle en a la facult6. d'utiliser des
mati&res nucl6aires qui doivent Atre soumises aux garanties en vertu du

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 374, p. 147.
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pr6sent Accord dans une activit6 nucl~aire qui n'exige pas lapplication de
garanties aux termes du present Accord, les modalit~s ci-apr~s slappliquent

a) Kiribati indique i I'Agence l'activit6 dont il s'agit et precise

i) Que l'utilisation des mati&res nuclaires dans une activit6
militaire non interdite nest pas incompatible avec un enga-
gement 6ventuellement pris par Kiribati en execution duquel
les garanties de l'Agence s'appliquent, et pr~voyant que ces
mati~res sont utilis6es uniquement dans une activit6 nucl-
aire pacifique;

ii) Que, pendant la p6riode o6 les garanties ne seront pas
appliqu~es, les mati&res nucl6aires ne serviront pas A la
fabrication d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs
explosifs nucleaires;

b) Kiribati et l'Agence concluent un arrangement aux termes duquel,
tant que lea mati~res nucl6aires sont utilis~es dans une activit6
de cette nature, les garanties vis6es au pr~sent Accord ne sont pas
appliqu6es. L'arrangement precise dans la mesure du possible la
piriode ou lea circonstances dans lesquelles les garanties ne sont
pas appliqu~es. De toute mani~re, les garanties vis&es au present
Accord s'appliquent de nouveau d~s que lea mati~res sont retrans-
f~r~es A une activit6 nucl~aire pacifique. L'Agence est tenue
inform&e de Ia quantit6 totale et de la composition de ces mati~res
non soumises aux garanties se trouvant A Kiribati ainsi quo de
toute exportation de ces mati~res;

c) Chacun des arrangements est conclu avec l'assentiment de l'Agence.
Cet assentiment est donn6 aussi rapidement que possible; il porte
uniquement sur des questions telles que les dispositions relatives
aux delais, aux modalites d'application, & l'Atablissement des
rapports, etc., mais nimplique pas une approbation de l'activit6
militaire - ni la connaissance des secrets militaires ayant trait A
cette activit6 - ni ne porte sur l'utilisation des matiAres nucl6-
aires dans cette activit6.

QUESTIONS FINANCIERES

Art i c 1e 15

Kiribati rembourse int~gralement A l'Agence toutes les d~penses de
garanties encourues par l'Agence en vertu du pr~sent Accord. Toutefois, si
Kiribati ou des personnes relevant de sa juridiction encourent des d~penses
extraordinaires du fait d'une demande expresse de l'Agence, cette derniAre
rembourse le montant de ces depenses, sous r~serve quelle ait consenti au
pr~alable i le faire. De toute favon, les coots des operations suppl men-
taires de mesure ou de pr~l~vement d'6chantillons que les inspecteurs peuvent
demander sont A la charge de l'Agence.

RESPONSABILITE CIVILE EN CAS DE DOMHAGE NUCLEAIRE

A r t i c 1 e 16

Kiribati fait en sorte que l'Agence et ses fonctionnaires b~n~ficient,
aux fins de la mise en oeuvre du present Accord, de la mAme protection que ses
propres nationaux en matiAre de responsabilit6 civile en cas de dommage nuclA-
aire, y compris de toute assurance ou autre garantie financi6re, qui peut itre
pr~vue dans sa lgislation ou sa rglementation.
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RESPONSABILITE INTERNATIONALE

A r t i c 1 e 17

Toute demande en r~paration faite par Kiribati A l'Agence ou par l'Agence
A Kiribati pour tout donuage r~sultant de la mise en oeuvre des garantles
applicahles en vertu du present Accord, autre que le dommage caus6 par un
accident nucl6aire, est rAgle conforrn6ment au droit international.

MESURES PERMETTANT DR VERIFIER L'ABSENCE DR DETOURNEMENT

A r t i c 1 e 18

Au cas o6, apris avoir 6t6 saisi d'un rapport du Directeur g6n6ral, le
Conseil d~cide qu'il est essentiel et urgent que Kiribati prenne une mesure
d6termin~e pour permettre de v~rifier que des matires nucl6aires soumises aux
garanties en vertu du present Accord ne sont pas d~tourn6es vers des armes
nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires, le Conseil peut
inviter Kiribati A prendre ladite mesure sans d~lai, ind6pendamment de toute
procedure engage pour le rAglement d'un diff6rend conform(ment A l'article 22
du present Accord.

A r t i c 1 e 19

Au cas ou le Conseil, apris examen des renseignements pertinents commu-
niques par le Directeur .6n~ral, constate que l'Agence nest pas & mamne de
v~rifier que les mati~res nucl6aires qui doivent ftre soumises aux garanties
en vertu du present Accord nont pas 6t6 d~tourn~es vers des armes nucl6aires
ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires, le Conseil peut rendre compte,
cosnue il est dit au paragraphe C de l'article XII du Statut de l'Agencel
(ci-apr~s d~nomm6 "le Statut"), et peut 6galement prendre, lorsqu'elles sont
applicables, les autres mesures pr~vues audit paragraphe. A cet effet, le
Conseil tient compte de la mesure dans laquelle I'applicatlon des garanties a
fourni certaines assurances et donne & Kiribati toute possibilit6 de lui
fournir les assurances suppl~mentaires n6cessaires.

INTERPRETATION ET APPLICATION DE LIACCORD
ET REGLEMNT DES DIFFERENDS

A r t i c 1 e 20

Kiribati et l'Agence se consultent, A is demande de l'une ou de l'autre,
sur toute question concernant l'interpr6tation ou l'application du pr~sent
Accord.

A r t i c 1 e 21

Kiribati est habilit6e A demander que toute question concernant l'inter-
pretation ou 1'application du present Accord soit examin~e par le Conseil. Le
Conseil invite Kiribati i prendre part A ses d6bats sur toute question de
cette nature.
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A r t i c l e 22

Tout diff~rend portant sur l'interpr6tation ou Vapplication du present
Accord, A l'exception des diff~rends relatifs A une constatation faite par le
Conseil en vertu de l'article 19, ou A une mesure prise par le Conseil A la
suite de cette constatation, qui West pas r6gl6 par voie de n6gociation ou
par un autre moyen agr46 par Kiribati et l'Agence doit, i la demande de Pune
ou de l'autre, 6tre soumis A un tribunal d'arbitrage compos6 comme suit :
Kiribati et l'Agence d~signent chacune un arbitre et les deux arbitres ainsi
d6signs 6lisent un troisi&me arbitre qui pr6side le tribunal. Si Kiribati ou
P'Agence n'a pas d~sign6 d'arbitre dans les trente jours qui suivent la
demande d'arbitrage, Kiribati ou l'Agence peut demander au President de la
Cour internationale de Justice de nommer un arbitre. La mime procedure est
appliqu6e si le troisi~me arbitre West pas 6lu dans les trente jours qui
suivent la d~signation ou la nomination du deuxi~me. Le quorum est constitu6
par la majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage; toutes les d~cisions
doivent Otre approuvees par deux arbitres. La proc6dure d'arbitrage est fix~e
par le tribunal. Les d6cisions du tribunal ont force obligatoire pour
Kiribati et l'Agence.

AMENDEMENT DE L'ACCORD

A r t i c 1 e 23

a) Kiribati et l'Agence se consultent, i la demande de lune ou de l'autre,
au sujet de tout amendement au pr6sent Accord.

b) Tous les amendements doivent 6tre accept6s par Kiribati et l'Agence.

c) Les amendements au pr6sent Accord entrent en vigueur aux mimes conditions
que 1'Accord lui-m&me.

d) Le Directeur g6n~ral informe sans d~lai tous lea Etats Membres de
l'Agence de tout amendement au pr6sent Accord.

BUTREE EM VIGUZUR 9T DURER

A r t i c I e 24

Le present Accord entrera en vigueur lots de sa signature par lea repr6-
sentants de Kiribati et de l'Agence. Le Directeur g6n~ral informe sans d6lai
tous les Etats Membres de l'Agence de l'entr6e en vigueur du present Accord.

Article 25

Le present Accord reste en vigueur aussi longtemps que Kiribati est
Partie au Trait6.
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DEUX I EME PARTI E

INTRODUCTION

A r t i c 1 e 26

L'objet de la pr~sente partle de l'Accord est de sp~cifier les modalit6s
A appliquer pour la mise en oeuvre des dispositions de Ia PremiAre partie.

OBJECTIF DES GARANTIES

A r t i c 1 e 27

L'objectif des modalit~s d'application des garanties 6nonc~es dans la
pr~sente partie de l'Accord est de d~celer rapidement le d~tournement de
quantit~s significatives de matiAres nucl~aires des activit6s nucl~aires paci-
fiques vers la fabrication d'armes nucl~aires ou d'autres dispositifs
explosifs nucl~aires ou A des fins inconnues, et de dissuader tout d~tour-
nement par le risque d'une d~tection rapide.

A r t i c I e 28

En vue d'atteindre l1objectif 6nonc6 A Particle 27. il est fait usage de
la comptabilit6 matiAres comine mesure de garanties d'importance essentietle
associ6e au confinement et i la surveillance comine mesures compl~mentaires
importantes.

A r t i c 1 e 29

La conclusion technique des op~rations de v~rification par l'Agence est
une d6claration, pour chaque zone de bilan mati~res, indiquant la diff6rence
d'inventaire pour une p6riode d6termin6e et les limites dlexactitude des
differences d6clar6es.

SYSTEME NATIONAL DE COMPTABILITE FT DE CONTROLE
DES MATIERES NUCLEAIRES

A r t i c 1 e 30

Conform~ment A larticle 7, l'Agence, dans ses activit6s de v6rification.
fait pleinement usaee du syst~me kiribatien de comptabilit6 et de contr~le de
toutes les mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent
Accord et 6vite toute r~p~tition inutile d'op~rations de comptabilit6 et de
contr8le faites par Kiribati.

A r t i c 1 e 31

Le syst~me kiribatien de comptabilit6 et de contr6le de toutes les
matiAres nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord se fonde
sur un ensemble de zones de bilan mati~res et permet, Is cas 6ch6ant, et'comme
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le spfcjfient lea arrangements subsidiaires, Is mise en oeuvre des dispo-
sitions suivantes :

a) Un syst~me de mesures pour la d6termination des quantit~s de
mati6res nucl6aires arriv6es, produites, expedites, consomm6es,
perdues ou autrement retir6es du stock, et des quantit6s en stock;

b) L'6valuation de Is pr6cision et de lexactitude des mesures, et
1estimation de lincertitude;

c) Des modalit6s de constatation, d'examen et d'6valuation des 6carts
entre lea mesures faites par llexp~diteur et par le destinataire;

d) Les modalit6s de linventaire du stock physique;

e) Des modalit6s d'6valuation des accumulations de stocks et de pertes
non mesur6s;

f) Un ensemble de relev6s et de rapports indiquant. pour chaque zone
de bilan mati6res, le stock de mati6res nucl6aires et les
variations de ce stock, y compris lea arriv6es et les exp6ditions;

S) Des dispositions visant i assurer l'application correcte des
m6thodes et r6gles de comptabilit6;

h) Des modalit~s de communication des rapports A I'Agence conform~ment
aux articles 58 A 68.

POINT DE DEPART DR L'APPLICATION DES GARANTIES

A r t i c I e 32

Los garanties ne s'appliquent pas en vertu du pr6sent Accord aux matiires
dans lea activit6s d'extraction ou de traitement des minerais.

A r t i c I e 33

a) Si des mati4res contenant de l'uranium ou du thorium qui nont pas
atteint le stade du cycle du combustible vis6 A l'alin~a c) sont direc-
tement ou indirectement export6es vers un Etat non dot6 d'armes nucl6-
aires, Kiribati informe l'Agence de la quantit6. de Is composition et de
Is destination de ces matibres, sauf si elles sont export6es A des fins
sp6cifiquement non nucl6aires.

b) Si des mati~res contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas
atteint le stade du cycle du combustible vis6 A l'alin6a c) sont
import~es, Kiribati informe l'Agence de la quantit6 et de Is composition
de ces mati~res, sauf si ces mati~res sont import6es A des fins sp6cifi-
quement non nucl6aires.

c) Si des mati6res nucl6aires d'une composition et d'une puret6 propres & la
fabrication de combustible ou & Is s6paration des isotopes quittent
l'usine ou le stade de traitement o6 elles ont 6t6 produites, ou si de
telles mati~res nucl6aires ou toute autre mati6re nucl6aire produite A un
stade ult~rieur du cycle du combustible nucl6aire sont import~es A
Kiribati, lea matires nucl6aires sont alors soumises aux autres moda-
litls de garanties splcifiles dans le prlsent Accord.
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LEVEE DES GARANTIES

Art i cea 34

a) Les garanties sent levies en ce qui concerne les mati~res nucl~aires
soumises aux garanties en vertu du present Accord, dans les conditions
6nonc~es i I'article II. Si ces conditions ne sont pas remplies, mais
que Kiribati consid6re que la r6cupiration des mati~res nucl6aires
contr8l6es contenues dans les d6chets A retraiter n'est pas r6alisable ou
souhaitable pour le moment. Kiribati et i'Agence se consultent au sujet
des mesures de garanties appropri~es A appliquer.

b) Les garanties sont levies en ce qui concerne les matibres nucl6aires
soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord, dans les conditions
6nonces A P'article 13, sous r~serve que Kiribati et l'Agence
conviennent que ces mati6res nuclaires sont pratiquement irr~cup~rables.

EXEWPTION DES GARANTIES

A r t i c I e 35

A la demande de Kiribati, l'Agence exempte des garanties las matiAres
nucl6aires suivantes :

a) Les produits fissiles sp6ciaux qui sont utiliss en quantit~s de
l'ordre du gramme ou moins en tant qu'il6ments sensibles dans des
appareils;

b) Les mati~res nucl~aires qui sont utilis~es dans des activit~s non
nucl~aires conform6ment A i'article 13 et sont r~cup~rables;

c) Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium 238 sup6-
rieure A 80 %.

A r t i c 1 e 36

A la demande de Kiribati, l'Agence exempte des garanties las matibres
nuclaires qui y seraient autrement soumises, A condition que la quantit6
totale des mati~res nuclaires exempt6es i Kiribati, en vertu du present
article, n'excbde A aucun moment les quantit~s suivantes :

a) Un kilogramme au total de produits fissiles sp6ciaux, pouvant

comprendre un ou plusieurs des produits suivants

i) Plutonium;

ii) Uranium ayant un enrichissoment 6gal ou sup~rieur A 0.2
(20 %), le poids dont il est tenu compte 6tant le produit du
poids r~el par 1'enrichissement;

iii) Uranium ayant un enrichissement inf6rieur A 0,2 (20 %) mais
sup~rieur A celui de l'uranium natural, le poids dont il est
tenu compte 6tant le produit du poids r~el par le quintuple
du carr6 de 'enrichissement;

b) Dix tonnes au total d'uranium naturel et d'uranium appauvri ayant
un enrichissement sup~rieur A 0,005 (0,5 %);

c) Vingt tonnes d'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou
inf~rieur A 0,005 (0,5 %);
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d) Vingt tonnes de thorium;

ou telles quantit~s plus importantes que le Conseil peut specifier pour appli-
cation uniforme.

Article 37

Si une matiure nucl~aire exempt6e doit itre trait6e ou entrepos6e en mnme
temps que des matires nuclaires soumises aux garanties en vertu du present
Accord, des dispositions sont prises en vue de la r6application des garanties
A cette mati~re.

ARRANGIO NTS SUBSIDIAIRES

A r t i c 1 e 38

Kiribati et l'Agence concluent des arrangements subsidlaires qui
sp~cifient en d6tail, dans la mesure n~cessaire pour permettre A l'Agence de
s'acquitter efficacement de ses responsabilit6s en vertu du present Accord, Is
mani4re dont lea modalit6s 6nonc6es au present Accord seront appliqu6es.
Kiribati et l'Agence peuvent 6tendre ou modifier, d'un comun accord, les
arrangements subsidiaires sans amendement au present Accord.

A r t i c 1 e 39

Les arrangements subsidiaires entrent en vigueur en mgme temps que le
present Accord ou aussit6t que possible apr~s son entr6e en vigueur. Kiribati
et l'Agence ne n6gligent aucun effort pour qu'ils entrent en vigueur dans les
quatre-vingt-dix jours suivant l'entr6e en vigueur du present Accord; ce d~lai
ne peut Atre prolongA que si Kiribati et l'Agence en sont convenues. Kiribati
communique sans d6lai A l'Agence les renseignements n6cessaires A 1'61abo-
ration de ces arrangements. D6s l'entr~e en vigueur du present Accord,
l'Agence a le droit d'appliquer lea modalit6s qui y sont 6nonc6es en ce qui
concerne lea mati6res nucl6aires 6num~r~es dans l'inventaire vis6 A
l'article 40, mime si lea arrangements subsidiaires ne sont pas encore entr~s
en vigueur.

INVWNTAXRN

A r t i c 1 e 40

Sur la base du rapport initial mentionn6 A l'article 61, l'Agence dresse
un inventaire unique de toutes lea mati~res nucl~aires A Kiribati soumises aux
garanties en vertu du present Accord, quelle qu'en soit lorigine, et le
tient A jour en se fondant sur lea rapports ult6rieurs et lea r6sultats de ses
operations de v6rification. Des copies de l'inventaire sont conauniqu6es A
Kiribati A des intervalles A convenir.
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RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Dispositions x~n6rales

A r t i c 1 e 41

En vertu de Particle 8. des renseignements descriptifs concernant les
installations existantes sont communiqu6s & l'Agence au cours de la discussion
des arrangements subsidiaires. Les d~lsis de pr6sentation des renseignements
descriptifs pour lea installations nouvelles sont sp6cifi6s dans lesdits
arrangements; ces renseignements sont fournis aussit~t qua possible avant
l'introduction de mati~res nucl~aires dans une installation nouvelle.

A r t i c 1 e 42

Les renseignements descriptifs communiqus A l'Agence doivent comporter
pour chaque installation, slil y a lieu :

a) L'identification de l'installation indiquant son caract4re g~n6ral,
son objet, sa capaciti nominale et sa situation g6ographique, ainsi
qua le nom et l'adresse A utiliser pour les affaires courantes;

b) Une description de l'am~nagement g6n~ral de l'installation
indiquant, dans la mesure du possible, la forme, 1'emplacement et
le flux des mati&res nucldaires ainsi qua la disposition g~n6rale
du mat&riel important qui utilise, produit ou traite des mati&res
nucl~aires;

c) Une description des caract6ristiques de l'installation, en ce qui
concerne la comptabilit6 mati~res, le confinement et la
surveillance;

d) Une description des r&gles de comptabilit6 at de contr8le des
mati6res nucl6aires. en vigueur ou propos6es, dans l'installation,
indiquant notazment lea zones de bilan mati6res d6limit6es par
l'exploitant, lea opirations de mesure du flux et les modalit6s de
l'inventaire du stock physique.

A r t i c 1 e 43

D'autres renseignements utiles pour l'application de garanties sont
communiqus A l'Agence pour chaque installation, en particulier des rensei-
Snements sur l'organigramne des responsabilit6s relatives A Is comptabilit6 et
au contr6le des mati4res. Kiribati communique A l'Agence des renseignements
compl~mentaires sur les r6gles de sant6 et de s6curit6 que l'Agence devra
observer et auxquelles lea inspecteurs devront se conformer dans
l'installation.

A r t i c 1 a 44

Des renseignements descriptifs concernant lea modifications qui ont une
incidence aux fins des garanties sont communiqu6s A l'Agence pour examen;
l'Agence est inform6e de toute modification des renseignements communiqu6s en
vertu de l'article 43, suffisamnment t8t pour qua lea modalit6s d'application
des Saranties puissent Atre ajust~es si n6cessaire.
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A r t i c 1 e A5

Fins de 1'examen des renseignements descriptifs

Les renseignements descriptifs communiqu6s A I'Agence sont utilis6s aux
fins suivantes :

a) Connaitre les caractiristiques des installations et des mati&res
nucl~aires, qui int6ressent l'application des garanties aux
mati~res nucl~aires, de facon suffisamment d~taille pour que la
v6rification soit plus ais6e;

b) D~terminer les zones de bilan mati~res qui seront utilis~es aux
fins de comptabilit6 par l'Agence et choisir les points strat6-
giques qui sont des points de mesure principaux et servent A d6ter-
miner le flux et le stock de mati~res nucl~aires; pour d~terminer
ces zones de bilan matires, l'Agence applique notamment les
crit&res suivants :

i) La taille des zones de bilan mati&res est fonction de Vexac-
titude avec laquelle il est possible d'6tablir le bilan
mati~res;

ii) Pour d6terminer les zones de bilan mati~res. il faut
s'efforcer le plus possible d'utiliser le confinement et la
surveillance pour que les mesures du flux soient compl&tes et
simplifier ainsi lapplication des garanties en concentrant
les operations de mesure aux points de mesure principaux;

iii) I1 est permis de combiner plusieurs zones de bilan mati~res
utilisies dans une installation ou dans des sites distincts
en une seule zone de bilan mati6res aux fins de la comptabi-
lit6 de V'Agence, si l'Agence 6tablit que cette combinaison
est compatible avec ses besoins en matibre de v6rification;

iv) A la demande de Kiribati. il est possible de ddfinir une zone
de bilan matires sp6ciale qui inclurait dans ses limites un
proc~d6 dont lea d4tails sont n6vralgiques du point de vue
commercial;

c) Fixer la fr~quence th~orique et les modalit6s de 1Vinventaire du
stock physique des mati~res nuclaires aux fins de Is comptabilit6
de V'Agence;

d) D~terminer le contenu de la comptabilit6 et des rapports, ainsi que
les m6thodes d'6valuation de la comptabilit6;

e) D6terminer les besoins en ce qui concerne la v~rification de la
quantit6 et de Vemplacement des mati6res nucl6aires, et arrater
les modalit6s de v~rification;

f) D~ter-miner les combinaisons appropri~es de m~thodes et techniques
de confinement et de surveillance ainsi que les points strat6giques
auxquels elles seront appliqu~es.

Les r~sultats de lexamen des renseignements descriptifs sont inclus dens les
arrangements subsidiaires.
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A r t i c I e 46

R6examen des renseignements descriptifs

Les renseignements descriptifs sont r~examin~s compte tenu des
changements dans les conditions dlexploitation, des progr~s de la technologie
des garanties ou de lexp~rience acquise dans lapplication des modalit~s de
v~rification, en vue de modifier les mesures que l'Agence a prises confor-
mment A l'article 45.

A r t i c 1 e 47

V6rification des renseignements descriptifs

L'Agence peut. en coop6ration avec Kiribati, envoyer des inspecteurs dans
les installations pour v~rifier les renseignements descriptifs co ununiqu~s A
l'Agence en vertu des articles 41 g 44 aux fins 6nonc~es A larticle 45.

RENSEIGMEMMETS RELATIFS AUX MATIERES NUCLKAIRES

SE TROUVANT EN DEHORS DES INSTALLATIONS

A r t i c 1 e 48

Lorsque des mati~res nucl6aires doivent itre habituellement utilis~es en
dehors des installations, lea renseignements suivants sont, le cas 4ch6ant,
communiqu6s A l'Agence :

a) Une description g n6rale de l'utilisation des mati&res nucl~aires,
leur emplacement g8ographique ainsi que le nom et I'adresse de
lPutilisateur A employer pour les affaires courantes;

b) Une description g6n6rale des modalit~s en vigueur ou propos6es pour
la comptabilit6 et le contr6le des mati~res nucl~aires, notamment
IVorganigramme des responsabilit6s pour Ia comptabilit6 et le
contr8le des mati6res.

L'Agence est inform~e sans retard de toute modification des renseignements
communiqu6s en vertu du pr6sent article.

A r t i c 1 e 49

Les renseignements communiqu6s A V'Agence en vertu de Particle 48
peuvent &tre utilis~s, dans la mesure voulue, aux fins 6nonc6es dans lea
alin6as b) A f) de Particle 45.

COMPTABILITE

Dispositions g~n~rales

A r t i c 1 e 50

En 6tablissant son syst6me de contr8le des mati&res comme ii est dit A
l'article 7, Kiribati fait en sorte qu'une comptabilit6 soit tenue en ce qui
concerne chacune des zones de bilan mati&res. La comptabilit6 A tenir eat
d~crite dans les arrangements subsidlaires.
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A r t i c 1 e 51

Kiribati prend des dispositions pour faciliter lVexamen de la comptabi-
lit6 par les inspecteurs, particuli~rement si elle n'est pas tenue en anglais,
en espagnol, en franqais ou en russe.

A r t i c 1 e 52

La comptabilit6 est conserv6e pendant au moins cinq ans.

A r t i c I e 53

La comptabilit6 comprend, s'il y a lieu :

a) Des relev6s comptables de toutes les mati6res nucl6aires soumises
aux Saranties on vertu du present Accord;

b) Des relev6s d'op~rations pour les installations qui contiennent ces
mati6res nucl~aires.

A r t i c 1 e 54

Le syst-me des mesures, sur lequel is comptabilit6 utilis6e pour 16ta-
blissement des rapports est fondle, est conforme aux normes internationales
les plus r~centes ou est 6quivalent en qualit6 A ces normes.

Relev6s comptables

A r t i c 1 e 55

Les relev6s comptables contiennent, en ce qul concerne chaque zone de
bilan mati~res, les 6critures suivantes :

a) Toutes les variations de stock afin de permettre la d6termination
du stock comptable A tout moment;

b) Tous les r~sultats de mesures qui sont utilisAs pour la d~termi-
nation du stock physique;

c) Tous les ajustements et corrections qui ont 6t6 faits en ce qui
concerne les variations de stock, les stocks comptables et les
stocks physiques.

A r t i c 1 e 56

Pour toutes les variations de stock et tous lea stocks physiques, les
relev~s indiquent, en ce qui concerne chaque lot de mati~res nucl6aires :
l'identification des mati~res, les donn6es concernant le lot et les donn6es de
base. Les relev6s rendent compte des quantit~s d'uranium, de thorium et de
plutonium s6par6ment dans chaque lot de mati~res nucl~aires. Pour chaque
variation de stock sont indiqu6s la date de la variation et, le cas 6ch6ant,
la zone de bilan matiAres exp~ditrice et la zone de bilan mati~res destina-
taire, ou le destinataire.
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A r t i c 1 e 57

Relev6s d'op6rations

Les relev6s d'op~rations contiennent pour chaque zone de bilan mati~res,
s'il y a lieu, les 6critures suivantes :

a) Les donn6es d'exploitation qua lon utilise pour 6tablir lea
variations des quantit6s at de la composition des matitres
nucl6aires;

b) Les renseignements obtenus par 1*6talonnage de r6servoirs et
appareils, et par l°'chantillonnage at leas analyses, les modalit6s
du contr8le de la qualit6 des mesures at les estimations calcul6es
des erreurs al6atoireas et syst6matiques;

C) La description du processus suivi pour pr6parer at dresser un
inventaire du stock physique, et pour faire en sorte qua cat inven-
taire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour d6terminer la cause et
Vordre de grandeur de toute perte accidentelle ou non mesur6e qui
pourrait se produire.

RAPPORTS

Dispositions ,~n6rales

A r t i c 1 a 58

Kiribati communique A l'Agence les rapports d6finia aux articles 59 A 68,
en ce qui concerne les mati~res nucl6aires soumises aux garanties an vertu du
pr6sent Accord.

A r t i c 1 a 59

Les rapports sont r~dig6s an anglais, en espagnol, an franqais ou en
russe, sauf dispositions contraires des arrangements subsidiaires.

A r t i c 1 a 60

Les rapports sont fondus sur la comptabiiit6 tenue conform~ment aux
articles 50 i 57 et comprennent, selon le cas, des rapports comptables at des
rapports sp6ciaux.

Rapports comptables

A r t i c 1 a 61

L'Agence reqoit un rapport initial sur toutes les matiures nucl6aires
soumises aux garanties en vertu du present Accord. Le rapport initial east
envoy6 par Kiribati i l'Agence dans les trente jours qui suivent le dernier
jour du mois civil au cours duquel le present Accord entre an vigueur, et
d6crit la situation au dernier jour dudit mois.
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A r t i c 1 e 62

Pour chaque zone de bilan matiares, Kiribati communique A l'Agence les
rapports comptables ci-apr~s :

a) Des rapports sur lea variations de stock indiquant toutes lea
variations du stock de matiares nucl~aires. Les rapports sont
envoy~s aussit6t que possible et en tout cas dans les trente jours
qui suivent Is fin du mois au cours duquel les variations de stock
sZ sont produites ou ont 6t6 constat6es;

b) Des rapports sur le bilan matiares indiquant le bilan matires
fond6 sur le stock physique des matiares nucl6aires r~ellement
pr6sentes dans la zone de bilan matiares. Les rapports sont
envoy6s aussit8t que possible et en tout cas dans les trente jours
suivant un inventaire du stock physique.

Les rapports sont fond~s sur lea renseignements disponibles A Ia date oa ils
sont 6tablis et peuvent ftre rectifi~s ult6rieurement s'il y a lieu.

A r t i c 1 e 63

Les rapports sur les variations de stock donnent lidentification des
matiares et lea donn6es concernant le lot pour chaque lot de matiares nucl6-
aires, la date de la variation de stock et, le cas 6ch6ant, la zone de bilan
matiares' exp~ditrice et la zone de bilan matiares destinataire ou le destina-
taire. A ces rapports sont jointes des notes concises :

a) Expliquant lea variations de stock sur Is base des donn6es
d'exploitation inscrites dans lea relevks d'opirations pr6vus A
Valin6a a) de l'article 57;

b) D6crivant, comme sp~cifi6 dans les arrangements subsidiaires, le
programme dlop6rations pr6vu, notamment Vinventaire du stock
physique.

A r t i c 1 e 64

Kiribati rend compte de chaque variation de stock, ajustement ou
correction, soit p6riodiquement dans une liste r~capitulative, soit s6pa-
r6ment. II est rendu compte des variations de stock par lot. Comme sp6cifi6
dans lea arrangements subsidiaires, lea petites variations de stock de
mati~res nucl6aires, telles que lea transferts d'6chantillons aux fins d'ana-
lyse, peuvent &tre group~es pour qu'il en soit rendu compte comme d'une seule
variation de stock.

A r t i c 1 e 65

L'Agence communique A Kiribati, pour chaque zone de bilan mati6res, des
inventaires semestriels du stock comptable de mati&res nuclaires soumises aux
garanties en vertu du pr6sent Accord, 6tablis d'apr&s lea rapports sur lea
variations de stock pour la p~riode sur laquelle porte chacun de ces
inventaires.
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A r t i c 1 e- 66

Les rapports sur le bilan mati~res contiennent les 6critures suivantes,
sauf si Kiribati et l'Agence en conviennent autrement

a) Stock physique initial;

b) Variations de stock (d'abord les augmentatlons, ensuite les

diminutions);

c) Stock comptable final;

d) Ecarts entre expqditeur et destinataire;

e) Stock comptable final ajustA;

f) Stock physique final;

g) Difference d'inventaire.

Un inventaire du stock physique dans lequel tous les lots figurent s~parement
et qui donne pour chaque lot l'identification des mati~res et les donn~es
concernant le lot est joint A chacun des rapports sur le bilan mati~res.

A r t i c 1 e 67

Rapports sp~ciaux

Kiribati envoie des rapports sp~ciaux sans d6lai

a) Si des circonstances ou un incident exceptionnels aminent Kiribati
A penser que des mati~res nucl~aires ont 6t ou ont pu Atre perdues
en quantit~s exc~dant les limites sp~cifies A cette fin dans les
arranEements subsidiaires;

b) Si le confinement a chan&6 inopin~ment par rapport A celui qui est
sp~cifi6 dans lea arrangements subsidiaires, au point qu'un retrait
non autorise de mati~res nuclaires est devenu possible.

A r t i c 1 e 68

Pr~cisions et 6claircissements

A la demande de l'Agence, Kiribati fournit des pr6cisions ou des 6clair-
cissements sur tous les rapports dans la mesure oC, cela est n~cessaire aux
fins des aranties.

INSPECTIONS

A r t i c 1 e 69

Dispositions R4n6rales

L*Agence a le droit de faire des inspections conform~ment aux dispo-
sitions des articles 70 A 81.
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Obectifs des inspections

A r t i c 1 e 70

L'Agence peut faire des inspections ad hoc pour

a) Vrifier les renseignements contenus dans le rapport initial sur
les mati~res nucl6aires soumises aux Saranties en vertu du pr6sent
Accord;

b) Identifier et v6rifier le changements qui se sont produits dans la
situation depuis la date du rapport initial;

c) Identifier et, si possible, v~rifier la quantit6 et la composition
des mati~res nucl~aires conform6ment aux articles 92 A 95, avant
leur transfert hors de Kiribati ou los de lour transfert & desti-
nation de son territoire.

A r t i c 1 e 71

L'Agence peut faire des inspections r6guli~res pour

a) VArifier que les rapports sont conformes A la comptabilitA;

b) V~rifier lemplacement, Videntit6, la quantitA et la composition
de toutes les mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu
du present Accord;

c) Virifier lea renseignements sur les causes possibles des diffi-
rences d'inventaire, des 6carts entre exp~diteur et destinataire et
des incertitudes sur le stock comptable.

Article 72

L'Agence pout faire des inspections sp~ciales, sous r~serve des dispo-
sitions do l'article 76 :

a) Pour v6rifier lea renseignements contenus dana les rapports
sp6ciaux;

b) Si l'Agence estime que les renseignements communiqu~s par Kiribati,
y compris le explications fournies par Kiribati et lee rensei-
gnements obtenus au moyen des inspections r6guli~res, ne lui
suffisent pas pour s'acquitter de ses responsabilit~s en vertu du
pr~sent Accord.

Une inspection est dite sp~ciale lorsquelle s'ajoute aux inspections rfgu-
liAres pr~vues aux articles 77 A 81 ou que lee inspecteurs ont un droit
d'acc~s A des renseignements ou emplacements qui slajoutent A ceux qui sont
sp~cifigs i l'article 75 pour le inspections rAguli6res at les inspections
ad hoc.

Porte des inspections

A r t i ce a 73

Aux fins sp6cifi~es dana les articles 70 A 72, l'Agence pout

a) Examiner la comptabilitA tenue conform~ment aux articles 50 A 57;
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b) Faire des mesures ind~pendantes de toutes lea matires nucl~aires
soumises aux garanties en vertu du present Accord;

C) V~rifier le fonctionnement et l6talonnage des appareils et autres
dispositifs de contr8le et de mesure;

d) Appliquer et utiliser lea mesures de surveillance et de confinement;

e) Utiliser d'autres m~thodes objectives qui se sont r6vhl~es techni-
quement applicables.

A r t i c 1 e 74

Dans le cadre des dispositions de larticle 73, l'Agence est habilit6e AL

a) S'assurer quo Les 6chantilions pr6lev6s aux points de mesure
principaux pour le bilan mati6res le sont conform ment A des moda-
lites qui donnent des 6chantillons repr6sentatifs, surveiller le
traitement et 1'analyse des 6chantillons, et obtenir des doubles de
ces 6chantillons;

b) S'assurer que les mesures de mati~res nucl~aires faites aux points
de mesure principaux pour le bilan mati&res sont representatives.
et surveiller 1'6talonnage des appareils at autres dispositifs;

c) Prendre. le cas 6ch6ant, avec Kiribati les dispositions voulues
pour quo :

i) Des mesures suppl~mentaires soient faites et des 6chantillons
suppl&mentaires pr6lev6s A Vintention de l'Agence;

ii) Les 6chantillons 6talonn~s fournis par l'Agence pour analyse
soient analys~s;

iii) Des 6talons absolus appropri~s solent utilis~s pour 1P6talon-
nage des appareils et autres dispositifs;

iv) D'autres 6talonnages soient effectu~s;

d) Pr6voir l'utilisation de son propre mat6riel pour les mesures ind6-
pendantes et la surveillance et, slil en est ainsi convenu et
sp6cifi& dans les arrangements subsidiaires, pr6voir 1Pinstallation
de ce mat6riel;

e) Poser des scell6s et autres dispositifs d'identification et de
d~nonciation sur les confinements, slil on est ainsi convenu et
sp~cifi6 dans les arrangements subsidiaires;

f) Prendre avec Kiribati les dispositions voulues pour Vexp6dition
des 6chantillons pr~lev6s A Vintention de )'Agence.

Droit d'acc6s pour les inspections

A r t i c 1 e 75

a) Aux fins 6nonc6es aux alin6as a) et b) de llarticle 70 et jusqu'au moment
o6 les points strat~giques auront 6t6 sp6cifi6s dans les arrangements
subsidiaires, les inspecteurs de l'Agence ont accs A tout emplacement
o6, d'apr~s 1s rapport initial ou une inspection faite A V'occasion de ce
rapport, se trouvent des mati~res nucl6aires.

b) Aux fins 6nonc~es A l'alin6a c) de l'article 70, les inspecteurs ont
accAs A tout emplacement dont i'Agence a re;u notification conform~ment
aux sous-alin6as d) iii) de 1article 91 ou d) iii) de l'article 94.
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c) Aux fins 6nonc6es i l'article 71, les inspecteurs de l'Agence ont acc~s
aux seuls points strat6giques d6sign a dans les arrangements subsidlaires
et la comptabilit6 tenue conform6ment aux articles 50 & 57.

d) Si Kiribati estime qu'en raison de circonstances exceptionnelles il faut
apporter d'importantes limitations au droit d'acces accord6 A l'Agence,
Kiribati et l'Agence concluent sans tarder des arrangements en vue de
permettre A l'Agence de slacquitter de ses responsabilit6s en mati~re de
garanties compte tenu des limitations ainsi apport~es. Le Directeur
g n~ral rend compte de chacun de ces arrangements au Conseil.

A r t i c I e 76

Dans lea circonstances qui peuvent donner lieu A des inspections
sp~ciales aux fins 6nonc~es i 1article 72, Kiribati et I'Agence se consultent
immdiatement. A Ia suite de ces consultations, l'Agence peut :

a) Faire des inspections qui slajoutent aux inspections r~guli~res
pr~vues aux articles 17 A 81;

b) Obtenir, avec l'assentiment de Kiribati, un droit d'acces A des
renseignements ou emplacements qui s'ajoutent i ceux qui sont
sp6cifi6s i l'article 75. Tout d~saccord concernant is n~cessit6
d'6tendre le droit d'acc&s est r&gl6 conform6ment aux dispositions
des articles 21 et 22; si les mesures A prendre par Kiribati sont
essentielles et urgentes, larticle 18 s'applique.

Fr~quence et intensit6 des inspections r~guli~res

A r t i c I e 77

L'Agence suit un calendrier d'inspection optimal et maintient le nombre,
JVintensit6 et la dur6e des inspections r6guli6res au minimum compatible avec
l'application effective des modalit~s de garanties 6nonc~es dans le pr~sent
Accord; elle utilise le plus rationnellement et le plus 6conomiquement
possible les ressources dont elle dispose aux fins des inspections.

Article 78

Dams le cas des installations et zones de bilan mati~res ext~rieures aux
installations, contenant une quantit6 de mati~res nucl~aires ou ayant un d~bit
annuel, si celui-ci est sup6rieur, nlexc6dant pas cinq kilogrammes effectifs,
l'Agence peut proc~der i une inspection r guliAre par an.

Art i c 1e 79

Pour lea installations contenant une quantit6 de mati~res nucl~aires ou
ayant un debit annuel excedant cinq kilogrammes effectifs, le nombre, linten-
sit6, la dur6e, le calendrier et les modalit~s des inspections r~guli~res sont
d~termin6s compte tenu du principe selon lequel, dans is cas extreme ou
limite, le r&gime d'inspection n'est pas plus intensif qu'il nest n~cessaire
et suffisant pour connaitre i tout moment le flux et Is stock de matiares
nuclaires; le maximum d'inspection r guli~re en ce qui concerne ces instal-
lations est d6termin6 de Is mani~re suivante :

a) Pour les r~acteurs et les installations de stockage sous scells,
le total maximum d'inspection r~guliere par an est d~termin6 en
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autorisant un sixiime d'ann6e d'inspecteur pour chacune des instal-
lations de cette cat6gorie;

b) Pour lea installations, autres que les r~acteurs et installations
de stockage sous scell~s, dont les activit~s comportent llutili-
sation de plutonium ou d'uranium enrichi A plus de 5 %. le total
maximum d'inspection r6gulire par an est d~termin6 en autorisant
pour chaque installation de cette cat gorie 30 x VE journ6es
d'inspecteur par an, E 6tant le stock de mati~res nucl6aires ou le
d6bit annuel. si celui-ci est plus 61ev6. exprim~s en kilogram mes
effectifs. Toutefois. le maximum 6tabli pour l'une quelconque de
ces installations ne sera pas inf6rieur A 1,5 ann6e d'inspecteur;

c) Pour les installations non vis6es aux alin~as a) ou b). le total
maximum d'inspection r6gulire par an est d~termin6 en autorisant
pour chaque installation de cette cat6gorie un tiers d'ann~e
d'inspecteur plus 0,4 x E journ~es d'inspecteur par an. E 6tant le
stock de mati~res nuclaires ou le d6bit annuel, si celui-ci est
plus 6lev&, exprim6s en kilogrammes effectifs.

Kiribati et l'Agence peuvent convenir de modifier les chiffres sp6cifi~s dans
le pr6sent article pour le maximum d'inspection lorsque le Conseil d&cide que
cette modification est justifi~e.

A r t i c 1 e 80

Sous rserve des dispositions des articles 77 A 79. le nombre, l'inten-
sit6, la dur6e, le calendrier et lea modalit&s des inspections r&guli&res de
toute installation sont d&termin6s notamment d'apr&s les crit&res suivants :

a) Forme des mati&res nucl&aires, en particulier si lea mati~res sont
en vrac ou contenues dans un certain nombre d'articles identi-
fiables; composition chimique et, dans le cas de l'uranium, slil
est faiblement ou fortement enrichi; accessibilit6;

b) Efficacit6 du syst~me kiribatien de comptabilit6 et de contr6le.
notamment mesure dans laquelle lea exploitants d'installations sont
organiquement ind~pendants du syst&me kiribatien de comptabilit6 et
de contr~le; mesure dans laquelle les dispositions sp6cifi6es A
l'article 31 ont 6t6 appliqu6es par Kiribati; promptitude avec
laquelle les rapports sont adress~s A l'Asence; leur concordance
avec les v~rifications ind6pendantes faites par l'Agence; impor-
tance et exactitude de la diff6rence d'inventaire confirm6e par
1°Agence;

c) Caract6ristiques du cycle du combustible nucl&aire kiribatien, en
particulier nombre et type des installations contenant des matiares
nucl4aires soumises aux garanties; caract6ristiques de ces instal-
lations du point de vue des garanties, notamment degr6 de confi-
nement; mesure dans laquelle la conception de ces installations
facilite la v~rification du flux et du stock de matiAres nucl6-
aires; mesure dans laquelle une corr6lation peut itre 6tablie entre
les renseignements provenant de diff6rentes zones de bilan matiores;

d) Interd6pendance des Etats, en particulier mesure dans laquelle des
mati~res nucl6aires sont regues d'autres Etats, ou expedi6es A
d'autres Etats, aux fins d'utilisation ou de traitement; toutes
op6rations de v~rification faites par l'Agence A l'occasion de ces
transferts; mesure dans laquelle lea activit~s nucl6aires de
Kiribati et celles d'autres Etats sont interd&pendantes;
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e) Proxr6s techniques dons le domaine des garanties. y compris
l'emploi de proc~d6s statistiques et du sondage al6atoire pour
l'6valuation du flux de mati&res nucl~aires.

A r t i c 1 e 81

Kiribati et l'Agence se consultent si Kiribati estime quo linspection
est ind~ment concentr~e sur eertaines installations.

Pr6avis des inspections

A r t i c 1 e 82

L'Agence donne pr6avis A Kiribati de l'arriv6e des inspecteurs dans les
installations ou dans les zones de bilan mati~res ext6rieures aux
installations :

a) Pour les inspections ad hoc pr6vues & l'alin6a c) de l'article 70,
vingt-quatre heures au moins A l~avance; une semaine au moins
l'avance pour les inspections pr6vues aux alin6as a) et b) de
lParticle 70 ainsi que pour les activit6s pr6vues A larticle 47;

b) Pour les inspections sp6ciales pr6vues A l'article 72, aussi rapi-
dement que possible apr~s quo Kiribsti et l'Agence se sont
consult6es conne pr6vu A l'article 76, 6tant entendu que la notifi-
cation de l'arriv6e fait normalement partie des consultations;

c) Pour les inspections r6guli&res pr6vues A l'article 71, vingt-
quatre heures au moins & lavance en ce qui concerne les instal-
lations vis~es A lalin~a b) de l'article 79 ainsi que les instal-
lations de stockage sous sceli~s contenant du plutonium ou de
l'uranium enrichi i plus de 5 %, et une semaine dans tous les
autres cas.

Les pr6avis d'inspection comprennent les noms des inspecteurs et indiquent les
installations et les zones de bilan mati~res extdrieures aux installations A
inspector ainsi que les p6riodes pendant lesquelles elles seront inspect6es.
Si les inspecteurs arrivent d'un territoire ext6rieur A celui de Kiribati,
l'Agence donne 6galement pr6avis du lieu et du moment de leur arriv~e A
Kiribati.

A r t i c 1 e 83

Nonobstant les dispositions de l'article 82, l'Agence pout, A titre do
mesure compl6mentaire, effectuer sans notification pr6alable une partie des
inspections r6guli6res pr6vues i P'article 79, selon le principe du sondage
al6atoire. En procidant i des inspections inopin6es, l'Agence tient
pleinement compte du programme d'op6rations fourni par Kiribati conformiment &
l'alin6a b) de l'article 63. En outre, chaque fois quo cola est possible, et
sur la base du programme d'op6rations, e1e avise p6riodiquement Kiribati de
son programme g&n6ral d'inspections annoncdes et inopin4es en pr6cisant les
p~riodes g6n6rales pendant lesquelles des inspections sont pr6vues. En
proc6dant A des inspections inopin~es, l'Agence ne m6nage aucun effort pour
r6duire au minimum toute difficult6 pratique que ces inspections pourraient
causer A Kiribati et aux exploitants d'installations, en tenant compte des
dispositions pertinentes de l'article 43 et do Particle 88. De mAzme,
Kiribati fait tous ses efforts pour faciliter la tfiche des inspecteurs.
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Disination des inspecteurs

A r t i c 1 e 84

Les inspecteurs sont d6sign6s selon lea modalit6s suivantes

a) Le Directeur g~n~ral communique par 6crit A Kiribati le nom, les
titres, la nationalit et le ran& de chaque fonctionnaire de
l'Agence dont la d6signation comme inspecteur pour Ktiribati est
propos6e, ainsi que tous autres d~tails utiles le concernant;

b) Kiribati fait savoir au Directeur g6n~ral, dans lea trente jours
suivant Is r6ception de Is proposition, si elle accepte cette
proposition;

c) Le Directeur g8n~ral peut d~signer comme un des inspecteurs pour
Kiribati chaque fonctionnaire que Kiribati a accept6, et il informe
Kiribati de ces d6signations;

d) Le Directeur g n~ral, en rdponse A une demands adress6e par
Kiribati ou de sa propre initiative, fait Immdiatement savoir A
Kiribati que la d~signation d'un fonctionnaire comme inspecteur
pour Kiribati est annul6e.

Toutefois, en ce qui concerne lea inspecteurs dont l'Agence a besoin aux fins
6nonc6es A Particle 47 et pour des inspections ad hoc conform~ment aux
alin~as a) et b) de larticle 70, lea formalit6s de dsignation sont termin6es
si possible dans les trente jours qui suivent l'entr~e en vigueur du present
Accord. S'il est impossible de proc6der A ces d6signations dans ce d~lai, des
inspecteurs sont d~sign~s A ces fins A titre temporaire.

A r t i c 1 e 85

Kiribati accorde ou renouvelle le plus rapidement possible les visas
ndcessaires A chaque inspecteur d6sign6 pour Kiribati.

Conduite et s~jour des inspecteurs

A r t i c 1 e 86

Les inspecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions au titre des
articles 47 et 70 A 74, s'acquittent de leurs tiches de maniAre A ne pas gAner
ou retarder Is construction, la mise en service ou l'exploitation des instal-
lations, ou compromettre leur s6curit6. En particulier, lea inspecteurs ne
doivent pas faire fonctionner eux-mAmes une installation ni ordonner au
personnel d'une installation de procAder A une operation quelconque. Si lea
inspecteurs estiment qu'en vertu des articles 73 et 74 llexploitant devrait
effectuer des operations particuli~res dans une installation, ils font une
demande A cet effet.

A r t i c 1 e 87

Si, dans 1'ex6cution de leurs fonctions, des inspecteurs ont besoin de
services qu'ils peuvent se procurer A Kiribati, notamment d'utiliser du
matriel, Kiribati lour facilite l'obtention de ces services et lVusage de ce
materiel.
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A r t i c 1 e 88

Kiribati a le droit de faire accompagner les inspecteurs par ses repr4-
sentants pendant les operations d'inspection. sous r6serve que les inspecteurs
ne soient pas de ce fait retardes ou autrement gin6s dens 1'exercice de leurs
fonctions.

DECLARATIONS RELATIVES AUX ACTIVITES DE VERIFICATION
DE L°AGENCE

A r t i c I e 89

L'Agence informe Kiribati :

a) Des r~sultats des inspections i des intervalles sp~cifi6s dans lea
arrangements subsidiaires;

b) Des conclusions qu'elle a tir6es de ses op6rations de v6rification
& Kiribati, en particulier sous forme de d6clarations pour chaque
zone de bilan mati~res, lesquelles sont 6tablies aussit6t que
possible apr&s que le stock physique a 6t6 inventori6 et v~rifi6
par l'Agence et qu'un bilan mati~res a 6t6 dress6.

TRANSFERTS INTERNATIONAUX

A r t i c I e 90

Dispositions generales

Les mati&res nucl6aires soumises ou devant &tre soumises aux garanties en
vertu du present Accord et qui font lobjet d'un transfert international sont
consid~r6es, aux fins de l'Accord, comme 6tant sous la responsabilit6 de
Kiribati :

a) En cas d'importation i Kiribati, depuis le moment oil une telle
responsabilit6 cesse d'incomber A 1'Etat exportateur, et au plus
tard au moment de l'arriv~e des mati~res & destination;

b) En cas d'exportation hors de Kiribati, jusqu'au moment oi l'Etat
destinataire assume cette responsabilit6, et au plus tard au moment
de l'arriv~e des mati~res nuclaires a destination.

Le stade auquel se fera le transfert de responsabilit6 est d6termin6 confor-
mrment aux arrangements appropri6s qui seront conclus par les Etats int6-
ress&s. Ni Kiribati ni aucun autre Etat ne sera consid&r6 comme ayant une
telle responsabilit6 sur des mati&res nucl6aires pour la seule raison que
celles-ci se trouvent en transit sur son territoire ou au-dessus de son terri-
toire, ou transport~es sous son pavillon ou dans ses a~ronefs.

Transferts hors de Kiribati

A r t i c 1 e 91

a) Kiribati notifie A l'Agence tout transfert pr6vu hors de Kiribati de
mati&res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord, si
1'expedition est sup~rieure A un kilogramme effectif, ou si, dans
i'espace de trois mois, plusieurs expeditions distinctes doivent 6tre
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adress6es au mime Etat, dont chacune est inf~rieure A un kilogramme
effectif mais dont le total d~passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A I'Agence apr~s la conclusion du contrat
pr~voyant le transfert et normalement au moins deux semaines avant que
lea mati~res nucl~aires ne soient pr6par6es pour expedition.

c) Kiribati et l'Agence peuvent convenir de modalit~s diff~rentes pour la
notification pr~alable.

d) La notification sp~cifie

i) L'identification et, si possible, la quantitA et la composition
prevues des matires nuclaires qui sont transf6rees, et la zone de
bilan mati~res d'o6 elles proviennent;

ii) L'Etat auquel lea matires nucl~aires sont destinies;

iii) Les dates et emplacements o6 lea mati~res nucl6aires seront
pr46par~es pour l'expfdition;

iv) Les dates approximatives d'expidition et d'arriv6e des matiAres
nucl~aires;

v) Le stade du transfert auquel l'Etat destinataire assumera la
responsabilit6 des matiAres nucl6aires aux fins du present Accord,
et Is date probable A laquelle ce stade sera atteint.

A r t i c 1 e 92

La notification vis~e i l'article 91 est telle qu'elle permette A
l'Agence de proc6der, si n6cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier
lea matiAres nucl6aires et, si possible, en v4rifier la quantit; et la compo-
sition avant qu'elles ne soient transfor6es hors de Kiribati et, si l'Agence

le d~sire ou si Kiribati le demande, d'apposer des acell~s sur les mati~res
nucl6aires lorsqu'elles ont 6t pr~par~es pour exp~dition. Toutefois, le
transfert des mati~res nucl6aires ne devra Atre retard6 en aucune faron par
lea mesures prises ou envisag6es par l'Agence A Ia suite de cette notification.

A r t i c 1 e 93

Si les matiAres nucl~aires ne sont pas soumises aux garanties de l'Agence
sur le territoire de l'Etat destinataire, Kiribati prend les dispositions
voulues pour que l'Agence reqoive, dans les trois mois suivant le moment oct
S'Etat destinataire accepte la responsabilit6 des matiAres nucl6aires aux lieu

et place de Kiribati, une confirmation du transfert par l'Etat destinataire.

Transferts A Kiribati

A r t i c 1 e 94

a) Kiribati notifie A l'Agence tout transfert pr6vu de mati6res nucl6aires
devant 6tre soumises aux Saranties en vertu du present Accord, qui sont
destinies A Kiribati, si l'exp6dition est sup6rieure A un kilogramme
effectif, ou si, dans l'espace de trois mois, plusleurs expeditions
distinctes doivent Atre revues du mime Etat, dont chacune est inf6rieure
a un kilogramme effectif mais dont le total d~passe un kilogramme
effectif.
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b) La notification est faite A l'Agence aussi longtemps que possible avant
la date pr~vue de l'arriv6e des matiares nucl~aires et en aucun cas plus
tard que la date A laquelle Kiribati en assume la responsabilit6.

C) Kiribati et l'Agence peuvent convenir de modalit~s diff~rentes pour la

notification pr6alable.

d) La notification sp~cifie

i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition
pr~vues des mati~res nucl6aires;

ii) Le stade du transfert auquel Kiribati assumera is responsabilit6
des mati&res nucl~aires aux fins du pr6sent Accord, et la date
probable i laquelle ce stade sera atteint;

iii) La date pr~vue de llarriv6e, l'emplacement o6 il est pr6vu que les
mati&res nucl6aires seront d~ball6es, et la date A laquelle il est
pr6vu qu'elles le seront.

A r t i c I e 95

La notification visge A l'article 94 est telle qu'elle permette A
l'Agence de proc~der, si n6cessaire, & une inspection ad hoc pour identifier
les matiires nucl6aires et, si possible, en v~rifier la quantitA at la compo-
sition, au moment o6 l'envoi est d~ball. Toutefois, le d~ballage ne devra
pas Atre retard6 en raison des mesures prises ou envisag~es par l'Agence A la
suite de cette notification.

A r t i c 1 e 96

Rapports sp~ciaux

Kiribati envoie un rapport special, comme pr6vu l1'article 67, si des
circonstances ou un incident exceptionnels l'amAnent i penser que des matiAres
nucl6aires ont 6t6 ou ont pu itre perdues au cours d'un transfert inter-
national, notamment s'il se produit un retard important dans le transfert.

D E F I N I TI 0 NS

A r t i c 1 e 97

Aux fins du present Accord :

A. Par ajustement, on entend une 6criture comptable indiquant un 6cart entre
exp~diteur et destinataire ou une diff6rence d'inventaire.

B. Par d~bit annuel, on entend, aux fins des articles 78 et 79, la quantit6
de mati~res nucl6aires transferees chaque ann6e hors d'une installation
fonctionnant i sa capacit6 nominale.

C. Par lot, on entend une portion de matiAres nucl~aires trait6e come une
unit6 aux fins de la comptabilitA en un point de mesure principal, et dont la
composition et la quantitA sont d~finies par un ensemble unique de caract6ris-
tiques ou de mesures. Les mati~res nucl6aires peuvent 6tre en vrac ou
contenues dans un certain nombre d'articles identifiables.
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D. Par donn~es concernant le lot, on entend le poids total de chaque 6lment
de mati&res nucl~aires et, dans le cas de 1'uranium et du plutonium, la compo-
sition isotopique s'il y a lieu. Les unit6s de compte sont les suivantes

a) Le gramme pour le plutonium contenu;

b) Le gramme pour le total d'uranium et pour le total de l'uranium 235
et de l'uranium 233 contenu dans l'uranium enrichi en ces isotopes;

C) Le kilograne pour le thorium, l'uranium naturel et l'uranium
appauvri contenus.

Aux fins des rapports, on additionne les poids des diffirents articles du lot
avant d'arrondir A l'unit6 la plus proche.

E. Le stock comptable d'une zone de bilan mati~res est la somme alg6brique
du stock physique d6termin6 par l'inventaire le plus r6cent et de toutes les
variations de stock survenues depuis cet inventaire.

F. Par correction, on entend une 6criture comptable visant A rectifier une
erreur identifi6e ou i traduire la mesure am6lior6e d'une quantit6 d6JA
comptabilis6e. Chaque correction doit specifier 1'6criture A laquelle elle se
rapporte.

G. Par kiloRramme effectif, on entend une unit6 sp~ciale uti]is~e dans
lapplication des garanties A des mati&res nucl~aires. La quantit6 de kilo-
grammes effectifs est obtenue en prenant :

a) Dans le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;

b) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement fgal ou sup6rieur
A 0,01 (1 %), le produit de son poids en kilogrammes par le carr6
de l'enrichissement;

C) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement inf~rieur & 0,01
(1 %) mais sup6rieur i 0,005 (0,5 %), le produit de son poids en
kilogrammes par 0,0001;

d) Dans le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou
inf~rieur i 0,005 (0,5 %) et dans le cas du thorium, leur poids en
kilogrammes multipli6 par 0,00005.

H. Par enrichissement, on entend le rapport du poids global de l'uranium 233
et de l'uranium 235 au poids total de l'uranium consid~r&.

I. Par installation, on entend :

a) Un r~acteur, une installation critique, une usine de transfor-
mation, une usine de fabrication, une usine de traitement du
combustible irradi6, une usine de s6paration des isotopes ou une
installation de stockage s~parc;

b) Tout emplacement oij des mati&res nucl6aires en quantit6s sup6-
rieures A un kilogramme effectif sont habituellement utilis&es.

J. Par variation de stock, on entend une augmentation ou une diminution de
la quantit& de mati~res nucl6aires, exprim6o en lots, dans une zone de bilan
mati&res; il peut s'agir de l'une des augmentations et diminutions suivantes

a) Augmentations :

i) Importation;
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ii) Arriv6e en provenance de l'int6rieur : arriv6e en provenance
d'une autre zone de bilan mati~res ou d'une activit6 non
contrM61e (non pacifique) ou arriv~e au point de d6part de
l'application des garanties;

iii) Production nucl~aire : production de produits fissiles
sp6ciaux dans un r~acteur;

iv) Lev6e d'exemption : application de garanties A des mati6res
nucl~aires ant~rieurement exempt6es du fait de l'utilisation
ou du fait de la quantit6;

b) Diminutions :

i) Exportation;

ii) Expedition A destination de l'int6rieur : expidition A desti-
nation d'une autre zone de bilan mati~res ou d'une activit6
non contr6i6e (non pacifique);

iii) Consommation : perte de mati~re nucl~aire due A sa transfor-
mation en 616ment(s) ou isotope(s) diff~rents A la suite de
r6actions nucliaires;

iv) Rebuts mesur6s : matiAre nucl6aire qui a 6t4 mesur6e, ou
estimie sur la base de mesures, et affect6e A des fins telles
qu'elle ne puisse plus se prfter A une utilisation nucliaire;

v) D~chets conservis : mati~re nucl6aire produite en cours de
traitement ou par suite d'un accident d'exploitation et jugEe
pour le moment irr~cup6rable, mais stock6e;

vi) Exemption : exemption de mati~res nucl6aires des garanties,
du fait de llutilisation ou du fait de la quantit&;

vii) Autres pertes : par exemple, perte accidentelle (cest-A-dire
perte irr6parable de mati6res nucl6aires par inadvertance,
due i un accident d'exploitation) ou vol.

K. Par point de mesure principal, on entend un endroit oO, 6tant donn6 sa
forme, la mati&re nucl6aire peut &tre mesurie pour en d6terminer le flux ou le
stock. Lea points de mesure principaux comprennent lea entries et lea sorties
(y compris les rebuts mesur~s) et les magasins des zones de bilan mati4res,
cette 6num6ration nl6tant pas exhaustive.

L. Par ann6e d'inspecteur, on entend, aux fins de Varticle 79, 300 journ~es
d'inspecteur, une journ6e d'inspecteur 6tant une journ6e au cours de laquelle
un inspecteur a acces i tout moment i une installation pendant un total de
huit heures au maximum.

M. Par zone de bilan mati~res, on entend une zone int6rieure ou ext~rieure A
une installation telle que :

a) Les quantit~s de mati~res nucliaires transfir6es puissent Atre
d~terminfes A Ventr6e et A Is sortie de chaque zone de bilan
mati~res;

*b) Le stock physique de mati&res nucl6aires dans chaque zone de bilan
mati~res puisse 6tre d6termin, si n6cessaire, selon des modalit~s
sp6cifi~es,

afin que le bilan mati~res aux fins des garanties de l'Agence puisse 6tre
6tabli.
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N. La diff6rence d'inventajre est la difference entre le stock comptable et
le stock physique.

0. Par mati&re nucl6aire, on entend toute mati~re brute ou tout produit
fissile sp6cial tels qulils sont d~finis A larticle XX du Statut. Le terme
mati~re brute nest pas interpr6t6 come s'appliquant aux minerais ou aux
r6sidus de minerais. Si, apr&s lVentr6e en vigueur du pr~sent Accord, le
Conseil, agissant en vertu de larticle XX du Statut, d~signe d'autres
mati~res et lea ajoute A Ia liste de celles qui sont consid6r6es comme des
mati&res brutes ou des produits fissiles sp4ciaux, cette d6signation ne prend
effet en vertu du pr6sent Accord qu'apr~s avoir 6t6 accept6e par Kiribati.

P. Le stock physique est la somme de toutos les quantit6s de mati&res nucl6-
aires des lots se trouvant A un moment donn6 dans une zone de bilan mati&res,
ces quantit~s 6tant des r6sultats de mesures ou des estimations calcul6es,
obtenus solon des moda]it6s sp6cifi6es.

Q. Par 6cart entre exp6diteur et destinataire, on entend 18 difference entre
la quantit6 de mati&re nucl&aire d'un lot, d6clar6e par la zone de bilan
mati&res exp6ditrice, et 1a quantit6 mesur6o par la zone de bilan matiares
destinataire.

R. Par donn~es de base, on entend lea donn6es, enregistr~es bors des mesures
ou des 6talonnages, ou utiis6es pour obtenir des relations empiriques. qui
permettent d'identifier La mati&re nucl~aire et de d~terminer les donnes
concernant le lot. Les donn~es de base englobent, par exemple, le poids des
composs, lea facteurs de conversion appliques pour d~terminer le poids de
l'616ment, le poids sp6cifique, la concentration de l'l6ment, lea abondances
isotopiques, la relation entre les lectures volum~trique et manom~trique, et
Ia relation entre le plutonium et l'6nergie produits.

S. Par point strat gigue, on entend un endroit choisi los de lexamen des
renseignements descriptifs o6, dans les conditions normales et en conjonction
avec lea renseignements provenant de l'ensemble de tous los points strat&-
giques, les renseignements n6cessaires et suffisants pour la mise en oeuvre
des mesures de garanties sont obtenus et v~rifi6s. Un point strat6gique pout
Atre niimporte quel endroit oi des mesures principales relatives A la compta-
bilit6 bilan mati~res sont faites et o6 des mesures de confinement et de
surveillance sont mises en oeuvre.

FAIT en double exemplaire, en langue anglaise.

Pour la Rdpublique de Kiribati: Pour 'Agence internationale
de 1'6nergie atomique:

PETER T. TIMEON HANS BLIX

Bairiki, Tarawa Vienne
Date: 19 d6cembre 1990 Date: 10 octobre 1990
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PROTOCOLE

La R46publique de Kiribati (ci-apr4s d6nomm6e "Kiribati") et V'Agence
internationale de '16nergie atomique (ci-apr~s d6nomm6e "I'Agence") sont
convenues de ce qui suit

I. 1) Tant que Kiribati n'a, dans les activit6s nucl6aires pacifiques
exerc6es sur son territoire, sous sa juridiction ou sous son
contr6le en quelque lieu que ce soit,

a) ni mati6res nucl6aires en quantit6s sup6rieures aux limites
fix6es i l'article 36 de l'Accord entre Kiribati et V'Agence
relatif A l'application de garantles dans le cadre du Trait6
sur la non-prolif~ration des armes nucl6aires (ci-apr6s
d6nomm6 "l'Accord") pour les types de mati~res en question;

b) ni mati6res nucl~aires dans une installation au sens donn6 a
ce mot dans les D6finitions,

leas dispositions de la Deuxi~me partie de l'Accord ne sont pas
appliqu6es, i l'exception de celles des articles 32, 33, 38, 41
et 90.

2) Les renseignements A fournir conform~ment aux alin~as a) et b) de
Particle 33 de l'Accord peuvent 6tre groupes pour &tre soumis dans
un rapport annuel; de mme, un rapport annuel est soumis, le cas
6ch~ant, en ce qui concerne i1importation et lexportation de
mati&res nucl6aires vis~es A lalin~a c) de larticle 33.

3) Pour que lea arrangements subsidiaires pr6vus A l'article 38 de
l'Accord puissent 6tre conclus en temps voulu, Kiribati donne &
l'Agence un pr6avis d'un d6lai suffisant avant que des mati~res
nucl~aires dans les activit6s nucl6aires pacifiques exerc6es sur
son territoire, sous sa juridiction ou sous son contr6ie, en
quelque lieu que ce soit, n'existent en quantit~s sup~rieures aux
limites fix6es, ou un pr6avis de six mois avant P introduction de
mati~res nucl6aires dans une installation, selon celui de ces deux
cas vis6s au paragraphe 1 de la pr~sente section qui se produit le
premier.

II. Le present Protocole eat sign6 par lea repr6sentants de Kiribati et de
l'Agence, et entre en vigueur A la mime date que I'Accord.

FAIT en double exemplaire, en langue anglaise.

Pour la R6publique de Kiribati:

PETER T. TIMEON

Bairiki, Tarawa

Date: 19 d6cembre 1990

Pour I'Agence internationale
de 1'6nergie atomique:

HANS BLIX

Vienne

Date: 10 octobre 1990
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ANNEXA

No. 814. GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE AND AGREEMENTS
CONCLUDED UNDER THE AUSPICES OF THE CONTRACTING PARTIES
THERETOI

CXII. CERTIFICATION 2 OF MODIFICATIONS AND RECTIFICATIONS TO SCHEDULE LXIX
(ROMANIA) ANNEXED TO THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 3 (WITH
ANNEX). CONCLUDED AT GENEVA ON 20 NOVEMBER 1990

Authentic texts of the certification: English, French and Spanish.

Authentic text of the schedule: French.

Registered by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agreement on
Tariffs and Trade, acting on behalf of the Parties, on 16 May 1991.

WHEREAS the CONTRACTING PARTIES adopted, on 26 March 1980, a
Decision on Procedures for Modification and Rectification of Schedules
of Tariff Concessions 4 and agreed on the introduction of a Loose-Leaf
System for the Schedules of Tariff Concessions;

WHEREAS it is desired to establish a consolidated Schedule of
Romania in loose-leaf form;

WHEREAS in accordance with the provisions of paragraph 3 of the
above-mentioned Decision, a draft containing the consolidated Schedule
of tariff concessions of Romania was communicated to all contracting
parties in document TAR/136/Rev.1, dated 27 April 1990, and was approved
on 27 July 1990;

IT IS HEREBY CERTIFIED that Schedule LXIX-Romania is established in
conformity with paragraph 5 of the above-mentioned Decision and that the
attached loose-leaves reflect the authentic text of this Schedule as
annexed to the General Agreement.5

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1
to 18, as well as annex A in volumes 1129, 1176,1186, 1187, 1188, 1189, 1190,1191, 1192, 1193, 1194, 1235, 1263, 1281,
1283,1321, 1323,1324,1329,1332,1338, 1441, 1444,1459, 1482,1491, 1511, 1599,1602,1603,1604, 1607, 1608,1609,1610,
1611, 1612,1613,1614,1615,1616,1617, 1618, 1619,1620, 1621,1622,1623,1624,1625,1626,1627,1628, 1629,1630,1631,
1632, 1633, 1634, 1635 and 1636.

2 Came into force on 20 November 1990, no objection having been raised by any Contracting Party within the
prescribed time-limit, in accordance with the provisions of the Decision adopted on 26 March 1980 by the Contracting
Parties concerning the procedures for modification and rectification of schedules.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.4
Ibid, vol. 1283, p. 352.

5 Ibid, vol. 55, p. 187.
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ANNEXE A

No 814. ACCORD GtNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE
ET ACCORDS CONCLUS SOUS LES AUSPICES DES PARTIES CONTRACTAN-
TES A CE DERNIERI

CXII. CERTIFICATION2 DE MODIFICATIONS ET DE RECTIFICATIONS APPORTtES A' LA LISTE
LXIX (ROUMANIE) ANNEXiE A L'AccORD G19N9RAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE
COMMERCE 3 (AVEC ANNEXE). CONCLUE , GENVE LE 20 NOVEMBRE 1990

Textes authentiques de la certification: anglais, franfais et espagnol.

Texte authentique de la liste : franfais.

Enregistrge par le Directeur gdn6ral des Parties contractantes a l'Accord giniral sur les
tarifs douaniers et le commerce, agissant au nom des Parties, le 16 mai 1991.

CONSIDERANT que les PARTIES CONTRACTANTES ont adoptd, le 26 mars 1980,
une Ddcision concernant les procedures de modification et de rectification
des Listes de concessions tarifaires

4 et sont convenues d'dtablir un systfme
A feuillets mobiles pour lesdites Listes;

CONSIDERANT qu'il est souhaitE d'Etablir une Liste codifi6e sur
feuillets mobiles pour la Roumanie;

CONSIDERANT que, conformdment aux dispositions du paragraphe 3 de la
Ddcision susmentionnde, un projet de consolidation de la Liste de
concessions tarifaires de la Roumanie a dtd communiqud A toutes les
parties contractantes sous couvert du document TARPI36/Rev.l, en date du
27 avril 1990, et approuvd le 27 juillet 1990;

IL EST CERTIFIE PAR LA PRESENTE que la Liste LXIX - Roumanie est
Etablie en conformitE du paragraphe 5 de la Ddcision susmentionnie et que
les feuillets mobiles ci-joints contiennent le texte authentique de cette
Liste annexde A l'Accord general

s.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187; pour les faits ult&dieurs, voir les r6fdrences donn6es clans les
Index cumulatifs n s I& 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1129,1176,1186, 1187, 1188,1189, 1190,1191, 1192,1193,
1194,1235,1263, 1281, 1283,1321, 1323,1324,1329,1332,1338, 1441,1444,1459,1482,1491, 1511, 1599,1602,1603,1604,
1607,1608,1609,1610,1611,1612,1613,1614,1615,1616,1617,1618, 1619,1620,1621,1622,1623, 1624,1625,1626,1627,
1628, 1629, 1630, 1631, 1632, 1633, 1634, 1635 et 1636.

2 Entr6e en vigueur le 20 novembre 1990, en I'absence d'objection de la part des Parties contractantes fornule dans
le d6lai prescrit, conformdment aux dispositions de Ia D6cision adopt6e le 26 mars 1980 par les Parties contractantes
concernant les proc6dures de modification et de rectification des listes.

3 Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 55, p. 187.41bid., vol. 1283, p. 353.
5 Ibid., vol. 55, p. 187.
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This Certification is deposited with the Director-General to the
CONTRACTING PARTIES, who shall promptly furnish a certified true copy to
each contracting party to the General Agreement. It shall be registered
in accordance with the provisions of Article 102 of the Charter of the
United Nations.

Done at Geneva this twentieth day of November, one thousand nine
hundred and ninety.

Vol. 1637. A-814 (CXII)



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

La prdsente Certification est doposde aupr~s du Directeur g~ndral des
PARTIES CONTRACTANTES. qui en remettra dans les moindres ddlais une copie
certifide conforme A chaque partie contractante A 1'Accord g~ndral. Elle
sera enregistrde conform6ment aux dispositions de 1'article 102 de la
Charte des Nations Unies.

Fait A Gen6ve le vingt novembre mil neuf cent quatre-vingt-dix.

Vol. 1637, A-814 (CXII)
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

LISTAS DE CONCESIONES ARANCELARIAS ANEXAS AL ACUERDO GENERAL
SOBRE ARANCELES ADUANEROS Y COMERCIO

CERTIFICACION DE MODIFICACIONES Y RECTIFICACIONES

LISTA LXIX - RUMANIA

CONSIDERANDO que las PARTES CONTRATANTES adoptaron, el 26 de marzo
de 1980, una Decisi6n sobre los procedimientos para la modificaci6n o
rectificaci6n de las Listas de concesiones arancelarias y convinieron en
establecer un sistema de hojas amovibles para dichas listas;

DESEANDO establecer una Lista refundida de Rumania, en forma de hojas
amovibles;

CONSIDERANDO que, de conformidad con lo dispuesto en el pArrafo 3 de
la mencionada Decisi6n. se ha comunicado a todas las partes contratantes el
proyeco que contiene la Lista refundida de concesiones arancelarias de
Rumania. en el documento TAR/136/Rev.1. de fecha 27 de abril de 1990. y que
dicho proyecto ha sido aprobado con fecha 27 de julio de 1990;

POR LA PRESENTE SE CERTIFICA que la Lista LXIX - Rumania se ha estable-
cido de conformidad con el pArrafo 5 de la mencionada DecisiOn y que las
pAginas amovibles, que se adjuntan, reflejan el texto autdntico de esta
Lista. tal como figura anexa al Acuerdo General.

Vol. 1637, A-814 (CXII)
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La presente Certificaci6n quedarA depositada en poder del Director
General de las PARTES CONTRATANTES, quien remitirl sin dilaci6n una copia
autenticada a cada parne contratante del Acuerdo General. .y serl registrada
de conformidad con las disposiciones del Articulo 102 de la Carta de las
Naciones Unidas.

Hecha en Ginebra el veinte de noviembre de mil novecientos noventa.

Vol. 1637, A-814 (CXII)
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No. 1963. INTERNATIONAL PLANT
PROTECTION CONVENTION. DONE
AT ROME, ON 6 DECEMBER 19511

ACCESSION

Instrument deposited with the Director-
General of the Food and Agriculture Organ-
ization of the United Nations on:

22 February 1991

GHANA

(With effect from 22 February 1991.)

Certified statement was registered by
the Food andAgriculture Organization of the
United Nations on 28 May 1981.

AMENDMENTS to the above-mentioned
Convention. Approved by resolution 1479
of the Conference of the Food and Agricul-
ture Organization of the United Nations at
its Twentieth Session, Rome, 28 November
1979

Authentic texts: English, French and
Spanish.

Registered by the Food and Agriculture
Organization of the United Nations on
28 May 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 150, p. 67; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 5 and 7 to 17, as well as annex A in volumes 1108,
1120, 1158, 1166, 1240, 1331, 1401, 1410, 1413, 1426, 1434,
1463, 1482, 1512, 1526, 1567 and 1593.

No 1963. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA PROTECTION DES
VtG1UTAUX. CONCLUE A ROME, LE
6 DItCEMBRE 19511

ADHtSION

Instrument djpos6 aupr0s du Directeur
g4ngral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture le:

22 f6vrier 1991

GHANA

(Avec effet au 22 f6vrier 1991.)

La declaration certifi6e a etJ enregistr4e
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture le 28 mai 1991.

AMENDEMENTS A la Convention susmen-
tionn6e. Approuv6s par la r6solution 14/79
de la Confdrence de r'Organisation des Na-
tions Unies pour l'alimentation et l'agricul-
ture A sa vingtiime session, Rome, 28 no-
vembre 1979

Textes authentiques: anglais, fran§ais et
espagnol.

Enregistrd par l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture
le 28 mai 1991.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 150, p. 67;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs n- 2 A 5 et 7 A 17, ainsi que Fan-
nexeA des volumes 1108, 1120, 1158, 1166, 1240, 1331,
1401, 1410, 1413, 1426, 1434, 1463, 1482, 1512, 1526, 1567
et 1593.

Vol. 1637, A-1963
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RESOLUTION 14/79

AMENDMENTS' TO THE INTERNATIONAL PLANT
PROTECTION CONVENTION 2

THE COTERENCE.

Recalling its earlier recommendations that the provisions of the International Plant
protection Convention be re-examined, and its decision, taken at its Nineteenth Session, to
postpone consideration and final approval of a revised text of the Convention that had been
proposed by a Government Consultation attended by representatives of contracting parties.

Havil examined the modifications of the said revised text. vhich had been proposed by an
Ad Hoc Consultative Group consisting of representatives of contracting parties to the
Convention and other Member Nations and had been recommended by the Committee on Agriculture
as being appropriate to secure the videst possible acceptability.

I

Recognizing that the effect of the proposed amendments is to strengthen international action
against the spread of important plant pests, and especially their introduction across national
boundaries,

Approves the recomended revised text of the Convention, contained in Appendix G;

I Came into force on 4 April 1991, i.e., the thirtieth day after acceptance by two thirds of the Contracting Parties
to the Convention, in accordance with article XIII (4):

Date of deposit
of the instrument

Participant of acceptance
Algeria ................................................... 1 October 1985
Argentina .............................................. 14 November 1983
Australia ............................................... 22 M ay 1981
Bangladesh ........................................... 11 January 1984
Belgium ................................................. 6 M ay 1983
Belize ..................................................... 14 M ay 1987
Brazil ..................................................... 28 August 1985
Canada .................................................. 17 Septem ber 1980
Cape Verde ........................................... 19 M arch 1980
Chile ...................................................... 8 October 1980
Colombia .............................................. 18 Septem ber 1980
Costa Rica ............................................ 22 September 1986
Czechoslovakia .................................... 9 October 1987
Denm ark ............................................... 19 September 1980
Ecuador ................................................. 22 July 1988
El Salvador ........................................... 20 September 1982
Ethiopia ................................................ 26 M ay 1980
Finland .................................................. 31 M ay 1982
France ................................................... 29 October 1980
Germany, Federal Republic of .......... 27 November 1985
Ghana .................................................... 22 February 1991
Grenada ................................................ 27 November 1985
Guatemala ............................................. 21 August 1980
Guyana .................................................. 21 July 1982
Haiti ....................................................... 3 December 1990
Hungary ................................................ 1 April 1981
Indonesia .............................................. 14 N ovember 1990
Ireland ................................................... 27 January 1981
Israel ...................................................... 26 July 1982
Lebanon ................................................ 24 October 1990
Liberia ................................................... 2 July 1986
Luxembourg ......................................... 7 February 1983
M ali ........................................................ 31 August 19872

See note 1 on p. 314.

Participant
M alta .....................................................
M auritius ...............................................
M exico ..................................................
M orocco ................................................
N etherlands ..........................................
N ew Zealand ........................................
N icaragua ..............................................
N iger ......................................................
N orw ay .................................................
Peru .......................................................
Republic of K orea ...............................
Saint K itts and N evis ..........................
Senegal ..................................................
Sierra Leone .........................................
Solom on Islands ..................................
South A frica .........................................
Spain ......................................................
Sudan .....................................................
Surinam e ...............................................
Sw eden ..................................................
Togo .......................................................
Trinidad and Tobago ...........................
Tunisia ...................................................
Turkey ...................................................
Union of Soviet Socialist Republics.
United Kingdom of Great Britain

and N orthern Ireland ......................
United States of America ...................
U ruguay ................................................
Yem en ...................................................
Yugoslavia ............................................
Zam bia ..................................................

Date of deposit
of the instrument
of acceptance

16 November 1990
10 September 1990
11 November 1981
24 November 1980
2 November 1981

10 April 1990
28 November 1990
17 December 1990
7 April 1981

21 December 1990
4 November 1980

17 April 1990
27 March 1984
23 June 1981
15 December 1989
10 March 1981
30 June 1981

5 March 1991
19 August 1980
19 November 1980
2 April 1986
4 March 1991

29 August 1990
29 July 1988
9 December 1982

15 July 1982
11 June 1982
1 October 1981

20 December 1990
13 June 1983
1 February 1991
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Requests the Director-General to transmit the said text of the Convention to the
contracting parties for their consideration with a view to acceptance;

II

Stressing that it is in the interest of the international coznity that the reconeanded
revised text should enter into force without delay,

Noting that, in accordance vith Article XIZZ.4 of the Convention, the said text will enter
into force as from the thirtieth day after acceptance by two thirds of the contracting
parties,

Urges the parties to the Convention to accept the recooinded revised text at the
earliest possible time;

III

.esrin to clarify the intent of Article IX of the Convention, relating to the settlement
disputes,

Recommends the parties to any dispute falling within the scope of paragraph I of
Article -f to seek a settlement through diplomatic or other channels befor having
recourse to the procedure provided for in paragraphs 2, 3 and 4 of that Article.

(Adopted 28 November 1979)
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APPENDIX C

REVISED TEXT OF THE INTERNATIONAL PLANT PROTECTION CONVENTION

PREAMBLE

The contracting parties, recognizing the usefulness of international cooperation in control-
ling pests of plants and plant products and in preventing their spread, and especially their
introduction across national boundaries, and desiring to ensure close coordination of
measures directed to these ends, have agreed as follows:

ARTICLE I

Purpose and Responsibility

1. With the purpose of securing common and effective action to prevent the spread and
introduction of pests of plants and plant products and to promote measures for their control,
the contracting parties undertake to adopt the legislative, technical and administrative
measures specifie in this Convention and in supplementary agreements pursuant to Article III.

2. Each contracting party shall assume responsibility for the fulfillment within its
territories of all requirements under this Convention.

ARTICLE 1I

Scope

I. For the purpose of this Convention the term "plants" shall comprise living plants and
parts thereof, including seeds in so far as the supervision of their importation under
Article VI of the Convention or the issue of phytosanitary certificates in respect of them
under Articles IV (l)(a)(iv) and V of this Convention may be deemed necessary by contracting
parties; and the term "plant products" shall comprise unmanufactured material of plant
origin (including seeds in so far as they are not included in the term "plants") and those
manufactured products which, by their nature or that of their processing, may create a risk
for the spread of pests.

2. For the purposes of this Convention, the term "pest" means any form of plant or
animal life, or any pathogenic agent, injurious or potentially injurious to plants or plant
products; and the term "quarantine pest" means a pest of potential national economic
importance to the country endangered thereby and not yet present there, or present but not
widely distributed and being actively controlled.

3. Where appropriate, the provisions of this Convention may be deemed by contracting
parties to extend to storage places, conveyances, containers and any other object or
material capable of harbouring or spreading plant pests, particularly where international
transportation is involved.

4. This Convention applies mainly to quarantine pests involved with international trade.

5. The definitions set forth in this Article, being limited to the application of this
Convention, shall not be deemed to affect definitions established under domestic laws or
regulations or contracting parties.

ARTICLE III

Supplementary Agreements

Supplementary agreements applicable to specific regions, to specific pests, to specific
plants and plant products, to specific methods of international transportation of plants
and plant products, or otherwise supplementing the provisions of this Convention, may be
proposed by the Food and Agriculture Organization of the United Nations (hereinafter referred
to as "FAO") on the recommendation of a contracting party or on its own initiative, to meet
special problems of plant protection which need particular attention or action.
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2. Any such supplementary agreements shall come into force for each contracting party
after acceptance in accordance with the provisions of the FAO Constitution and General
Rules of the Organization.

ARTICLE IV

National Organization for Plant Protection

I. Each contracting party shall make provision, as soon as possible and to the best of
its ability, for

(a) an official plant protection organization with the following main functions:

(i) the inspection of growing plants, of areas under cultivation (including
fields, plantations, nurseries, gardens and greenhouses), and of plants and plant products
in storage or in transportation particularly with the object of reporting the existence,
outbreak and spread of plant pests and of controlling those pests;

(ii) the inspection of consignments of plants and plant products moving in interna-
tional traffic, and, where appropriate, the inspection of consignments of other articles
or commodities moving in international traffic under conditions where they may act inci-
dentally as carriers of pests of plants and plant products, and the inspection and super-
vision of storage and transportation facilities of all kinds involved in international
traffic whether of plants and plant products or of other coimodities, particularly with
the object of preventing the dissemination across national boundaries of pests of plants
and plant products;

(iii) the disinfestation or disinfection of consignments of plants and plant
products moving in international traffic, and their containers (including packing material
or matter of any kind accompanying plants or plant products), storage places, or transporta-
tion facilities of all kinds employed;

(iv) the issuance of certificates relating to phytosanitary condition and origin
of consignments of plants and plant products (hereinafter referred to as "phytosanitary
certificates");

(b) the distribution of information within the country regarding the pests of plants
and plant products and the means of their prevention and control;

(c) research and investigation in the field of plant protection.

2. Each contracting party shall submit a description of the scope of its national organiz-
ation for plant protection and of changes in such organization to the Director-General of
FAO, who shall circulate such information to all contracting parties.

ARTICLE V

Phytosanitary Certificates

1. Each contracting party shall make arrangements for the issuance of phytosanitary
certificates to accord with the plant protection regulations of other contracting parties,
and in conformity with the following provisions:

(a) Inspection shall be carried out and certificates issued only by or under the
authority of technically qualified and duly authorized officers and in such circumstances
and with such knowledge and information available to those officers that the authorities
of importing countries may accept such certificates with confidence as dependable documents.

(b) Each certificate for the export or re-export of plants or plant products shall
be as worded in the Annex to this Convention.

(c) Uncertified alterations or erasures shall invalidate the certificates.

2. Each contracting party undertakes not to require consignments of plants or plant
products imported into its territories to be accompanied by phytosanitary certificates
inconsistent with the models set out in the Annex to this Convention. Any requirement
for additional declarations shall be kept to a minimum.
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ARTICLE VI

Requirements in Relation to Imports

I. With the aim of preventing the introduction of pests of plants and plant products
into their territories, contracting parties shall have full authority to regulate the
entry of plants and plant products and to this end, may:

(a) prescribe restrictions or requirements concerning the importation of plants or
plant products;

(b) prohibit the importation of particular plants or plant products, or of particular
consignments of plants or plant products;

(c) inspect or detain particular consignments of plants or plant products;

(d) treat, destroy or refuse entry to particular consignments of plants or plant
products which do not comply with the requirements prescribed under sub-paragraph (a) or
(b) of this paragraph, or require such consignments to be treated or destroyed or removed
from the country;

(e) list pests whose introduction is prohibited or restricted because they are of
potential economic importance to the country concerned.

2. In order to minimize interference with international trade, each contracting party
undertakes to carry out the provisions referred to in paragraph I of this Article in
conformity with the following:

(a) Contracting parties shall not, under their plant protection legislation, take
any of the measures specified in paragraph I of this Article unless such measures are made
necessary by phytosanitary considerations.

(b) If a contracting party prescribes any restrictions or requirements concerning
the importation of plants and plant products into its territories, it shall publish the
restrictions or requirements and communicate them immediately to FAO, any regional plant
protection organization of which the contracting party is a member and all other contracting
parties directly concerned.

(c) If a contracting party prohibits, under the provisions of its plant protection
legislation, the importation of any plants or plant products, it shall publish its decision
with reasons and shall immediately inform FAO, any regional plant protection organization
of which the contracting party is a member and all other contracting parties directly

concerned.

(d) If a contracting party requires consignments of particular plants or plant
products to be imported only through specified points of entry, such points shall be so
selected as not unnecessarily to impede international comerce. The contracting party
shall publish a list of such points of entry and communicate it to FAO, any regional plant
protection organization of which the contracting party is a member and all other contracting
parties directly concerned. Such restrictions on points of entry shall not be made unless
tte plants or plant products concerned are required to be accompanied by phytosanitary
certificates or to be submitted to inspection or treatment.

(e) Any inspection by the plant protection organization of a contracting party of
consignments of plants or plant products offered for importation shall take place as
promptly as possible with due regard to the perishability of the plants or plant products
concerned. If any commercial or certified consignment of plants or plant products is
found not to conform to the requirements of the plant protection legislation of the import-
ing country, the plant protection organization of the importing country must ensure that
the plant protection organization of the exporting country is properly and adequately
informed. If the consignment is destroyed, in whole or in part, an official report shall
be forwarded immediately to the plant protection organization of the exporting country.

(f) Contracting parties shall make provisions which, without endangering their own
plant production, will keep certification requirements to a minimum, particularly for plants
or plant products not intended for planting, such as cereals, fruits, vegetables and cut
flowers.
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(g) Contracting parties may make provisions, with adequate safeguards. for the
importation for purposes of scientific research or education, of plants and plant products
and of specimens of plant pests. Adequate safeguards likewise need to be taken when
introducing biological control agents and organisms claimed to be beneficial.

3. The measures specified in this Article shall not be applied to goods in transit
throughout the territories of contracting parties unless such measures are necessary for
the protection of their own plants.

4. FAO shall disseminate information received on importation restrictions, requirements,
prohibitions and regulations (as specified in paragraph 2(b), (c) and d) of this Article)
at frequent intervals to all contracting parties and regional plant protection organizations.

ARTICLE VII

International Cooperation

The contracting parties shall cooperate with one another to the fullest practicable extent
in achieving the aims of this Convention, in particular as follows:

(a) Each contracting party agrees to cooperate with FAO in the establishment of a
world reporting service on plant pests, making full use of the facilities and services of
existing organizations for this purpose, and, when this is established, to furnish to FAO
periodically, for distribution by FAQ to the contracting parties, the following information:

(i) reports on the existence, outbreak and spread of economically important
Pests of plants and plant products which may be of imediate or potential danger;

(ii) informaticn on means found to be effective in controlling the pests of
plants and plant products.

(b) Each contracting party shall, as far as is practicable, participate in any special
campaigns for combating particular destructive pests which may seriously threaten crop
production and need international- action to meet the emergencies.

ARTICLE VIII

Regional Plant Protection Organizations

1. The contracting parties undertake to cooperate with one another in establishing
regional plant protection organizations in appropriate areas.

2. The regional plant protection organizations shall function as the coordinating bodies
in the areas covered, shall participate in various activities to achieve the objectives of
this Convention and, where appropriate, shall gather and disseminate information.

ARTICLE IX

Settlement of Disputes

1. If there is any dispute regarding the interpretation or application of this Convention,
or if a contracting party considers that any action by another contracting party is in
conflict with the obligations of the latter under Articles V and VI of this Convention,
especially regarding the basis of prohibiting or restricting the imports of plants or plant
products coming from its territories, the Government or Governments concerned may request
the Director-General of FAO to appoint a couittee to consider the question in dispute.

2. The Director-General of FAQ shall thereupon, after consultation with the Governments
concerned, appoint a comittee of experts which shall include representatives of those
Governments. This comnittee shall consider the question in dispute, taking into account
all documents and other forms of evidence submitted by the Governments concerned. This
committee shall submit a report to the Director-Ceneral of FAO, who shall transmit it to
the Governments concerned and to the Govsrnmenta of other contracting parties.

3. The contracting parties agree that the recommendations of such a committee, while not
binding in character, will become the basis for renewed consideration by the Governments
concerned of the matter out of which the disagreement arose.
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4. The Governments concerned shall share equally the expenses of the experts.

ARTICLE X

Substitution of Prior Agreements

This Convention shall terminate and replace, between contracting parties, the International
Convention respecting measures to be taken against the Phylloxera vastatrix of 3 November 1881,1
the additional Convention signed at Berne on 15 April 1U thinternational Convention
for the Protection of Plants signed at Rome on 16 April 1929.

3

ARTICLE XI

Territorial Application

I. Any State may at the time of ratification or adherence or at any time thereafter
communicate to the Director-General of FAO a declaration that this Convention shall extend
to all or any of the territories for the international relations of which it is responsible,
and this Convention shall be applicable to all territories specified in the declaration
as from the thirtieth day after the receipt of the declaration by the Director-Ceneral.

2. Any State which has communicated to the Director-General of TAO a declaration in
accordance with paragraph I of this Article may at any time communicate a further declara-
tion modifying the scope of any former declaration or terminating the application of the
provisions of the present Convention in respect of any territory. Such modification or

ter=nnation shall take effect as from the thirtieth day after the receipt of the declara-

tion by the Director-General.

3. The Director-General of FAO shall inform all signatory and adhering States of any
declaration received under this Article.

ARTICLE XII

Ratification and Adherence

I. This Convention shall be open for signature by all States until I May 1952 and shall
be ratified at the earliest possible date. The instruments of ratification shall be
deposited with the Director-General of FAO, who shall give notice of the date of deposit
to each of the signatory States.

2. As soon as this Convention has come into force in accordance with Article XIV, it
shall be open for adherence by non-signatory States. Adherence shall be effected by the
deposit of an instrument of adherence with the Director-General of FAD, who shall notify
all signatory and adhering States.

ARTICLE XIII

Amendment

I. Any proposal by a contracting party for the amendment of this Convention shall be
communicated to the Director-General of FAO.

2. Any proposed amendment of this Convention received by the Director-General of FAO
from a contracting party shall be presented to a regular or special session of the Conference
of FAO for approval and, if the amendment involves important technical changes or imposes
additional obligations on the contracting parties, it shall be considered by an advisory
co~ittee of specialists convened by FAO prior to the Conference.

I De Martens, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, deuxime sdrie, tome VHI, p. 435.
2 Ibid, tome XV, p. 570.
3 League of Nations, Treaty Series, vol. CXXVI, p. 305.
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3. Notice of any proposed amendment of this Convention shall be transmitted to the
contracting parties by the Director-General of FAO not later than the time when the agenda

of the session of the Conference at which the matter is to be considered is dispatched.

4. Any such proposed admendment of this Convention shall require the approval of the
Conference of FAO and shall come into force as from the thirtieth day after acceptance

by two-thirds of the contracting parties. Amendments involving new obligations for

contracting parties, however, shall come into force in respect of each contracting party

only on acceptance by it and as from the thirtieth day after such acceptance.

5. The instruments of acceptance of amendments involving new obligations shall be

deposited with the Director-General of FAD, who shall inform all contracting parties of

the receipt of acceptances and the entry into force of amendments.

ARTICLE XIV

Entry into Force

As soon as this Convention has been ratified by three signatory States it shall come into

force between them. It shall come into force for each State ratifying or adhering there-

after from the date of deposit of its instrument of ratification or adherence.

ARTICLE XV

Denunciation

I. Any contracting party may at any time give notice of denunciation of this Convention

by notification addressed to the Director-General of FAD. The Director-General shall at

once inform all signatory and adhering States.

2. Denunciation shall take effect one year from the date of receipt of the notification

by the Director-General of FAO.
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R9SOLUTION 14/79

AMENDEMENTSI A LA CONVENTION INTERNATIONALE
SUR LA PROTECTION DES VtGtTAUX2

1A CO.,F£tRENCE,

Xa ppelant qu'elle avait pricideiment recommandd que les dispositions de Is Convention
Internationale sur la protection des vfgdtaux soient rfex.amirnes et qu'elle avait dicidd I
sa dix-neuvieme session de renvoyer lVexamen et lepprobation finale d'un texte rfvisG de
la Convention qui avait ftd propos! par une consultation Souvernementale A laquelle avalent
particip les reprisentants des parties contractantes;

A ant examing les modifications dudit texte r6visl qui avaient Stt proposes par un Groups
_. Tta risd ho.c coaposi de reprisentants des parties contractantes a is Convention et

4'autres Etats Hembres, at qui avalen t td recommanddes par le Comitd do 10agriculture,
ctte version frant considdrde come pouvant recualllir Ia plus large acceptation possible;

I

Reconnsissant que l'effet des amendements proposda eat de radorcer l'action internationale
ceontre la propagation des principaux ennemis des vIgitaux et apdcialement contre leur intro-
duction au-delI des frontiares nationales,

Approuve le texts r6vis! recommandd do Ia Convention qui figure t l'Annexe G ci-apris,

I Entrds en vigueur le 4 avril 1991, soit le trenti6me jour ayant suivi 'acceptation de deux tiers des Parties
contractantes I la Convention, conformdment au paragraphe 4 de l'article XIII:

Date du ddp6t Date du ddp6t
de 'mstrunent de l'instrument

Participant d'acceptation Participant d'acceptation
Afrique du Sud .................................... 10 mars 1981 Lib6ria ................................................... 2 juillet 1986
Alg6rie ................................................... 1- octobre 1985 Luxembourg ......................................... 7 fdvrier 1983
Allemagne, Rdpublique f6ddrale d'... 27 novembre 1985 Mali ........................................................ 31 aollt 1987
Argentine .............................................. 14 novembre 1983 Malte ..................................................... 16 novembre 1990
Australie ............................................... 22 m ai 1981 M aroc .................................................... 24 novem bre 1980
Bangladesh ........................................... 11 janvier 1984 Maurice ................................................. 10 septembre 1990
Belgique ................................................ 6 m ai 1983 M exique ................................................ 11 novem bre 1981
Belize ..................................................... 14 mai 1987 Nicaragua .............................................. 28 novem bre 1990
Br sil ..................................................... 28 ao~lt 1985 N iger ...................................................... 17 ddcem bre 1990
Canada .................................................. 17 septembre 1980 Norv ge ................................................. 7 avril 1981
Cape-Vert .............................................. 19 mars 1980 Nouvelle-Zd1ande ................................ 10 avril 1990
Chili ....................................................... 8 octobre 1980 Pays-Bas .............................................. 2 novembre 1981
Colombie .............................................. 18 septembre 1980 P6rou ..................................................... 21 d6cembre 1990
Costa Rica ............................................ 22 septembre 1986 R6publique de Cor6e ........................... 4 novembre 1980
Danemark ............................................. 19 septembre 1980 Royaume-Uni de Grande-Bretagne
El Salvador ........................................... 20 septembre 1982 et d'Irlande du Nord ....................... 15 juillet 1982
Equateur ............................................... 22 juillet 1988 Saint-Kitts-et-Nevis ........................... 17 avril 1990
Espagne ................................................. 30 juin 1981 Sdn6gal .................................................. 27 mars 1984
Etats-Unis d'Am6rique ........... 11 juin 1982 Sierra Leone ................... 23 juin 1981
Ethiopie ................................................. 26 m ai 1980 Soudan .................................................. 5 m ars 1991
Finlande ....................... 31 mai 1982 Suble .................. : .................................. 19 novembre 1980
France ................................................... 29 octobre 1980 Suriname ............ ......... 19 aoft 1980
Ghana .................................................... 22 f6vrier 1991 Tchdcoslovaquie .................................. 9 octobre 1987
Grenade ................................................. 27 novem bre 1985 Togo ....................................................... 2 avril 1986
Guatemala ............................................ 21 soot 1980 Trinitd-et-Tobago ................................. 4 mars 1991
G uyana .................................................. 21 juillet 1982 Tunisie ................................................... 29 aott 1990
H aiti ....................................................... 3 d6cem bre 1990 Turquie .................................................. 29 juillet 1988
Hongrie ................................................. 1- avril 1981 Union des Rdpubliques socialistes
Indondsie .............................................. 14 novembre 1990 sovidtiques ........................................ 9 d cembre 1982
Irlande ................................................... 27 janvier 1981 U ruguay ............................................. I

r octobre 1981
Iles Salomon ................... 15 ddcembre 1989 Ydmen .................................................. 20 ddcembre 1990
Israel ...................................................... 26 juillet 1982 Yougoslavie .......................................... 13 juin 1983
Liban ..................................................... 24 octobre 1990 Zam bie .................................................. Ie fWvrier 1991

2 Voir note I lap. 314.
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Invite le Directeur gin~ral I transmettre ledit texts ax parti s contractantes pour
-'u-;-lles l'examinent en vue do l'accepter;

Soulignant qu'Ll eat de V'intdrit do Is communsutf Internationale quo le texts riving
7e cande prenne effet sans dulal,

Notant qu'aux termes de 'article XIJI.4 de Is Convention, ledit texts prond effet A compter
du "trentitme jour qui suit son acceptation par les deus tiers des parties contractantes,

Demands instamnent aux parties I is Convention d'accepter la plus t8t possible 1.
texts riving recoM=andi;

III

Soucleuse de priciser l'esprit do larticle U1 do 1& Convention reltif au rlgleent des
diffttrendas,

Recoaande aux parties intgressieso en co do diff6rend relevant du paragraphs 1 do
Part IX. do rechercher un rlglemant par les voice diplomatiques ou outra avant
do recourir a la procidure privus aut paragraphes 2, 3 at 4 dudit article.

(AdoptS. Is 28 unovmbre 1979)
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ANMEXE C

TEXTE REVISE

DE LA CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES VECETAUX

PREAMBULE

Les parties contractantes, reconnaissant l'utilitl d'une coopdration internationale
an matiire do lutte centre lea ennemis des vigitaux et produits vdgltaux et contre lour
diffusion et aplcialement leur introduction au-dell des frontitres nationales, disireuses
d'assurerune ltroite coordination des wesures visant A coo fins, @ont convenues do ce qui

suit:

ARTICLE I

Objet at obligations

1. En vue d'assurer une action comune et efficace centre la diffusion et l'introduction
des ennemis des vgfitaux et produits vigStaux et en vue de promouvoir l'doption de mesures
I ce effet, lea parties contractantes s'engagent A prendre lea Mesures Idgislatives,
techniques et rdglementaires spicifiles dane Ia prisente Convention et dana lea accords
couplfmentaires adoptds par le parties contractantes en vertu ds l'article III.

2. Cheque partie contractante s'engage A veiller, sur son territoirs, I l'application
des mesures prescrites par La prisente Convention.

ARTICLE II

Champ dsepplication

1. Dans 14 prisente Convention, le terms "vigdtaux" dfisigne lea plantes vivantes et
parties de plantes vivantes, y compris lea semences dent lea parties contractantes jugent
ndcessaire de contraler l*importation en vertu de l'article VI de Is prdsente Convention
ou de certifier lfitat phytosanitaire en vertu de l'article IV, paragraphe I. alinda (a).
sous-alinia (iv), et de l'article V de Ia prisente Convention; le terms "produits vlgdtaux"
d~signe lea produits non manufactures d'origine vdgdtale (y compris lea semences non visdes
par la difinition du ters "vlgtaux"). ainsi qua lea produits manufacturfs qui, Etant
donnfi leur nature ou cells de leur transformation, peuvent constituer un risque do dif-
fusion des ennemis des vAgfitaux et produits vigitaux.

2. Aux fins de Ia prdsente Convention, Ie termse "ennemis" disigne toute forme do vie vd-
gitale ou animale, sinsi qua tout agent pathogane, nuisible ou potentiellement nuisible aux

vigitaux ou aux produits vigitaux, ot Ilexpression "annemis vists par L rdglementation phyto-
sanitaire" disigne un ennemi qui a une importance potentielle pour l'1conomie nationals du
pays exposS et qui n'eat ps encore pr6sent dana ce pays ou bien qui s'y trouve dgjl, mas
qui n'est pas largement diffus et qui eat activement combattu.

3. Solon lea ncessitds, lea dispositions do Ia prdsente Convention peuvent Agalement
s'appliquer, si les parties contractantem le jugent utile, aux entrepats, Moyens do
transport, conteneurs et autres objets ou materials do toute nature susceptibles d'abriter
ou de diffuser des enneis des v6gdtaux ot produits vlgdtaux, en particulier A coux qui
interviennent dana le transport international.

4. La prfsente Convention s'appliquo surtout aux ennemis des vdgltaux viss par La rE-
&lamentation phytosanitairs qui snt vlhiculds par lea &changes internatianaux.

5. Les difinitions donnfes dans cet article Itant limitles I 'application de la prE-

pence Convention. giles sont rdputfes ne pas affecter lee d~finitions donnfes dans lee lois

ou raglements des parties contractantes.

ARTICLE III

Accords compldentaires

I. Des accords complimentaires applicables I des rigions particulilres, A des ennemis
dktrminis. i des v~gtaux et produits vdgltaux spdcifida ou I certains modes de transport
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international des vigitaux et produits v6fgtaux, ou des accords complfmentaires tendant
d'une autre mani~re 5 l'application des dispositions de la prfsente Convention, peuvent
itre glaboris par l'Organisation des Nations Unies pour lalimentation et l1'agriculture
(d, signie ci-apris sous la dinomination de "FAO"), aoit sur recommandation d'une partie
contractante, soit de sa propre initiative, afin de rdsoudre, en mati~re de protection
des vigitaux, des problimes spdciaux rdclamant une attention ou des solutions particuliares.

2. Tout accord complimentaire de cette nature entrera an vigueur, pour chaque partie
ccntractante, apris avoir itf accepti conformdment aux dispositions do l'Acte constitutif
de I& FAO et du Rglement gndral de l'Organisation.

ARTICLE IV

Organisation nationale de la protection des vdgdtaux

I. Chaque partie contractante s'engsage I prendre le dispositions nicessaires pour
mettre en place, dens le plus bref dilai, et dane Is mesure de ses possibilits:

a) une organisation officielle de Ia protection des v~gtaux, principalement charge:

i) de l'inspection des vigitaux our pied, des terres cultivies (y compris les
champs, los plantations, lea pipiniares et lee serres) et des vigtaux et
produits vigitaux emmagasings ou en cours de transport, en vue particu-
lilrement de signaler l'existence, l'apparition et la propagation des en-
nemis des vigitaux it de lutter contre ces ennemis;

ii) de l'inspection des envois de vdgtaux et produits vigitaux faisant l'objet
d'tchanges internationaux et, selon lea nicessitis, de l'inspection d'autres
articles ou produits transportis faisant l'objet d'fchanges internationaux
dans des conditions telles qu'ils peuvent itre occasionnellement lea v6hi-
cules d'ennemis des vigicaux et produits vigdtaux, di l'inspection et de la
surveillance des installations d'ermagasinage et des moyens de transport de
tout ordre incervenant dans lea fchanges internationaux, qu'il s'agisse de
vigitaux et produics vtgtaux ou d'autres produits. en vue particuliirement
d'empicher la propagation des ennemis des vigtaux et produits vigdtaux
au-delA des frontilres nationales;

iii) de la disinfestation ou de la ddsinfection des envois de vigdtaux et pro-
duits vgitaux faisant l'objet d'Schanges internationaux, ainsi que des
conteneurs (y compris los matdriaux d'emballage ou macdriels de touts na-
ture accompagnant lea v1gStaux it produito vggftaux), des installations
d'earmagasinage it moyens de transport de tout ordre oui soot utilisas;

1v) de la dtlivrance de cercificate concernant l'Stat phycosanitaire et la pro-
venance des envois de vtgdtaux et produits vfgftaux (dfsignds ci-apris sous
la dinomination de "certificats phytosanitaires");

b) la diffusion, sur le plan national, de renseignements sur lea ennemis des vgfi-
tou et produits vjgdtaux et les moyens do pr6vention et de lutte;

c) la recherche et l'enquite dans le domaine de la protection des vdgdtaux.

2. Chaque partie contractante prisentera au Directeur gtngral de la FAO um rapport

dicrivant le champ d'activiti de son organisation nationale pour l protection des vfgE-
taux et les modifications qui soot apportges A cete organisation; le Directeur g6nfral
de Is FAO cosmuniquero ci dernier I routes lea parties contractantes.

ARTICLE V

Certificate phytosanicaires

i. Chaque partie contractante prendra lea dispositions nfcessaires pour ddlivrer des
cercificats phytosanitaires conformes tant A la rfglementation our la protection des
vfgdtaux en vigueur chez lea autres parties contractantes qu'aux prescriptions suivantes:

a) L'inspection des envois et la dtlivrance des certificats phyosanitaires ne
pourront itre configes qu'l des agents techniquement comptents e dCment auto-
risis ou 1 des personnes placdes sous leur autoriti directe. Ce personnel devra
disposer des connaissances et des renseignements nficessaires et exercer ses
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fonctions dana des conditions telles quo lea autoritfs des pays importateurs
puissent accepter lea certificats come des documents dignes de foi.

b) Lea certificats pour l'exportation ou I& r~exportation des v~gdtaux et produits
v~g~taux devront itre libellis conformfment aux modiles reproduite en annexe I
la prasente Convention.

c) Leas corrections ou suppressions non certifides invalideront lea certificate.

2. Chaque partie contractante *'engage I ne pas exiger, pour accompagner lea envois de
vigftaux ou produits vsfgtaux importds dens son territoire, des certificate phytosanitairee
non conformes aux mod4les reproduits en annexe A la prsente Convention. Toutes ddcla-
rations suppldmentairee exigles seront riduites au minimum.

ARTICLE VI

Dispositions concernant lea importations

1. Ciaque pattie contractance a toute autoritd pour riglementer 11importatLon des vdgd-

taux et des produits vigdtaux, afin de lutter contre lintroduction de leure ennemis sur

son territoire et, dans ce but. sie peut:

a) icposer des restrictions ou des conditions A l'importation des vdgdtaux ou
produits v&gttaux;

b) interdire l'importation de certains vdgdtaux ou produits vdgdtaux ou de certains
lots de vfgdtaux ou produits vigdtaux;

c) inspecter ou mettre en quarantaine des envois determinds de vdgdtaux ou produits
v.!itaux;

d) proctder I Is ddsinfection, A la ddsinfestation ou A Ia destruction, ou interdire
1'entre, des envois de vdgdtaux ou de produits vdgdtaux qui ne remplissent pas
les conditions visdes 1 l'alinds (a) ou (b) du present paragraphe, ou exiger leur
ddsinfection, leur ddsinfestation, leur destruction ou leur dvacuation du pays;

a) spcifier lea ennemis frappes dinterdiction ou de restriction I l'importation
parce qu'ils pr~sentent une importance economique potentielle pour le pays
intdressd.

Afin d'cntraver le mons possible le commerce international, chaque partie contractante
a'engage 3 exercer I& surveillance visae au paragraphe I du present article, en se confor-
ment aux dispositions suivantes:

a) L.eu parties contractantes ne doivent prendre, en vertu de leur rdglementation sur la
protection des vdgdtaux, aucune des mesures mentionndes au paragraphe I du pr~sent
artcle, I moins que celles-ci r6pondent I des nEcessitfs d'ordre phytosanitaire.

b) Tuute partie contractante qui impose des restrictions ou des conditions A l'impor-
tation des vggdtaux et produits v6dgtaux dana son territoire doit publier lesdites
restrictions ou conditions et lea cousnuniquer iuudfdiatement A la FAn, A touts
organisation rdgionale de la protection des vugitaux I laquelle la partie contrac-
!ante pourrait appartenir et A routes lea autres parties contractantes directement
int6ressees.

C) Toute partie contractante qui interdit, conform&ment A sa rfglementation sur is
protection des vdgdtaux, l'importation de vdgdtaux ou produits vlggtaux doit
publier sa d~cision motivie et en informer immidiatement Is FAO, toute organisa-
tion rdgionale de la protection des vdgdtaux I laquelle Is partie contractante
pourrait appartenir et I toutes les autres parties contractantes directement
iftiressies.

d) Toute partie contractante qui limite lea points d'entrie pour I'importation de
tertains vagEtaux ou produits vdgftaux doit choisir lesdits points de maniire A
ne Pas entraver sans nfcessitf le commerce international. La partie contractante
doit Publier une liste de ces derniers et Ia communiquer A la PAO, I toute orga-nisation rdgionale de la protection des vEgdtaux A laquelle Ia partie contrac-
ante pourrait appartenir et a toutes lea autres parties contractantes directement
nseresses. Toute restriction de cet ordre ne sera autorisEe que si lea vdgitaux

ou produits vigEtaux en cause doivent Stre accompaglea de certificate phytosani-
taires ou sOumis I une inspection ou I un traitemaut.
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o) L'inspection, par l'organisation de protection des vfgataux d'une partie contrac-

tante, des envois de vdgdtaux ou produits vigitaux destinfs A limportation doit

s'effectuer dene le plus bref d~lai possible, en tenant d~ment compte de Is nature

pdrissable de ces vdgltaux ou produits v6gftsux. Si un envoi coercial ou certifil

de vdgfitaux ou produits vfgftaux eat reconnu non conforme aux exigences de lgis-

lation phytosanitaire du pays importateur, l'organisstion de la protection des

v~gftaux du pays importateur doit veiller A ce quo l'organisation de I& protection

des vfg~taux du pays exportateur en soit dGment informe. Si l'envoi eat ddtruit

en totalitd ou en partie, un proofs-verbal officiel doit Itre tranemis sans delai

Sl'organisation de la protection des vdgitaux du pays exportateur.

f) Las parties contractantes doivent faire en sorte de rdduire au minimum, done Is

mesure oO lour propre production no sen trouve pas menacde, lours exigences en

matiare de certification, surtout lorsqulil s'sagit de vggdtaux ou produits vdgdtaux

non destings A Is plantation, tels que le cdrdales, fruits, ligumes et flours

coup6es.

3) Les parties contractantes peuvent prendre des dispositions pour importer, aux fins

de Is recherche scientifique ou A des fins dducatives, des vdgdtaux et produits

v~gtaux et des spicimens de leurs nnemis, en s'entourant des prEcautions n~ces-

saires. Les pr~cautions ndcesssires doivent aussi itre prises pour introduire des

agents de lutte biologique et des organismes r6putis bdndfiques.

3. Les dispositions du prEsent article ne snt pi applicables au transit 1 travers le

gerrioire des parties contractantes, A moins qua ces mesures ne soient nfcessaires A is

protection de lours propres vfggtaux.

4. La FAO comuuniquera A incervalles frdquents A toutes lea parties contractantes et sux

organisations rdgionales de Is protection des vdgdtaux lea informations qu'elle aura rogues

(an application des paragraphes 2(b), 2(c) et 2(d) du prdsent article) sur lea restrictions,
Conditions et interdictions A l'importstion.

ARTICLE VII

Collaboration internationale

Les parties contractantes collaboreront dons toute Is mesure du possible I la realisa-

gion des objectifs do la prdsente Convention, nots-oent de la maniare suivante:

a) Chaque partie contractante s'engage A collaborer avec la FAO I Is miss en place
d'un service mondial de renseignements sur les ennemis des vdgdtaux, en utilisant

pleinement lea possibilitds et lea services offerts A cot effet par les organisa-

tions existences, et, dls sa mise en place, A fournir pfriodiquement A Is FAD les
renseignements ci-aprls pour quIelle lea distribue aux parties contractantes:

) Des rapports concernant Ilexistence, l'apparition et la propagation sur son
territoire des enneMis des vsgltaux ou produits vdgitaux qui sont importants
du point de vue Economique et qui peuvent prisenter un danger imnddiat ou
potential.

ii) Des informations sur lea mdthodes do lutte qui se sent rdvildes efficaces

contre lea ennemis des vdgdtaux et produits vdgdtaux.

b) Chaque partie contractante slengege, dana toute Is mesure du possible, a parti-
ciper A toute campagne spicials contre certains ennemis destructeurs qui peuvent

menacer airieusaoent lea rdcoltes at dent la gravitd exigo un action interna-
tionals.

ARTICLE VIII

Organisations rdgionales de protection des vdgftaux

I. Les parties contractantes s'engagent A collaborer pour tablir, dans les rfgions

approprikes. des organisations rdgionalce pour la protection des vdgdtaux.

2. Ces organisations exerceront un r~le coordonnateur dane lea rdgions de leur compftence,

prendront part I difffrentes activitfs pour atteindre lea objectife de I& presente Conven-

tion cc. it cas Echant, rassembleront et diffuseront des informations.
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ARTICLE IX

Raglement des diffdrends

1. En cas de contestation sur l'interprdtation ou l'application de la prdsente Convention
ou ,i,.n lorsqu'une partie contractante considare qu'une action entreprise par une autre
part:v contractante est incompatible avec les obligations qu'imposent 4 cette derniAre lea
stt,:lvb V et VI do Is prdsente Convention, particuliArement en ca qui concerne lea motifs
d'u-v interdiction ou d'une restriction A l'imporcation de vfgbtaux ou de produits vdgataux
prosnant de son territoire, le ou lea gouvernements intfressis peuvent demander au Direc-
g-or g(niral de la FAO de ddsigner un comitf chargd d'examiner le diffirend.

2. Lv Directeur g8ndril de La FAO, an consultation avec les gouvernements intfiresss, de-
st5'rJ alors un comitd d'experts, qui comprendra des reprdsentants desdits gouvernements.
:. em, xa osminers Is diffdrend en tenant compte de tous lea documents at Cl .ments proba-
t43re. utiles prdsentcs par leas gouvernements intfresss. La comitl soumettra un rapport au
Drr,'teur g8n6ral de la FAO. qui le communiquera aux gouvernements intiressis at aux gouver-
nermet.ot des autres parties contractantes.

). T, -t en ne reconnaissant pas aux recomandations de ce comitd un caractare obligatoire,
I- partivb contractantes conviennent de lea prendre coma base do tout nouvel examen, par
1-. Kuuvcrnemcnts intfreasas, de La question qui et A lorigine du difffrend.

4. Les gouvernements intfresses supporteront une part agate des frais de Is mission
cunfife sux experts.

ARTICLE X

Substitution aux accords antgriours

La prdsente Convention met fin et se substitue, dans le relations entre lea parties
cuntractantes. A Ia Convention internationale phylloxtrique du 3 novembro 18811, I 1 Con-
ventton additionnelle de Berne du 15 avril 18892 at a is Convention internationale de Rom
du 16 avril 1929 our La protection des vdgdtaux

3
.

ARTICLE XI

Application territorials

I. Tout Etat pout, A La date de Is ratification ou de ladhfsion ou A tout moment apria
cetta date, communiquer au Directeur gfnfral do Is FAO une dfclaration indiquant que Is
prilente Convention est applicable A tout ou partie des territoires dont it assure ta
representation sur le plan international. Ceste d~cision prendra effet trente jours spres
riception par Is Directour gdnral de is d claration portent disignation desdits terr-
bts.

2. Tout Etat qui a transmis au Directeur gindral do Is FAO une d~claration, conformfment

u paragraphe I du prEsent article, pout I tout moment coumnaniquer une nouvalle d~claration
eodifiant la portge d'une diclaration prdcedents, ou mettant fin a Vapplication des dispo-
itions de ls presente Convention dana n'importe quel territoire. Catte d~claration prendra

*ffet trente jours aprls 1* date de sa r~ception par le Directeur gindral.

3. Le Directeur ginfral de Is FAO informers tons lea Stats signataires ou adhErents des

diclarations qu'il aura reues par application du prEsent article.

ARTICLE XII

Ratification at adhEsion

1. La presento Convention at ouverte A la signature de tous lea Etats jusqu'au le mai
1952, at sera ratifide le plus tat possible. Leas instruments do ratification seront depoeds

5uprls du Directeur g6ndral de la FAO qui avisera cheque Etat signacaire de Is date do ce

dtp6t.

I De Martens, Nouveau Recueil giniral de Traitis, deuxidme sdrie, tome VIII, p. 435.2
lbid, tome XV, p. 570.

3 Socit6 des Nations, Recueil des Traits, vol. CXXVI, p. 305.
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2. Les Etats qui n'ont pas signd Ia prdsente Convention seront admis I y adhirer das
qu'elle sera entree en vigueur conformlment I l'article XIV. L'adhfsion s'effectuera par Le
dfp6c d'un instrument d'adhdsion aupris du Directeur gfndral de Is PAO, qui en avisera
chacun des Etats signataires et adhErents.

ARTICLE XIII

Amendement

1. Toute proposition dtamendement A I* prEsente Convention introduite par une partie
contractante doit itre communilqude au Directeur gfndral de Is FAO.

2. Touto proposition d'amendement introduite par une partie contractante et reque par Is
D)irecteur gfndral do la FAO doit itre soumise pour approbation A la Confdrence de Is FAO,
rfunie en session ordinaire ou spEciale; si lamendement implique d'importantes modifica-
tiunts d'ordre technique ou impose de nouvelles obligations ax parties contractantes, il
hera Studil par un comitf consultatif d'experts convoqud par la FAO avant Ia ConfErence.

3. Toute proposition d'amendement sera notifife aox parties contractantes par le Directeur
gindral de la FAO. su plus tard A Ia date de lenvoi de l'ordre du jour do la session de La
Confdrence oil doit itre examinde cette proposition.

4. Toute proposition d'amendement doit 8tre adoptde par la ConfErence de la FAO et prend
effet A compter du trentilme jour qui suit son acceptation par lea deux tiers des parties
contractantes. Toutefois, les amendements qui impliquent de nouvelles obligations a Is
charge des parties contractantes ne prennent effet, via-i-via de chaque partie contractante,
qu'apras avoir ltd acceptfs par elle et I compter du trentiame jour qui suit cette accepta-
tion.

S. Les instruments d'acceptation des amendements qui impliquent do nouvelles obligations
doivent itre d~pos es aupras du Directaur gfnfral do Ia PAO, qui informera toutes les parties
cntractantos de la r~ception desdits instruments at da lentrie an viguer deadits
amendeents.

ARTICLE XIV

Entree en vigueur

La prdsente Convention entrera en vigueur entre lea parties lorsque trois Etats signs-
taires l'auront ratifide. Ella entrera en vigueur pour lea autrs Etats A la data du dlpat
dc leur instrument do ratification ou d'adhsion.

ARTICLE XV

Dfinonciations

Chacune des parties contractantes peut A tout moment faire savoir qu'elle dfnonce la
prisente Convention par notification adressfe au Directeur. gndral de la FAO. Le Directeur
Vjadral en informers itmadiatement tous los Etats signataires ou adhErents.

2. La ddnonciation ne produira s0 effet qu'un an apris la date do riception do Is noti-
fication par Is Directeur g8naral de La FAD.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

No. 1963. CONVENCI6N INTERNACIONAL DE PROTECCI6N FITOSANITARIA.
HECHA EN ROMA, EL 6 DE DICIEMBRE DE 1951

TEXTO REVISADO DE LA

COhVP.NCION INTERACIONAL DE PROTECCION FITOSANITARIA

PREAMBULO

Las partes contratantes, reconociendo la utilidad de la cooperaci6n internacional para
combatir las plagas de las plantas y productos vegetales, y pars prevenir su difusi6n, y
especialmente su introducci6n a travis de las fronteras nacionales, y deseando asegurar la
estrecha coordinaci6n de las medidas tomadas a este efecto, hat convenido en l siguiente:

ARTICULO I

Prop6sitos y responsabilidades

1. Con el prop6sito de actuar eficaz y conjuntamente para prevenir la difusi6n e intro-
ducci6n de piagas de las plantas y productos vegerales, y de promover las medidas para
combatirlas, las partes contratantes se comprometen aadoptarlas medidas legislativas,
ticnicas y administrativas que se especifican en esta Convenci6n o en los acuerdos suple-
mentarios que se concluyan de conformidad con el articulo Ill.

2. Cads parte contratante asumiri la responsabilidad de hacer cumplir todoes los requisitos
de esta Convenci6n dentro de su territorio.

ARTICULO II

Alcance

1. A los efectos de esta Convenci6n, el termino "plantas'" designs a las plantas vivas
y partes de ellas, incluyendo las semillas en los casos en que las partes contratantes
con-deren necesaria is vigilancia de su importaci6n de acuerdo con el articulo VI a la
emisi6n de los correspondientes certificados sanitarios, segin lo dispuesto en el subpg-
rrafo (a), (iv) del pirrafo 1 del articulo IV y en el artfcuio V de esta Convenci6n; y
el tirmino "productos vegetales" designs a las materias no manufacturadas de origen
vegetal (comprendidas las semiiles que no se incluyen en la definici6n del tfrmino .'plantas")
y aquellos productos manufacturados que. por su naturalezs a por ia de su elaboraci6n, puedan
crear un peligro de propagac16n de plagas.

2. Pars los fines de eats Convenci6n, se entiende por "plaga' toda forma de vida vegetal
o animel, o todo agente pat6geno, dafino o potencialmente dafilno pars las plantas a productos
vegetales; y por "plaga de cuarentena'" aquella que puede tener importancia econamica
naclo.al para el pals que corre el riesgo que esa plaga entrafia, cuando ain La plaga
no exista 0, si existe. no esti extendida y se encuentra bajo un control activo.

3. Cuando las partes contratantes lo consideren oportuno, las disposiciones de esta
Convenci6n pueden aplicarse a los lugares de almacenamiento, vehiculos, contenedores y todo
otro objeto a material cenaz de hospedar o propagar plagas de plantas, en particular cuando
medic el transporte internacional.

4. Esta Ccnvenci6n se aplica principalente a las plagas de cuarentena relacionadas con
el comercio internacional.

5. Se consderarg que las definiciones dodas en este articulo, dada su limitaci6n a la
aplicaci6n de la presente Convencin, no afectan a las definiciones contenidas en ias
leyes a regiamentos de Las partes contratantes.
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ARTICULO III

Acuerdos suplementarioa

1. La Organizaci6n de las Naciones Unidas pars is Agriculture y Is Alimentaci6n (qua en
lo sucesivo se denominarg aqui 'FAO'") podri, por recomendaci6n de una parte contratante,
o por su propia iniciativa, proponer acuerdos suplemencarias referentes a regiones concretes,
a determinadas piagas, a ciertas plantas y productos vege:ales, a determinados mstodos de
transporte internacional de plantas y productos vegetales, o acuerdos que, de cualquier
otro modo, suplementen las disposiciones de esta Convenciin, con el fin de resolver problemas
especiales de protecci6n fitosanitaria qua necesiten particular atenci6n o cuidsdo.

2. Todo acuerdo suplementarlo de eate tipo entrari en vigor pars cads parte contratante,
despuls de su acepeaci6n de conformidad con las disposicionee de i& Constituci6n de is FAD
y del Reglamento General de is Organizaci6n.

ARTICULO IV

Organizaci6n nacional de protecci6n

fitosanitaria

1. Cads porte contratante tomarg las disposiciones necesarias pars organizer a Is mayor
brevedad y en la major fdrma que pueda:

a) una organizaci6n oficial de proteccion fitosanitaria, encargada principalmente de:

i) la inspecci6n de plantas en cultivo, de las tierras cultivadas (incluso campos. plants-
ciones, viveros, jardines a invernaderos), y de ls plantas y productos vegetales en alma-
cenes o en trinsio, particularmente con el fin de sefalar is existencia o Is aparici6n y
difusi6n de plagas de plantas, y de combatirlas;

i) is inspecci6n de las partidas de plantas y productos vegetales qua circulen en el
tr~fico internacional y, cuando asi convengs, is inspeccidn de las partidas de otros
artfculos o productos qua circulen en el trifico internacional en condiciones en qua puedan
actuar incidentalmente como portadores de plagas de plantas y productos vegetales, y is
inspecci6n y vigilancia de toda clase de instalaciones do almacenamiento y transporte que
se utilicen an el trifico internacional, bien sea de plantas y productos vegetales a de
otros productos. particularmente con el fin de prevenir Is difusi6n de plagas de plantas y
productos vegetales a travs de las fronteras nacionales;

iii) la desinfestaci6n o desinfecc16n de las partidas de plantas y productos vegetales qua
circulen an el trifico internacional; y de sus contenedores (incluido el material de emba-
laje y todas las dends materias qua acompafon a las plentas y a los productos vegetales),
lugares de almacenamiento y toda clase de medios de transporte;

iv) la expedici6n de certificados (a los queen adelante se denominarg "certificados
fitosanitarios'') referentes al estado sanitario y al origen de ls partidas de plantas
y productos vegetales;

b) un servicia de informaci6n responsable de Is distribuci6n, dentro del pefs, de los
informes sobre plagas de plantas y productos vegetales, y sobre los medios de prevenirlas
y combatirlas;

c) un establecimiento de investigaciones on el campo de is proteccidn fitosanitaria.

2. Cads una de las partes contratantes presentarg una memoria acerca del alcance de su
organizaci6n nacional de proteccidn fitosanitaria, y de lea modificiaciones qua en la miema
se introduzcan, al Director General de is FAO, el cual tranamitirA dicha informacidn a todas
las pares conratantes.

ARTICULO V

Certificados fitosanitarios

1. Las partes contratantes adoptargn las disposiciones convenientes pars is expedici6n
de certificados fitosanitarios de acuerdo con los reglamentos de protecci6n fitosanitaria
de las otras partes contratantes, y en conformidad con las siguientes estipulaciones:
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a) La inspecci6n seri efectuada y los certificados expedidos solamente por funcionarios
ttcnicamente competentes y debidamente autorizados, o bajo la responsabilidad de los mismos,
y en circunstancias tales y en posesi6n de conocimientos e informaci6n de tal naturaleza.
que ias autoridades de los parses importadores puedan aceptarlos con la confianza de quo
son documentos fehacientes.

b) Los certificados para la exportaci6n o reexportaci6n de plantas o productos vegetales
deberfin redactarse en la forma que se indica en el anexo de esta Convenci6n.

c) Las correcciones o supresiones no certificadas invalidarin el certificado.

2. Las partes contratantes se comprometen a no exigir quo las remesas de plantas 0
productos vegetales quo se importan a sus territorios, vayan acompadadas de certificados
fitosanitarios que no so ajusten a los modelos que figuran en el Anexo a eats Convencidn.
Todo requisito de declarsciones adicionales deberl mantenerse al Mcnimo.

ARTICULO VI

Requisitos relativos a la importaci6n

I. Con el fin de impedir La introducci6n d plagas de las plantas y productos vegetales
en sus respectivos territorios, las partes contratantes tendrin plena autoridad par&
reglamentar la entrada de plantas y productoa vegetales y, a ests efecto. pueden:

a) imponer restricciones o requisitos a las importaciones de plantas y productos vega-
tales;

b) prohibit La importaci6n de determinadas plantas o productos vegetales a de determi-
nadas partidas de plantas o productos vegetales;

c) inspeccionar o retener determinadas ramesas de plantas o productos vegetales;

d) someter a tratamiento, destruir o prohibit La entrada a las remesas de plantas a
productos vegetales que no se atengan a los requisitos prescritos en los subphrrafos (a)
o (b) de este pirrafo, o exigir que dichas rameses sean sometidas a tratamiento o
destruidas o reciradas del pats;

e) enumerar las plagas cuya Introducci6n esti prohibida o limitada, por set de tmportancia
econ6mica potencial ptas el pats de que se trate.

2. Con el fin de reducir al minimo las dificultades quo pudieran surgir en el comercio
internacionai, las partes contratantes e comprometen a poner en practica las disposiciones
mencionadas en el pirrafo 1 de este Artfculo, de acuerdo con las siguientes condiciones:

a) Las partes contratantes, al aplicar su legislaci6n de protecci6n fitosanitaria, no
tomarin ningunr de las medidas especificadas en el p6rrafo I de este Artfculo, a menos qua
resulten necesariaa debido a consideraciones fitosanitarias.

b) Si una parce contratante establece restricciones o requisitos a la importaci6n de plantas
y productos vegetales dentro de su territorio, deberg hacer p6blicas dichas declaraciones o
requisitos y comunicarlos inmediatamente a la FAO, a cualquier organizaci6n regional de pro-
tecci6n fitosanitaria a la que pertenezca la parts contratante y a todes las demos partes
contratantes directamente interesadas.

c) Si una parte contratante, con arreglo a las disposiciones de su legislaci6n de pro-
tecc16n fitosanitaria prohibe la importaci6n de cuslquier plants o producto vegetal, deber
publicar su decisi6n, junto con las razones en que se bass, e informar Inmediatanente a la
FAO, a cualquier organizaci6n regional de proteccidn fitosanitaria a la que pertenezca La
parte contratante y a todas las demis partes contratantes directamente interesadas.

d) Si una parte contratante exige que las ramesas de ciertas plantas o productos vegetales
se importen solamente a travs de determinados puntos de entrada, dichos puntos debergn set
seleccionados de manera que no se entorpezca sin necesidad el comercio internacional. La
respective parts contratante publicarg una lists de dichos puntos de entrada, lists quo serl
transmitida a la FAO, a cualquier organizaci6n regional de proteccin fitosanitaria a la que
pertenezca la parte y a codas las demis partes contratantes directamente interesadas.
Estas restricciones respecto a los puntos de entrada no so establecer-in, a menos que las
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plantas o productos vegetales en cuesti6n necesiten ir amparados par certificados fitosa-
nitarios o ser sometidos a inspecci6n a tratamiento.

e) Cualquier inspecci6n que hags la organizaci6n de protecci6n fitosanitaria de una parte
contratante en lo quo respecta a las remesas de plantas a productos vegetales qua se ofrecen
para la importaci6n, deberg efectuarse lo ass pronto posible, tomando debidamente on cuenta
la alterabilidad de los productos respectivos. Si se encuentra qua una remesa, comercial o
certificada, de plantas a productos vegetales no se ajusta a los requisitos de la legislaci6n
de protecci6n fitosanitaria del pals importador, la organizsaci6n de proteccin fitosanitaria
del pals importador debe asegurarse de que la organizaci6n do protecci6n fitoeanitaris del
pals exportador queda informada debida y adecuadamente. Si se destruye Is remess, en su
totelidad a en parte, deberl enviarse inmediatemente un informe oficial a la organizacian de
protecci6n fitosanitaria del pals exportador.

f) Las partes contratantes debergn adopter medidas que, sin poner en peligro su propis
producci6n vegetal, mantengan en un minimo los requisitos de certificaci6n, particular-
mente en lo que se refiere a las plantas a productos vegetales no destinados a la siembra
o plantaci6n como los cereales, frutas, verduras y flares en tallo.

g) Las partes contratantes pueden dictar disposiciones, estableciendo Las salvaguardias
adecuadas, pars la importaci6n, con fines de investigaci6n cientffica a de ensefianza, de
plantas y productos vegetales y de espectmenes de plagas de piantas. Habrg quo tomar
igualmente salvaguardias adecuadas cuando se introduzcan agentes y organismos quo se con-
sidere quo son beneficiosos pars el control biol6gico.

3. Las medidas especificadas en este arttculo no se aplicarin a las mercanctas on trinsito
a travs del territorio de cads una de las partes contratantes, a menos qua dichas medidas
sean necesarias pars la protecc16n de sus propiae plantas.

4. La FAO divulgarg la informaci6n recibida sabre restricciones, requisitos, prohibiciones
y reglamentos en materia de importaci6n (coma so especifica on los subpgrrafos (b), (c) y
(d) del pirrafo 2 de este Artfculo) a intervaloo frecuentes, enviindola a todas la partes
contratantes y organizaciones regionale8 de protecci6n fitoasanitaria.

ARTICULO VII

Cooperaci6n internacional

Las partes contratantes cooperargn entre at en la mayor medids posLble para el cumpli-
miento de los fines de la presente Convenci6n, y particularmente:

a) Todas las partes contratantes convienen en cooperar con la FAO pars el establecimiento
de un servicio mundial de informaci6n fitosanitaria utilizando plenamente los medios y ser-
vicios de las organizaciones quo ya existen pars este fin y, una vez instituido isLe, en
proporcionar per16dicanente is siguiente infurmaci6n pars que la FAO la distribuya a las
partes contratantes:

i) datos sabre la existencia, aparici6n y difusi6n do plagas y enfermedades de plantas
y productos vegetales quo son considerados coma econ6micamente impartantes y qua pueden
constituir un peligro inmediato o potential;

ii) datos sabre los medios quo se consideren eficaces pars combatir las plagas de las
plantas y de los productos vegetales.

b) Las partes contratantes participarn, en la medida de los posible, en todas las campafias
especiales pars combacir determinadas plagas destructivas quo puedan amenazar seriamente las
cultivos y exijan medidas in ternacionales pars hater frente a las emergencias.

ARTICULO VIII

Organizaciones regionales de proeecci6n fitosanitaria

1. Las partes contratantes se comprometen a cooperar entre s pars establecer organiza-
ciones regionales de protecc16n fitosanitaria en las zones apropiadas.

.. Las organizaciones regionales de protecci6n fiasanitaria funcionarin coma organismos
de coordinaci6n en las zones de su jurisdicci6n, participarn en las distintas actividades
encaminadas a alcanzar los objetivos de esta Convenci6n y, cuando &at convenga, acopiarin
y divulgargn Informaci6n.
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ARTICULO IX

Soluci6n de controversies

1. Si surge alguna disparidad respecto a Is interpretaci6n o aplicact6n de esta Convenci6n,
O si una de las partes contratantes estima que la actitud de otra parte contratante esti en
conflicto con las obligaciones que imonen a Ahta los arficulos V y VI de la Convenc16n y,
especialnente. en lo que se reliere a las razones que tenga pare prohibir a restringir las
importaciones de plantas o productos vegetales procedentes de sus territorios, el Gobierno
o los Gobiernos interesados pueden pedir al Director General de ls FAO que designe un Comit
para que estudie la cuesci6n concrovertida.

2. El Director General de la FAO, despuis de haber consultado con los Gobiernos intere-
sados, nombrari un Comiti de expertos, del cual formargn parte representsntes de esos Go-
biernos. Dicho Cornit estudiarA la cuesti6n en litigio tomando en cuenta todos los docu-
mentos y demls medios de prueba presentados por los Gobiernos interesados. El Comiti deber!
someter un informe al Director General de la FAO quien, a su vez. lo transmitiri a los
Gobiernos interesados y a los Gobiernos de las dems partes contratantes.

3. Las partes contratantes convienen en que las recomendaciones de dicho Comiti, aunque
no tienen car~cter obligatorio, constituirin la base para que los gobiernos interesados
examlnen de nuevo las cuestiones que dieron lugar al desacuerdo.

4. Los Gobiernos interesados sufragargn por igual los gaston de los expertos.

ARTICULO X

Sustituci6n de acuerdos anteriores

Ests Convenci6n darg fin y sustituirl, entre las partes contratantes, a ls Convenci6n
Internacional relative a las medidas qua deben tomarse contra la Phylloxera vastatrix,
suscrita el 3 de noviembre de 1881 y a la Convenci6n adicional firmada en Berna el 15 de
abril de 1889, y a la Convenci6n Internacional de Proteccl6n Fitosanitaria firmada en Roma
el 16 de abril de 1929.

ARTICULO XI

Aplicaci6n territorial

1. Todo Estado puede, en el momento de la ratificaci6n a de ls adhes16n, a posteriormente,
enviar al Director General de la FAD la declaraci6n de que esta Convenc16n se extenderi
a todos o a algunos de los territorios de cuyas relaciones internacionales sea response-
ble, y eats Convenci6n se aplicarg a todos los territorios especificados en dicha decla-
raci6n, a partir del trigisimo dfa en que hays sido recibida por el Director General.

2. Todo Estado que hays enviado al Director General de la FAO una declaraci6n de acuerdo
con el pirrafo 1 de este articulo podrI, en cualquier momento, enviar una nueva declaraci6n
qua modifique el alcance de cualquier declarac16n anterior o qua haga cesar la aplicaci6h
de las disposiciones de la presents Convenci6n a cualquier territorio. Dicha modificaci6n
a cancelacifn surtirg efecto treinta dies despuds de la fecha en que la declaraci6n hays
sido recibida por el Director General.

3. El Director General de la FAO informarg a todos los Estados signatarios y adheridoes
de cualquier declaraci6n recibida con arreglo al presente articulo.

ARTICULO XII

Ratificaci6n y adhesi6n

1. Ests Convenci6n quedarg abierta a la firms de todos los Estados hasta el 1 de mayo
de 1952 y deberi set ratificada a la mayor brevedad posible. Los instrumentos de ratifi-
caci6n serdn depositados en la Oficina del Director General de la FAO, quien comunicarl
a todos los Estados signatarios la fecha en qua se hays verificado el dep6sito.

2. Tan pronto como hays entrado en vigor esta Convenci6n, conforme a lo dispuesto en
el articulo XIV, quedari abierta a la adhesi6n de los Estados no signatarios. La adhe-
si6n se efectuarg mediante la entrega del instrumento de adhesi6n al Director General de
la FAD, quien comunicard el particular a todos los Estados signatarios y adheridos.
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ARTICULO XII

Enmiendas

1. Cualquier propuesta que haga un parts contratante para enmendar ets Convenci6n
deberh comunicarse al Director General de la FAO.

2. Cualquier propuesta de enmienda a esta Convenci6n que reciba el Director General de
la FAO de una parte contratante, deber! ser presentada en un perfodo ordinario o extraor-
diaurio de sesiones de la Conferencia de la FAO pars su aprobaci6n y, si Is enmienda im-
plica cambios ic¢nicos de importancia, o impone obligaciones adicionales a las partes
contratantes, deberg ser estudiada por un comitg consultivo de especialistas que convoque
la FAO antes de la Conferencia.

3. El Director General de la FAO notificarg a las partes contratantes cualquier propuesta
de enmienda de la presente Convenci6o, a ms tardar, en Is fecha en que se envfe el
programs del perfodo de sesiones de Is Conferencia en el cual hays de considerarse dicha
enmienda.

4. Cualquiera de las enmiendas a la Convenci6n, asf propuesta, requerirs Is aprobaci6n
de Is Conferencia de la FAO y entrarg en vigor despuis de los treinta dfas de haber sido
aceptada pot las dos terceras partes de las partes contratantes. Sin embargo, las enmiendas
que impliquen nuevas obligaciones pars las partes contratantes entrargn en vigor, pars cads
una de dichas partes, solamente despugs de que la hayan aceptado y de que hayan transcurrido
treinta dfas desde dicha aceptaci6n.

5. Los instrumentos de aceptaci6n de las enmiendas que impliquen nuevas obligaciones
deberdn depositarse an el despacho del Director General de la PAO, quien a su vez deberl
informsr a todas las partes contratantes el recibo de las aceptaciones y Is entrada en
vigor de ls enziendas.

ARTICULO XIV

Vigencia

Tan pronto como esta Convenci6n hays side ratificada pot tres de los Estados signata-
rios, entrarg en vigor entre ellos. Pars cads Estado qua Is ratifique o que se adhiera en
lo sucesivo, entrarg en vigor a partir de Is fecha de depdaito do su instrumento de ratifi-
caci6n o adhesi6n.

ARTICULO XV

Denuncia

I. Toda parte contratante podrg en cualquier momento denunciar esta Convenci6n mediante
notificaci6n dirigida al Director General de ls FAO. El Director General informarg inme-
diatamente a todos los Estados signatarios y adheridos.

2. La denuncia surtirg efecto un afto despus de Is fecha en que el Director General de
Is FAD hays recibido la notificacidn.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CONDI-
TIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL FOR
MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA, ON
20 MARCH 19581

TERMINATION of application of Regulation No. 152 annexed to the above-mentioned
Agreement

Notification received on:

21 May 1991

HUNGARY

(With effect from 21 May 1992.)

APPLICATION of Regulations Nos. 21, 3 26,4 68, 5 83,6 847 and 858 annexed to the above-
mentioned Agreement

Notification received on:

21 May 1991

YUGOSLAVIA

(With effect from 20 July 1991.)
Registered ex officio on 21 May 1991.

APPLICATION of Regulation No. 839 annexed to the above-mentioned Agreement
Notification received on:

24 May 1991

SPAIN

(With effect from 23 July 1991.)
Registered ex officio on 24 May 1991.

' United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; see also vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English and
French texts of article 1 (8)); vol. 609, p. 290 (amendment to article 1 (1)); and vol. 1059, p. 404 (rectification of the
authentic French text of article 12 (2)); for other subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to
18, as well as annex A in volumes 1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145,
1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222,
1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275,
1276, 1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317,
1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363,
1364, 1367, 1374, 1379, 1380, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413,
1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466, 1474,
1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494, 1495, 1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506, 1507, 1509,
1510, 1511, 1512, 1513, 1514, 1515, 1516, 1518, 1519, 1520, 1522, 1523, 1524, 1525, 1526, 1527, 1530, 1537, 1541, 1543,
1545, 1546, 1547, 1548, 1549, 1552, 1555, 1557, 1558, 1559, 1563, 1565, 1566, 1567, 1568, 1569, 1573, 1575, 1578, 1580,
1581, 1582, 1583, 1584, 1585, 1589, 1590, 1593, 1597, 1598, 1605 and 1607.

2 Ibid, vol. 740, p. 364; vol. 955, p. 446; vol. 1037, p. 403; vol. 1078, p. 351; vol. 1253, p. 277; and vol. 1358, p. 295.
3 Ibid., vol. 801, p. 394; and vol. 1425, p. 366.
4 Ibid., vol. 829, p. 348; and vol. 891, p. 178.
Ibid., vol. 1462, p. 349.

6 Ibid, vol. 1548, p. 464.
7 Ibid, vol. 1568, No. A-4789.
8 Ibid, vol. 1578, No. A-4789.
9 Ibid, vol. 1548, p. 464.
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No 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE R1 CIPROQUE DE L'HOMO-
LOGATION DES tQUIPEMENTS ET PIMCES DE VtHICULES A MOTEUR.
FAIT A GENEVE, LE 20 MARS 19581

CESSATION de l'application du Riglement no 152 annex6 A l'Accord susmentionn6

Notification revue le:

21 mai 1991

HONGRIE

(Avec effet au 21 mai 1992.)

APPLICATION des R~glements nos 213, 264, 685, 836, 847 et 858 annex6s h l'Accord susmen-

tionn6
Notification revue le:

21 mai 1991

YOUGOSLAVIE
(Avec effet au 20 juillet 1991.)

Enregistrd d'office le 21 mai 1991.

APPLICATION du R~glement no 839 annex6 A l'Accord susmentionn6

Notification revue le:

24 mai 1991

ESPAGNE

(Avec effet au 23 juillet 1991.)
Enregistr d'office le 24 mai 1991.

I Nations Unies,Recueil des Traitds, vol. 335,p. 211; voiraussi vol. 516, p.
37

9 (rectification des textesauthentiques
anglais et franQais du paragraphe 8 de I'article 1); vol. 609, p. 291 (amendement du paragraphe 1 de I'article 1); et
vol. 1059, p. 404 (rectification da texte authentique frangais du paragraphe 2 de l'article 12); pour les faits ultArieurs,
voir les r6fdrences donn6es dans les Index cumulatifs n-

5 
4 1 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1110, 1111,

1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181,
1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248,
1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294,
1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335,
1336, 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1380, 1389, 1390, 1392, 1394,
1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434,
1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490,
1492, 1494, 1495, 1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506, 1507, 1509, 1510, 1511, 1512, 1513, 1514, 1515, 1516, 1518, 1519,
1520, 1522, 1523, 1524, 1525, 1526, 1527, 1530, 1537, 1541, 1543, 1545, 1546, 1547, 1548, 1549, 1552, 1555, 1557, 1558,
1559, 1563, 1565, 1566, 1567, 1568, 1569, 1573, 1575, 1578, 1580, 1581, 1582, 1583, 1584, 1585, 1589, 1590, 1593, 1597,
1598, 1605 et 1607.2

1bid, vol. 740, p. 365; vol. 955, p. 454; vol. 1037, p. 410; vol. 1078, p. 362; vol. 1253, p. 357; et vol. 1358, p. 
3 14

.
3 Ibid., vol. 801, p. 395; et vol. 1425, p. 398.4
lbid, vol. 829, p. 349; et vol. 891, p. 189.

5 lbid, vol. 1462, p. 364.
6 Ibid, vol. 1548, p. 238.
7 Ibid., vol. 1568, no A-4789.
8 Ibid., vol. 1578, no A-4789.
9

bid, vol. 1548, p. 238.
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No. 8555. ARRANGEMENT BETWEEN
AUSTRIA AND SPAIN CONCERNING
THE TRANSPORT OF GOODS BY
ROAD. SIGNED AT VIENNA, ON
24 MARCH 19661

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Spain registered on
24 May 1991 the Agreement between the
Kingdom of Spain and the Republic of Aus-
tria concerning the international transport of
passengers and goods by road signed at Ma-
drid on 17 July 1987.2

The said Agreement, which came into force
on 1 May 1991, provides, in its article 15 (3),
for the termination of the above-mentioned
Arrangement on 24 March 1966.

(24 May 1991)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 590, p. 203.
2 See p. 97 of this volume.

No 8555. ACCORD ENTRE L'AUTRI-
CHE ET L'ESPAGNE CONCERNANT
LE TRANSPORT DE MARCHANDI-
SES PAR ROUTE. SIGN]P A VIENNE,
LE 24 MARS 19661

ABROGATION (Note du Secretariat)

Le Gouvernement espagnol a enregistrd le
24 mai 1991 I'Accord entre le Royaume
d'Espagne et la Rdpublique d'Autriche relatif
au transport international routier de voya-
geurs et de marchandises sign6 h Madrid le
17juillet 19872.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
Ir mai 1991, stipule, au paragraphe 3 de son
article 15, l'abrogation de l'Accord susmen-
tionn6 du 24 mars 1966.

(24 mai 1991)

I Nations Unies, Recueil des Trattds, vol. 590, p. 203.

2 Voir p. 97 du pr6sent volume.
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No. 9316. AGREEMENT BETWEEN
THE INTERNATIONAL ATOMIC
ENERGY AGENCY, THE GOVERN-

. MENT OF JAPAN AND THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED STATES OF
AMERICA FOR THE APPLICATION
OF SAFEGUARDS BY THE AGENCY
TO THE BILATERAL AGREEMENT
BETWEEN THOSE GOVERNMENTS
CONCERNING CIVIL USES OF
ATOMIC ENERGY SIGNED AT
VIENNA, ON 10 JULY 19681

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased
to have effect on 17 July 1988, the date of the
termination of the Agreement for coopera-
tion between the Government of Japan and
the Government of the United States of
America concerning civil uses of atomic en-
ergy signed at Washington on 26 February
1968,2 in accordance with its section 32.

Certified statement was registered by the
International Atomic Energy Agency on
31 May 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 650, p. 263.

2 Ibid, vol. 683, p. 179.
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No 9316. ACCORD ENTRE L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'tNERGIE
ATOMIQUE, LE GOUVERNEMENT
DES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE ET
LE GOUVERNEMENT JAPONAIS
POUR L'APPLICATION DE GARAN-
TIES PAR L'AGENCE k L'ACCORD
BILAT RAL ENTRE CES GOUVER-
NEMENTS CONCERNANT L'UTILI-
SATION DE L'tNERGIE ATOMIQUE
A DES FINS CIVILES. SIGNE A
VIENNE, LE 10 JUILLET 19681

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cess6 d'avoir ef-
fet le 17 juillet 1988, date de l'abrogation de
l'Accord de coop6ration entre le Gouverne-
mentjaponais et le Gouvernement des Etats-
Unis d'Am&ique concemant l'utilisation de
l'6nergie atomique A des fins civiles sign6 A
Washington le 26 f6vrier 19682, conform6-
ment A sa section 32.

La diclaration certfie a itj enregistre
par l'Agence internationale de l'inergie ato-
mique le 31 mai 1991.

' Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 650, p. 263.
2 Ibid., vol. 683, p. 179.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 1966'

DECLARATION concerning the reserva-
tions made by the Republic of Korea upon
accession 2

Received on:

24 May 1991

GERMANY

The text of the declaration reads as
follows:

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTt PAR L'AS-
SEMBLEE GtNPERALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16 DtCEMBRE 19661

DICLARATION relative aux r6serves for-
mul6es par la R6publique de Cor6e lors de
1'adh~sion 2

Revue le:

24 mai 1991

ALLEMAGNE

Le texte de la declaration est libell6 comme
suit :

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

"Die Bundesrepublik Deutschland erklrt zu der bei Hinterlegung der Beitrittsurkunde
der Republik Korea zu dem Internationalen Pakt vom 16. Dezember 1966 Uber buirgerliche
und politische Rechte abgegebenen Erklrung folgendes:

Sie versteht die Erkliarung in dem Sinn, daB die Republik Korea ihre Verpflichtungen
aus Artikel 22 und Artikel 23 Absatz 4 unter Berufung auf ihre innerstaatliche Rechtsord-
nung nicht einschr'nken will."

[TRANSLATION] 3

The Federal Republic of Germany states
the following regarding the declaration made
by the Republic of Korea upon deposit of its
instrument of accession to the International
Covenant of 16 December 1966 on Civil and
Political Rights.

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification of authentic Spanish text);
and vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999); for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Index
No. 18, as well as annex A in volumes 1103, 1106, 1120,
1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144, 1147, 1150, 1151,
1161,1181,1195, 1197, 1199, 1202,1203,1205,1207,1211,
1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1225, 1249, 1256, 1259, 1261,
1272, 1275, 1276, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296, 1299,
1305 1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333, 1334,
1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354, 1356,
1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390, 1392, 1393,
1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419, 1421,
1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435, 1436, 1437, 1438, 1439,
1441, 1443, 1444, 1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465,
1475, 1477, 1478, 1480, 1482, 1484, 1485, 1487, 1488, 1490,
1491, 1492, 1495, 1498, 1499, 1501, 1502, 1505, 1506, 1508,
1510, 1512, 1513, 1515, 1520, 1522, 1525, 1527, 1530, 1533,
1534, 1535, 1540, 1543, 1545, 1548, 1551, 1555, 1556, 1557,
1562, 1563, 1564, 1567, 1570, 1577, 1578, 1579, 1580, 1582,
1593. 1598 and 1607.

2 Ibid., vol. 1563, No. A-14668.
3 Translauon supplied by the Government of Germany.

[TRADUCTION]
3

La R~publique f&ldrale d'Allemagne d6-
clare ce qui suit en ce qui concerne la ddcla-
ration faite par la R6publique de Cor6e lors
du d6p6t de son instrument d'adhdsion au
Pacte international du 16 d6cembre 1966 rela-
tif aux droits civils et politiques :

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification du texte authentique espa-
gnol); et vol. 1059, p. 

4 5 1 
(rectificatif au vol. 999); pour les

faits ult rieurs, voir les r~fdrences donndes dans l'Index
cumulatif no 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1103,
1106,1120,1130,1131, 1132,1136,1138, 1141, 1144,1147,
1150, 1151, 1161,1181, 1195, 1197, 1199, 1202,1203,1205,
1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1225, 1249, 1256,
1259, 1261, 1272, 1275, 1276, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295,
1296, 1299, 1305, 1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329,
1333, 1334, 1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352,
1354, 1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390,
1392, 1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413, 1417,
1419, 1421, 1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435, 1436, 1437,
1438, 1439, 1441, 1443, 1444, 1455, 1457, 1458, 1462, 1463,
1464, 1465, 1475, 1477, 1478, 1480, 1482, 1484, 1485, 1487,
1488, 1490, 1491, 1492, 1495, 1498, 1499, 1501, 1502, 1505,
1506, 1508, 1510, 1512, 1513, 1515, 1520, 1522, 1525, 1527,
1530, 1533, 1534, 1535, 1540, 1543, 1545, 1548, 1551, 1555,
1556, 1557, 1562, 1563, 1564, 1567, 1570, 1577, 1578, 1579,
1580, 1582, 1593, 1598 et 1607.

2 Ibid., vol. 1563, no A-14668.
3 Traduction fournie par le Gouvernement d'Alle-

magne.

Vol. 1637, A-14668
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It interprets the declaration to mean that
the Republic of Korea does not intend to re-
strict its obligations under article 22 and arti-
cle 23 (4) by referring to its domestic legal
system.

Registered ex officio on 24 May 1991.

DECLARATION concerning the reserva-
tions made by the Republic of Korea upon
accession'

Received on:

25 May 1991

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

The text of the declaration reads as fol-
lows:

'The Government of the United Kingdom
have noted the statement formulated by the
Government of the Republic of Korea on ac-
cession, under the title "reservations". They
are not however able to take a position on
these purported reservations in the absence
of a sufficient indication of their intended
effect, in accordance with the terms of the
Vienna Convention on the Law of Treaties
and the practice of the Parties to the Cov-
enant. Pending receipt of such an indication,
the Government of the United Kingdom re-
serve their rights under the Covenant in their
entirety."

Registered ex officio on 25 May 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1563, No. A-14668.

Elle interpr~te la d6claration comme signi-
fiant que la R6publique de CorA.e n'a pas Fin-
tention de restreindre les obligations que lui
impose l'article 22 et paragraphe 4 de l'ar-
ticle 23 en invoquant son syst~me juridique
interne.

Enregistro d'office le 24 mai 1991.

DtCLARATION relative aux r6serves for-
muldes par la R6publique de Cor6e lors de
I'adh6sion

2

Revue le:

25 mai 1991

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

Le texte de la d6claration est libell6 comme
suit :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement du Royaume-Uni a pris
note de la d6claration formulde par le Gou-
vernement de la R6publique de Cor6e, A l'oc-
casion de son adh6sion, sous le titre << r6ser-
yes >>. Il n'est toutefois pas en mesure de
prendre position sur ces pr6tendues r6ser-
ves en 'absence d'une indication suffisante
quant A 'effet recherch6, conform6ment aux
dispositions de la Convention de Vienne sur
le droit des trait6s et A la pratique des Parties
au Pacte. En attendant de recevoir une telle
indication, le Gouvernement du Royaume-
Uni r6serve tous ses droits en vertu du Pacte.

Enregistrg d'office le 25 mai 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1563,
no A-14668.

Vol. 1637, A-14668
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No. 16041. AGREEMENT ESTAB-
LISHING THE INTERNATIONAL
FUND FOR AGRICULTURAL DEVEL-
OPMENT. CONCLUDED AT ROME ON
13 JUNE 1976'

CHANGE IN THE CLASSIFICATION of

Portugal in schedule I

By resolution 65/XIV, the Governing
Council of the International Fund for Agri-
cultural Development, at its Fourteenth Ses-
sion, held from 29 to 30 May 1991, decided, in
accordance with section 3 (b) of article 3 of
the Agreement, to reclassify Portugal from
Category III to Category I, with effect from
29 May 1991.

Registered ex officio on 30 May 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1059, p. 191; for
subsequent actions, see references in Cumulative Index
No. 18, as well as annex A in volumes 1103, 1109, 1110,
1111, 1119, 1120, 1122, 1126,1127, 1130, 1135, 1138, 1140,
1141,1155, 1156, 1196, 1199, 1211, 1218, 1242, 1259, 1272,
1295, 1300, 1308, 1312, 1394, 1413, 1417, 1456, 1457, 1498,
1555 and 1560.

No 16041. ACCORD PORTANT CRt A-
TION DU FONDS INTERNATIONAL
DE DtVELOPPEMENT AGRICOLE.
CONCLU A ROME LE 13 JUIN 1976'

CHANGEMENT DU CLASSEMENT du

Portugal dans l'annexe I

Par resolution 65/XIV, le Conseil des gou-
verneurs du Fonds international de d6velop-
pement agricole, lors de sa quatorzi~me ses-
sion, tenue du 29 au 30 mai 1991, agissant
conform6ment aux dispositions du paragra-
phe b de la section 3 de l'article 3 de l'Accord,
a d6cid6 de reclasser le Portugal de la Cat-
gorie III A la Cat6gorie I, avec effet au 29 mai
1991.

Enregistrd d'office le 30 mai 1991.

1 Nations Unies, Recueil des Trairs, vol. 1059, p. 191;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
l'Index cumulatif no 18, ainsi que lannexe A des volu-
mes 1103, 1109, 1110, 1111, 1119, 1120, 1122, 1126, 1127,
1130, 1135, 1138, 1140, 1141, 1155, 1156, 1196, 1199, 1211,
1218, 1242, 1259, 1272, 1295, 1300, 1308, 1312, 1394, 1413,
1417, 1456, 1457, 1498, 1555 et 1560.

Vol. 1637, A-16041
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No. 21931. INTERNATIONAL CON-
VENTION AGAINST THE TAKING OF
HOSTAGES. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 17 DECEMBER 19791

DECLARATION relating to the declaration
made by Saudi Arabia upon accession 2

Received on:

22 May 1991

ISRAEL

The text of the declaration reads as
follows:

"The Government of the State of Israel has
noted that the instrument of accession of
Saudi Arabia to the above-mentioned Con-
vention contains a declaration with respect to
Israel.

In the view of the Government of the State
of Israel, such declaration, which is explicitly
of a political character, is incompatible with
the purposes and objectives of this Conven-
tion and cannot in any way affect whatever
obligations are binding upon Saudi Arabia un-
der general International Law or under par-
ticular Conventions.

The Government of the State of Israel will,
in so far as concerns the substance of the mat-
ter, adopt towards Saudi Arabia an attitude of
complete reciprocity."

Registered ex officio on 22 May 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1316, p. 205, and
annex A in volumes 1351, 1361, 1386, 1390, 1394, 1410,
1412, 1419, 1422, 1434, 1436, 1457, 1461, 1463, 1464, 1465,
1478, 1480, 1482, 1486, 1491, 1495, 1502, 1510, 1515, 1519,
1520, 1523, 1530, 1543, 1551, 1558, 1560, 1566, 1567, 1587,
1590 and 1606.

2 Ibid, vol. 1590, No. 1-21931.

Vol. 1637, A-21931

No 21931. CONVENTION INTERNA-
TIONALE CONTRE LA PRISE D'OTA-
GES. ADOPTIVE PAR L'ASSEMBLIE
GtNP-RALE DES NATIONS UNIES LE
17 D1tCEMBRE 19791

DtCLARATION relative A la d6claration
formul6e par l'Arabie saoudite lors de
l'adh6sion

2

Revue le:

22 mai 1991

ISRAEL

Le texte de la d6claration est libell6 comme
suit :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvemement de l'Etat d'Isradl a not6
que l'instrument d'adh6sion de 'Arabie
saoudite A la Convention susmentionn6e con-
tient une d6claration concernant Israel.

Selon le Gouvernement de l'Etat d'Isradil,
cette d6claration, qui a un caract~re politique
explicite, est incompatible avec les buts et
objectifs de cette convention et ne peut avoir
aucun effet sur les obligations qui incombent
A 'Arabie saoudite en vertu du droit inter-
national g6n6ral ou de conventions particu-
li~res.

En ce qui concerne le fond de la question,
le Gouvernement de l'Etat d'Israel adoptera
h l'6gard de l'Arabie saoudite une attitude de
compl~te r6ciprocit6.

Enregistri d'office le 22 mai 1991.

'Nations Unies, Recueil des Traids, vol. 1316, p. 205,
et annexe A des volumes 1351, 1361, 1386, 1390, 1394,
1410, 1412, 1419, 1422, 1434, 1436, 1457, 1461, 1463, 1464,
1465, 1478, 1480, 1482, 1486, 1491, 1495, 1502, 1510, 1515,
1519, 1520, 1523, 1530, 1543, 1551, 1558, 1560, 1566, 1567,
1587, 1590 et 1606.2

Ibid, vol. 1590, no 1-21931.
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No. 22514. CONVENTION ON THE
CIVIL ASPECTS OF INTERNA-
TIONAL CHILD ABDUCTION. CON-
CLUDED AT THE HAGUE ON 25 OC-
TOBER 1980'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the Netherlands on:

17 April 1991

DENMARK

(With effect from 1 July 1991.)

With the following declarations:

"l) Pursuant to the provisions of Arti-
cle 39, paragraph 1, the Convention shall not
be applicable to the territories of the Faroe
islands and Greenland;

2) Pursuant to the provisions of Arti-
cle 42, paragraph 1,

a) The Kingdom of Denmark objects to
the use of French in any application, commu-
nication or other document sent to its Central
Authority (cf. Article 24, paragraph 2); and

b) It shall not be bound to assume any
costs resulting from the participation of
legal counsel or advisers or from court pro-
ceedings, except insofar as those costs may
be covered by its system of legal aid and ad-
vice (cf. Article 26, paragraph 3)."

Certified statement was registered by the
Netherlands on 21 May 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1343, p. 89, and
annex A in volumes 1352, 1363, 1380, 1387, 1422, 1424,
1427, 1436, 1439, 1442, 1444, 1455, 1463, 1504, 1510, !523,
1529, 1541, 1543, 1548, 1562, 1567, 1580, 1593 and 1606.

No 22514. CONVENTION SUR LES AS-
PECTS CIVILS DE L'ENLPVEMENT
INTERNATIONAL D'ENFANTS. CON-
CLUE A LA HAYE LE 25 OCTOBRE
19801

RATIFICATION

Instrument ddpos6 aupr0s du Gouverne-
ment nderlandais le:

17 avril 1991

DANEMARK

(Avec effet au lejuillet 1991.)

Avec les ddclarations suivantes:

1) Qu'en vertu des dispositions de l'ar-
ticle 39, alin6a 1, la Convention ne s'appli-
quera pas aux territoires des iles F6ro6 et du
Groenland;

2) Qu'en vertu des dispositions de l'arti-
cle 42, alin6a 1,

a) Le Royaume de Danemark s'oppose
A l'utilisation du frangais dans toute de-
mande, communication ou autre documenta-
tion adressdes At son Autorit6 centrale (cf.
article 24, alinda 2); et

b) II n'est tenu au paiement des fras li6s A
la participation d'un avocat ou d'un con-
seiller juridique, ou aux frais de justice, que
dans la mesure oia ces cofits peuvent Ptre cou-
verts par son systime d'assistance judiciaire
etjuridique (cf. article 26, alinda 3). >>

La ddclaration certifide a dtd enregistrde
par les Pays-Bas le 21 mai 1991.

INations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1343, p. 89, et
annexe A des volumes 1352, 1363, 1380, 1387, 1422, 1424,
1427, 1436, 1439, 1442, 1444, 1455, 1463, 1504, 1510, 1523,
1529, 1541, 1543, 1548, 1562, 1567, 1580, 1593 et 1606.

Vol. 1637, A-22514
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No. 24591. INTERNATIONAL AGREE-
MENT ON OLIVE OIL AND TABLE
OLIVES, 1986. CONCLUDED AT GE-
NEVA ON 1 JULY 1986'

AMENDMENT to article 26 of the above-
mentioned Agreement

By unanimous decision taken in accord-
ance with article 26 (3), the International
Olive Oil Council, at its sixty-fourth session,
held in Madrid from 27 to 31 May 1991, has
amended article 26, section I-A, subpara-
graphs (a) and (b) of the Agreement.

Article 26

DESIGNATIONS AND DEFINITIONS OF OLIVE

OILS AND OLIVE-POMACE OILS

Amended definition of the various
designation of virgin olive oils

a) Virgin olive oil fit for consumption as it
is:(1)

i) Extra virginolive oil: virgin olive oil that
has an organoleptic rating of 6.5 or more and
a free acidity, expressed as oleic acid, of not
more than 1 gram per 100 grams;

ii) Fine virgin olive oil: virgin olive oil that
has an organoleptic rating of 5.5 or more and
a free acidity, expressed as oleic acid, of not
more than 1.5 grams per 100 grams;

iii) Semi-fine virgin olive oil (or ordinary
virgin olive oil): virgin olive oil that has an
organoleptic rating of 3.5 or more and a free
acidity, expressed as oleic acid, of not more
than 3.3 grams per 100 grams.

(1) It shall be permissible to use the qualifier "natural" for
all virgin olive oils fit for consumption as they are.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1445, No. 1-24591,
and annex A in volumes 1475, 1486, 1488, 1501, 1507, 1509,
1519, 1588 and 1607.

Vol 1637, A-24591

No 24591. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1986 SUR L'HUILE D'OLIVE ET
LES OLIVES DE TABLE. CONCLU A
GENVE LE ler JUILLET 19861

MODIFICATION de l'article 26 de l'Accord
susmentionnd

Lors de sa soixante-quatri~me session,
tenue A Madrid du 27 au 31 mai 1991, le Con-
seil oldicole international, statuant A l'una-
nimit6 conform6ment au paragraphe 3 de 1'ar-
ticle 26, a d6cidd de modifier les alin6as a et b
du paragraphe 1-A de l'article 26 de l'Accord.

Article 26

DNOMINATIONS ET DtFINITIONS DES HUI-

LES D'OLIVES ET DES HUILES DE GRIGNONS
D'OLIVE

DEfinition amendie des diverses
denominations d'huiles d'olive vierges

a) Huile d'olive vierge propre A la consom-
mation en 1'6tat') :

i) Huile d'olive vierge extra : huile d'olive
vierge dont la note organoleptique est 6gale
ou sup6rieure 6,5 et dont l'acidit6 libre
exprimde en acide oldique est au maximum de
1 gramme pour 100 grammes;

ii) Huile d'olive vierge fine: huile d'olive
vierge dont la note organoleptique est 6gale
ou sup6rieure A 5,5 et dont l'aciditd libre
exprim6e en acide olique est au maximum de
1,5 gramme pour 100 grammes;

iii) Huile d'olive vierge semi-fine (ou
encore Huile d'olive vierge courante) : huile
d'olive vierge dont la note organoleptique est
6gale ou supdrieure A 3,5 et dont l'acidit6 libre
exprimde en acide ol6ique est au maximum de
3,3 grammes pour 100 grammes;

I) 1D est loisible d'utiliser le qualificatif o naturelle >> pour
toutes les huiles d'olive vierges propres A la consommiation
en l'6tat.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1445,
no 1-24591, et annexe A des volumes 1475, 1486, 1488,
1501, 1507, 1509, 1519, 1588 et 1607.
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b) Virgin olive oil not fit for consumption
as it is:

Lampante virgin olive oil: virgin olive oil
that has an organoleptic rating of less than
3.5 and/or a free acidity, expressed as oleic
acid, of more than 3.3 grams per 100 grams.

Authentic texts: English, French, Italian,
Spanish and Arabic.

Registered ex officio on 31 May 1991.

b) Huile d'olive vierge non propre A la con-
sommation en l'6tat :

Huile d'olive vierge lampante: huile
d'olive vierge dont la note organoleptique
est inf6rieure A 3,5 et/ou dont 1'acidit6 libre
exprimde en acide ol6ique est sup6rieure A
3,3 grammes pour 100 grammes.

Textes authentiques: anglais, franfais, ita-
lien, espagnol et arabe.

Enregistrd d'office le 31 mai 1991.

Vol. 1637. A-24591
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

No. 24591. ACCORDO INTERNAZIONALE SULUOLIO DI OLIVA E SULLE
OLIVE DA TAVOLA, 1986

Articolo 26

Denominazioni e definizioni degli oli d'oliva e deli
ohi di sansa di oliva

Definizione emendata delle diverse denominazioni di ohi
d'oliva vergini

a) Ohio d'oliva vergine adatto al consumo tal quale 1/:

i) 01io d'oliva vergine extra: olio d'oliva vergine dal
punteggio organolettico pari o superiore a 6,5 e dall'aciditA
libera massima espressa in acido oleico di 1 g per. 100 g;

ii) 01io d'oliva vergine fino: olio d'oliva vergine dal
punteggio organolettico par o superiore a 5,5 e dall'acidit&
libera massima espressa in acido oleico di 1,5 g per 100 g;

iii) 01io d'oliva vergine semifino (o anche 01io d'oliva
vergine corrente): olio d'oliva vergine dal punteggio
organolettico pari o superiore a 3,5 e dall'acidit& libera massima
espessa in acido olelco di 3,3 g per 100 g.

b) 01io d'olhva vergine inadeguato al consumo tal quale:

Ohio d'oliva vergine lampante: olio d'oliva vergine dal
puntegglo organolettico inferiore a 3,5 e dall'acidit& libera
espressa in acido oleico superiore a 3,3 g per 100 g.

1/ E permesso utilizzare la qualificazione "naturale" per tutti
gli oli d'oliva vergini adatti al consumo tal quale.

Vol. 1637, A-24591
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

No. 24591. CONVENIO INTERNACIONAL DEL ACEITE DE OLIVA Y DE LAS
ACEITUNAS DE MESA, 1986

Articulo 26

Denominaciones y definiciones de los aceites do oliva
v de los aceites de oruio de aceituna

Definici6n enmendada de las diferentes denominaciones de los
aceites de oliva virgenes

a) Aceite de oliva virgen apto para el consumo en la forma en
que se obtiene 1/:

i) Aceite de oliva virgen extra: aceite de oliva virgen cuya
puntuaci6n organoldptica es igual o superior a 6,5 y cuya acidez
libre expresada en Acido oleico es como mAximo de 1 gramo por 100
gramos.

ii) Aceite de oliva virgen fino: aceite de oliva virgen cuya
puntuaci6n organoldptica es igual o superior a 5,5 y cuya acidez
libre expresada en Acido oleico es como mAximo de 1,5 gramos por
100 gramos.

iii) Aceite de oliva virgen semifino (o Aceite de oliva virgen
corriente): aceite de oliva virgen cuya puntuaci6n organoldptica
es igual o superior a 3,5 y cuya acidez libre expresada en Acido
oleico es como mdximo de 3,3 gramos por 100 gramos.

b) Aceite de oliva virgen no apto para el consumo en la forma
en que se obtiene:

Aceite de oliva virgen lampante: aceite de oliva virgen cuya
puntuaci6n organoldptica es inferior a 3,5 y/o cuya acidez libre
expresada en Acido oleico es superior a 3,3 gramos por 100 gramos.

1/ Para todos los aceites de oliva virgenes aptos para el
consumo en la forma en que se obtlenen puede utilizarse
igualmente el calificativo "natural".
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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No. 25567. UNITED NATIONS CON-
VENTION ON CONTRACTS FOR THE
INTERNATIONAL SALE OF GOODS.
CONCLUDED AT VIENNA ON
11 APRIL 19801

ACCESSION

Instrument deposited on:

22 May 1991

ROMANIA

(With effect from 1 June 1992.)

Registered ex officio on 22 May 1991.

No 25567. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES SUR LES CONTRATS
DE VENTE INTERNATIONALE DE
MARCHANDISES. CONCLUE
VIENNE LE 11 AVRIL 1980'

ADHtSION

Instrument ddposd le:

22 mai 1991

ROUMANIE

(Avec effet au letjuin 1992.)

Enregistr~e d'office le 22 mai 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1489, No. 1-25567, ' Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1489,
and annex A in volumes 1498,1510,1523, 1524,1547,1552, no 1-25567, et annexe A des volumes 1498, 1510, 1523,
1554, 1558, 1559, 1560, 1568, 1569, 1575, 1588, 1591 and 1524, 1547, 1552, 1554, 1558, 1559, 1560, 1568, 1569, 1575,
1606. 1588, 1591 et 1606.

Vol. 1637, A-25567
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No. 26240. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS (OFFICE OF
THE UNITED NATIONS DISASTER
RELIEF CO-ORDINATOR) AND ITALY
ON THE ESTABLISHMENT OF AN
EMERGENCY FUND FOR THE PUR-
CHASE AND MANAGEMENT OF
RELIEF SUPPLIES OF THE UNDRO
WAREHOUSE IN PISA. SIGNED AT
GENEVA ON 10 OCTOBER 19881

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased
to have effect on 21 May 1991, the date of
entry into force of the Exchange of letters
constituting an agreement between the
United Nations (Office of the United Nations
Disaster Relief Co-ordinator) and Italy con-
cerning the emergency fund for the purchase
and management of relief supplies of the
UNDRO warehouse in Pisa concluded at
Geneva on 6 and 21 May 1991,2 in accordance
with the provisions of the said letters

Registered ex officio on 21 May 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1515, No. 1-26240.

2 See p. 3 of this volume.

VoL 1637, A-26240

No 26240. ACCORD ENTRE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES (BU-
REAU DU COORDONNATEUR POUR
LES SECOURS EN CAS DE CATAS-
TROPHE) ET ITALIE POUR LA CONS-
TITUTION D'UN FONDS D'UR-
GENCE DESTINt A L'ACHAT ET A
LA GESTION DES BIENS DE SE-
COURS DE L'ENTREPOT UNDRO A
PISE. SIGNt A GENftVE LE 10 OCTO-
BRE 19881

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cess6 d'avoir
effet le 21 mai 1991, date de 1'entre en
vigueur de l'Echange de lettres constituant
un accord entre l'Organisation des Nations
Unies (Bureau du Coordonnateur pour les
secours en cas de catastrophe) et l'Italie rela-
tif au fonds d'urgence destin6 A l'achat et A la
gestion des biens de secours de l'entrep6t
UNDRO A Pise conclu A Gen~ve les 6 et
21 mai 19912, conform6ment aux dispositions
desdites lettres

Enregistri d'office le 21 mai 1991.

'Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1515,
n° 

1-26240.
2 Voir p. 3 du present volume.
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No. 26363. AFRICAN CHARTER ON
HUMAN AND PEOPLE'S RIGHTS.
CONCLUDED AT NAIROBI ON
27 JUNE 19811

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Organization ofAfrican Unity
on:

9 October 1990

ANGOLA

(With effect from 9 January 1991.)

Certified statement was registered by
the Organization ofAfrican Unity on 31 May
1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1520, No. 1-26363,
and annex A in volume 1564.

No 26363. CHARTE AFRICAINE DES
DROITS DE L'HOMME ET DES PEU-
PLES. CONCLUE A NAIROBI LE
27 JUIN 19811

ADH1tSION

Instrument dposi aupras du Secritaire
general de l'Organisation del 'unitd africaine
le:

9 octobre 1990

ANGOLA

(Avec effet au 9 janvier 1991.)

La dclaration certifide a Jtj enregistrge
par l'Organisation de l'unitd africaine le
31 mai 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitss, vol. 1520,

no 1-26363, et annexe A du volume 1564.
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No. 27310. AFRICAN REGIONAL CO-
OPERATIVE AGREEMENT FOR RE-
SEARCH, DEVELOPMENT AND
TRAINING RELATED TO NUCLEAR
SCIENCE AND TECHNOLOGY EN-
DORSED BY THE IAEA BOARD OF
GOVERNORS ON 21 FEBRUARY 19901

ACCEPTANCES

Notifications received by the Director-
General of the International Atomic Energy
Agency on:

21 January 1991

GHANA

(With effect from 21 January 1991.)

15 April 1991

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

(With effect from 15 April 1991.)

Certified statements were registered by
the International Atomic Energy Agency on
31 May 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1566, No. 1-27310,

and annex A in volume 1588.

Vol. 1637, A-27310

No 27310. ACCORD RtGIONAL DE
COOPtRATION POUR L'AFRIQUE
SUR LA RECHERCHE, LE DEVELOP-
PEMENT ET LA FORMATION DANS
LE DOMAINE DE LA SCIENCE ET DE
LA TECHNOLOGIE NUCLtAIRES.
APPROUVt PAR LE CONSEIL DES
GOUVERNEURS DE L'AIEA LE
21 F1tVRIER 19901

ACCEPTATIONS

Notifications reVues par le Directeur gdn6-
ral de l'Agence internationale de l'energie
atomique le :

21 janvier 1991

GHANA

(Avec effet au 21 janvier 1991.)

15 avril 1991

REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

(Avec effet au 15 avril 1991.)

Les ddclarations certifides ont t enregis-
trdesparl'Agence internationale de l'9nergie
atomique le 31 mai 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1566,
n- 1-27310, et annexe A du volume 1588.
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No. 27531. CONVENTION ON THE
RIGHTS OF THE CHILD. ADOPTED
BY THE GENERAL ASSEMBLY OF
THE UNITED NATIONS ON 20 NO-
VEMBER 19891

RATIFICATION

Instrument deposited on:

24 May 1991

JORDAN

(With effect from 23 June 1991).

With the following reservation:

No 27531. CONVENTION RELATIVE
AUX DROITS DE L'ENFANT. ADOP-
TIVE PAR L'ASSEMBLtE GtNtRALE
DES NATIONS UNIES LE 20 NOVEM-
BRE 1989'

RATIFICATION

Instrument diposi le:

24 mai 1991

JORDANIE

(Avec effet au 23 juin 1991.)

Avec la rdserve suivante :

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

, -. -.. _,,_j W J ,., .. . I J I .. LJ ._ I

x. _.; _Ia- ;il l _

[TRANSLATION]

The Hashemite Kingdom of Jordan
expresses its reservation and does not con-
sider itself bound by articles 14, 20 and 21
of the Convention, which grant the child the
right to freedom of choice of religion and con-
cern the question of adoption, since they are
at variance with the precepts of the tolerant
Islamic Shariah.

Registered ex officio on 24 May 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1577, No. 1-27531,
and annex A in volumes 1578, 1579, 1580, 1582, 1583, 1586,
1587, 1588, 1590, 1591, 1593, 1594, 1598, 1606 and 1607.

[TRADUCTION]

Le Royaume hach6mite de Jordanie ne se
consid~re pas li6 par les dispositions de l'ar-
ticle 14, qui reconnaissent A l'enfant le droit A
la libert6 de religion, ni par celles des arti-
cles 20 et 21 relatives A l'adoption, qui contre-
viennent aux principes de la tol6rante loi isla-
mique.

Enregsitr, d'office le 24 mai 1991.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1577,
noI-27531, et annexe A des volumes 1578, 1579, 1580,
1582, 1583, 1586, 1587, 1588, 1590, 1591, 1593, 1594, 1598,
1606 et 1607.

Vol. 1637, A-27531
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No. 28026. INTERNATIONAL AGREE-
MENT ON JUTE AND JUTE PROD-
UCTS, 1989. CONCLUDED AT GE-
NEVA ON 3 NOVEMBER 1989'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

16 May 1991

EGYPT
(With provisional effect from 16 May

1991.)

Registered ex officio on 16 May 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1605, No. 1-28026.

Vol. 1637, A-28026

No 28026. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1989 SUR LE JUTE ET LES ARTI-
CLES EN JUTE. CONCLU A GENVE
LE 3 NOVEMBRE 19891

RATIFICATION

Instrument ddposi le:

16 mai 1991

EGYPTE

(Avec effet A titre provisoire au 16 mai
1991.)

Enregistri d'office le 16 mai 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitifs, vol. 1605,
n

0
1-28026.
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No. 28034. MEMORANDUM OF UN-
DERSTANDING BETWEEN THE
UNITED NATIONS AND THE REPUB-
LIC OF IRAQ RELATING TO THE
ARRANGEMENTS FOR THE DE-
PLOYMENT OF THE UNITED NA-
TIONS GUARDS CONTINGENT FOR
THE UNITED NATIONS HUMANI-
TARIAN CENTRES. SIGNED AT
BAGHDAD ON 18 APRIL 19911

LETTER AGREEMENT 2 
CONCERNING THE

ABOVE-MENTIONED MEMORANDUM OF
UNDERSTANDING. SIGNED AT BAGHDAD
ON 25 MAY 1991

Authentic text: Arabic.

Registered ex officio on 25 May 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1606, No. 1-28034.

2 Came into force on 25 May 1991, date on which it was
accepted by the United Nations.

No 28034. MtMORANDUM D'ACCORD
ENTRE L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES ET LA RLtPUBLIQUE
D'IRAQ RELATIF AUX ARRANGE-
MENTS CONCERNANT LE DtPLOIE-
MENT D'UN CONTINGENT DU
CORPS DE GARDE DE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES POUR
LES CENTRES HUMANITAIRES DE
L'ORGANISATION. SIGN- A BAG-
DAD LE 18 AVRIL 19911

LETTRE D'ACCORD 2 
CONCERNANT LE MIk-

MORANDUM D'ACCORD SUSMENTIONNi.
SIGN] X BAGDAD LE 25 MAI 1991

Texte authentique: arabe.

Enregistri d'office le 25 mai 1991.

1 Nations Unies, Recuei des Trait s, vol. 1606,
no 1-28034.

2 Entrd en vigueur le 25 mai 1991, date A laquelle elle a
dtd acceptde par I'Organisation des Nations Unies.

Vol. 1637, A-28034
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS 3, eitt.'t14

MINISTER'S OFFICE __
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[TRANSLATION' - TRADUCTION
2
]

Your Highness,

With reference to the letter addressed on
20 May 1991 by Mr. Brent Bernander, your
coordinator and Special Representative in
Iraq, to Mr. Mohamed Said AI-Sahaf, Minis-
ter of State for Foreign Affairs, relating to the
proposed arrangements for the deployment
of the United Nations Guards Contingent, ne-
gotiations were held, during the past few
days, between Minister of State Al-Sahaf and
Mr. Bernander, and agreement was reached
on the final text which will be an Annex to the
Memorandum of Understanding signed in
Baghdad on 18 April 1991, relating to the Ar-
rangements for the Deployment of the United
Nations Guards Contingent for the United
Nations Humanitarian Centres.3 This Annex
constitutes an integral part of, and shall be
governed by the terms of, that Memorandum;
it shall be implemented in cooperation and
coordination with the Iraqi authorities and
shall expire at the end of the period stated
therein (31 December, 1991). The text of the
Annex is as follows:

1. Following the agreement in principle
for the deployment of a United Nations
Guards Contingent, discussions were held on
17 and 18 May 1991 to clarify the principal
elements associated with the deployment of
such guard units, within the framework of the
existing Memorandum of Understanding,
signed on 18 April 1991 in Baghdad by
H.E. Mr. Ahmed Hussein, Minister of For-
eign Affairs of the Republic of Iraq and Prince
Sadruddin Aga Khan, Executive Delegate of
the Secretary-General of the United Nations
for the Humanitarian Programme for Iraq,
Kuwait and the Iraq-Iran and Iraq-Turkey
border areas.

2. As a first step, ten United Nations
Guards have been dispatched to Dohuk, on
19 May 1991, in order to establish a United
Nations presence at the sub-office and depots
in the town. This unit also liaises with the
transit camps in the Zakho plain, with a view
to enabling the United Nations to assume
control thereof. In addition, the unit colla-
borates with the local civilian administration

I Translation supplied by the Government of Iraq.
2 Traduction fournie par le Gouvernement de l'Iraq.
3 Voir la note 1 a la page 357.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Altesse,

A la suite de la lettre adresse le 20 mai 1991
par M. Brent Bernander, votre coordon-
nateur et Reprrsentant spdcial en Iraq, A
Monsieur Mohamed Said Al-Sahaf, Ministre
d'Etat des Affaires 6tranghres, concernant les
accords envisages pour le ddploiement d'un
contingent de gardes des Nations Unies, des
ndgociations ont eu lieu au cours de ces
demiers jours entre le Ministre d'Etat M. Al-
Sahaf et M. Bemander, et un accord a 6t6
conclu sur le texte drfinitif qui constituera
une Annexe au Mdmorandum d'accord sign6
A Bagdad le 18 avril 1991, relatif aux arrange-
ments concernant le ddploiement du contin-
gent de gardes des Nations Unies pour les
centres humanitaires des Nations Unies'. La
prrsente Annexe constitue une partie int6-
grante de ce M6morandum et sera rrgie par
les dispositions de ce dernier; elle sera ap-
pliqure en coopdration et en coordination
avec les autoritrs iraquiennes et arrivera A
expiration A la fin de la pdriode qui y est indi-
qude (31 dacembre 1991). Le texte de cette
Annexe est le suivant :

1. A la suite de l'accord de principe pour
le drploiement d'un contingent de gardes des
Nations Unies, des discussions ont eu lieu les
17 et 18 mai 1991, en vue de clarifier les prin-
cipaux 616ments lies au ddploiement desdites
unitds de gardes, dans le cadre du Mdmoran-
dum d'accord existant signd le 18 avril 1991
Bagdad par S.E.M. Ahmed Hussein, Ministre
des Affaires 6tranghres de la Rrpublique
d'Iraq et le Prince Sadruddin Aga Khan,
Reprdsentant du Secrtaire g6ndral de l'Or-
ganisation des Nations Unies pour le Pro-
gramme humanitaire des Nations Unies pour
l'Iraq, le Kowe'ft et les rdgions proches des
fronti~res de 1'Iraq avec l'Iran et la Turquie.

2. Dans un premier temps, dix gardes des
Nations Unies ont 6t6 envoy6s h Dohuk le
19 mai 1991, en vue d'6tablir une prdsence
des Nations Unies au Bureau auxiliaire et
dans les d6p6ts de la ville. Ladite unit6 assure
aussi la liaison avec les camps de transit si-
tugs dans la plaine de Zakho, en vue de per-
mettre A l'Organisation des Nations Unies
d'en assumer le contrOle. En outre, ladite

I Voir la note I A la page 357.

Vol. 1637, A-28034
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which is stepping up the rehabilitation of
services in the town. The Dohuk/Zakho-
based unit of the Contingent will be built to a
strength of 50-60 Guards as soon as possible.

3. In addition to transit camps the in
Zakho plain, transit centres/zones (which
can best be described as strengthened and en-
larged humanitarian centres) will be estab-
lished along communications routes in other
areas of Iraq, wherever such presence may be
needed, in agreement with the government of
Iraq. United Nations Guards will be assigned
as needed to any transit centres, UN sub-of-
fices and Humanitarian Centres (UNHUCS)
which may be established by the United Na-
tions in Iraq.

4. The number of Guards in the Contin-
gent will be kept under review as further units
are dispatched, but will not exceed a total
strength of 500. In order to ensure their mo-
bility, special arrangements will be made to
import the required number of suitable vehi-
cles. Arrangements will be made to ensure
that UN-marked helicopter(s) will be allowed
to land in Dohuk, Zakho and Mosul, as well
as in the other areas, for the movement of
United Nations personnel. Necessary ar-
rangements will also be made to provide the
Contingent with the required means of
communication and the necessary logistical
back-up.

5. The number of Guards assigned to the
various regions will be decided in consul-
tation with the Government authorities con-
cerned, but would not exceed 150 in any one
region. They will move freely, as their duties
require, between humanitarian reception
points, transit centres and relay stations, as
well as sub-offices, using appropriate existing
accommodation facilities in the provincial
capitals, other towns and villages, or ad hoc
field accommodation at transit centres.

6. United Nations Guards will be author-
ized to carry side-arms (pistols/revolvers),
which wil be provided by the Iraqi authorities
(subject to the approval of the United Nations

Vol. 1637, A-28034

unitd collabore avec l'administration civile
locale qui procede au renforcement des ser-
vices de reconstruction dans la ville. Les
effectifs de l'unit6 du contingent bas6s A
Dohuk et A Zakho seront port6s ds que pos-
sible au nombre de 50 A 60 gardes.

3. Outre les camps de transit dans la
Plaine de Zakho, des centres/zones de transit
(que l'on peut d6finir comme 6tant des cen-
tres humanitaires renforc6s et 61argis) seront
6tablis le long des routes de communication
dans d'autres r6gions de l'Iraq, IA ofi leur
pr6sence sera requise, en accord avec le Gou-
vernement iraquien. Des gardes des Nations
Unies seront affect6s en tant que de besoin A
tous centres de transit, bureaux auxiliaires et
centres humanitaires des Nations Unies qui
pourront 6tre 6tablis par l'Organisation des
Nations Unies en Iraq.

4. Le nombre des gardes composant le
contingent fera l'objet d'un nouvel examen
chaque fois que de nouvelles unit6s seront
envoy6es, mais il ne d6passera pas 500 au to-
tal. Afin d' assurer la mobilit6 des membres du
contingent, des arrangements sp6ciaux se-
ront pris en vue d'importer le nombre requis
de v6hicules appropri6s. On prendra des dis-
positions pour veiller A ce que les h6licopt'res
portant les insignes de I'ONU soient auto-
ris6s A atterrir A Dahuk, Zakho et Mossoul,
ainsi que dans d'autres zones, pour assurer
le d6placement du personnel des Nations
Unies. De m~me, les arrangements n6ces-
saires seront pris pour fournir au contingent
les moyens de communication requis et le
soutien logistique n6cessaire.

5. Le nombre des gardes en poste dans les
diverses r6gions sera fix6 en consultation
avec les autorit6s gouvernementales int6-
ress6es, mais ne d6passera pas 150 gardes
dans une r6gion donn6e. Ils seront libres de
se d6placer pour accomplir leurs fonctions,
entre les points d'accueil humanitaires, les
centres de transit et les stations-relais, ainsi
que les bureaux auxiliaires, en utilisant les
facilit6s d'h6bergement appropri6es existant
dans les capitales de province, les autres
villes et les villages, ou des moyens d'h6ber-
gement ad hoc sur place, dans les centres de
transit.

6. Les gardes des Nations Unies seront
autoris6s porter des armes A feu l6g~res (pis-
tolets ou revolvers), qui leur seront fournies
par les autorit6s iraquiennes (sous r6serve
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with respect to make, model, calibre and mu-
nitions). While it is not anticipated that all
Guards will be so armed, United Nations
guidelines and practices will be followed in
this regard.

7. The Iraqi authorities will appoint a
Chief Liaison Officer to facilitate the Contin-
gent's operations and a liaison officer at each
centre to facilitate their work with the Iraqi
authorities. The Iraqi authorities will grant
appropriate facilities in Baghdad and else-
where, including office space, maintenance
and repair support, maps, etc.

8. This annex shall be an integral part of
the Memorandum of Understanding signed
on 18 April 1991. It shall be governed by the
terms of that Memorandum; it shall be imple-
mented in cooperation and coordination with
the Iraq authorities and expire at the end of
the period stated therein (31 December 1991).

I am pleased to inform you of the Iraqi
Government's approval of the above text of
the Annex and to reiterate our great willing-
ness for fruitful and constructive cooperation
in order to ensure the active and genuine im-
plementation of all the terms of the Memo-
randum of Understanding signed by our two
sides on 18 April 1991, and of the Annex in-
cluded therein, with a view to expediting the
return of all our displaced nationals to their
towns, their villages and their homes.

Please accept the assurances of my highest
consideration.

AHMED HUSSEIN

Minister of Foreign Affairs
The Republic of Iraq

Baghdad, 25 May 1991

His Highness Prince Sadruddin Aga Khan
Executive Delegate of the Secretary-General

of the United Nations

d'approbation par l'Organisation des Na-
tions Unies pour ce qui est de la marque, du
module, du calibre et des munitions). I1 n'est
pas pr6vu que tous les gardes soient ainsi ar-
m6s, mais on suivra les directives g6n6rales et
les pratiques de l'Organisation des Nations
Unies en la mati~re.

7. Les autoritds iraquiennes nommeront
un officier de liaison en chef en vue de faci-
liter les op6rations du contingent et un officier
de liaison ht chacun des centres, en vue de
faciliter leur travail avec les autorit6s ira-
quiennes. Les autorit6s iraquiennes accor-
deront des facilitds appropri6es A Bagdad et
ailleurs, notamrnent en ce qui concerne les
locaux de bureau, la maintenance et les r6pa-
rations, les cartes etc.

8. La pr6sente annexe fait partie intd-
grante du M6morandum d'accord sign6 le
18 avril 1991. Elle est r6gie par les dispo-
sitions dudit m6morandum; elle sera ap-
plique en coop6ration et en coordination
avec les autorit6s iraquiennes et ses disposi-
tions resteront en vigueur jusqu'A l'expira-
tion de la p6riode qui y est mentionn6e (31 d6-
cembre 1991).

J'ai le plaisir de vous faire savoir que le
texte de l'Annexe qui pr6c~de rencontre
l'agr6ment du Gouvernement iraquien et de
renouveler les assurances de notre ardent
d6sir de proc6der A une coopdration fertile et
constructive en vue d'assurer la mise en oeu-
vre active et v6ritable de tous les termes du
M6morandum d'accord sign6 par nos deux
Parties le 18 avril 1991; et de l'Annexe ci-
incluse, en vue d'acc616rer le retour de tous
nos ressortissants d6plac6s dans leurs villes,
leurs villages et leurs foyers.

Veuillez agr6er, etc.

AHMED HUSSEIN

Ministre des Affaires Etrangres
de la Rdpublique d'Iraq

Bagdad, le 25 mai 1991

Son Altesse le Prince Sadruddin Aga Khan
Repr6sentant du Secr6taire g6ndral des Nations

Unies
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION I

No. 1340. CONVENTION (No. 96) CONCERNING FEE-CHARGING EMPLOY-
MENT AGENCIES (REVISED 1949). ADOPTED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-
SECOND SESSION, GENEVA, 1 JULY 19492

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

1 March 1991

MEXICO

(With effect from 1 March 1992.)

30 April 1991
ETHIOPIA

(With effect from 30 April 1992. Accepting part II of the Convention.)

I Ratification of any Convention adopted by the General Conference of the International Labour Organisation in
the course of its first 32 sessions, i.e., up to and including Convention No. 98, is deemed to be the ratification of that
Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961, in accordance with article 2 of the latter
Convention (see United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. 11).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 96, p. 237; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2
to6, 12to 14, 16and 17, as well as annex A in volumes 1106,1242, 1403 and 1512.
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL'

No 1340. CONVENTION (No 96) CONCERNANT LES BUREAUX DE PLACEMENT
PAYANTS (R-tVISIE EN 1949). ADOPTtE PAR LA CONFIRENCE GtNRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE-
DEUXIP-ME SESSION, GENPtVE, Ier JUILLET 19492

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds auprs du Directeur gindral du Bureau international du Travail
le:
ler mars 1991

MEXIQUE

(Avec effet au I" mars 1992.)

30 avril 1991

ETHIOPIE

(Avec effet au 30 avril 1992. Avec acceptation de la partie II de la Convention.)

I La ratification de toute Convention adoptie par la Conference gdnerale de l'Organisation internationale du Travail
au cours de ses 32 premieres sessions, soit jusqu'h la Convention nc 98 inclusivement, est rtputte valoir ratification de
cette Convention sous sa forme modifide par la Convention portant revision des articles finals, 1961, conformment A
I'article 2 de cette derniire Convention (voir Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 423, p. 11).

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 96, p. 237; pour les faits ultdrieurs, voir les rtfdrences donnes cans les
Index cumulatifs noS 2 A 6, 12 A 14, 16 et 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1106, 1242, 1403 et 1512.
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No. 25944. CONVENTION (No. 160) CONCERNING LABOUR STATISTICS.
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-FIRST SESSION, GENEVA,
25 JUNE 19851

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

24 April 1991

POLAND
(With effect from 24 April 1992. Accepting articles 7, 8 and 12 to 15 of part II.)

25 April 1991

GERMANY

(With effect from 25 April 1992. Accepting all the articles of part II.)

Certified statements were registrered by the International Labour Organisation on
30 May 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1505, No. 1-25944, and annex A in volumes 1509, 1512, 1516, 1552, 1562, 1566,

1573, 1579, 1584 and 1589.
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No 25944. CONVENTION (No 160) CONCERNANT LES STATISTIQUES DU TRA-
VAIL. ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE ET ONZIPME SESSION,
GENVE, 25 JUIN 1985'

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds auprs du Directeur gin6ral du Bureau international du Travail
le:

24 avril 1991

POLOGNE

(Avec effet au 24 avril 1992. Avec acceptation des articles 7, 8 et 12 A 15 de la partie II.)

25 avril 1991

ALLEMAGNE

(Avec effet au 25 avril 1992. Avec acceptation de tous les articles de la partie H.)
Les ddclarations certifides ont jtj enregistrdes par l'Organisation internationale du

Travail le 30 mai 1991.

I Nations Unies, Recueil des Trajids, vol. 1505, no 1-25944, et annexe A des volumes 1509, 1512, 1516, 1552, 1562,
1566, 1573, 1579, 1584 et 1589.
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